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premiere partie 


NATIONAUX ET iTRANGERS 

Sujirrs DE DROIT. 


55 # Vuc d’ensemble. — Les personnes que consid&re le droit inter¬ 
national privd sont' sujets de droit cn un sens different suivant qu’ii s’agit 
dc nationaux ou d’dtrangers. Mors que les premiers le sont pleinement, 
Ics seconds ne le sont que partiellement et prdcairement: d’une part, en 
effet, ils ne peuvent iprdtendre it la jouissance de I’ensemble des droits 
reconnus aux nationaux, d’autre part la qualitd de sujet de droit peut leur 
dtre retirde diserdtionnairement par l’expulsion, qui les exclut de la collec- 
" tivitd, , iX laquelle ils appartiennent, non pas juridiquement comme le 
national, mais matdriellemcnt par leur prdsence sur le territoire (I). 

II importe done d’dtudier dans un titre premier comment se deter¬ 
mine la nationalitd, et dans un titre second la condition des dtrangers 
quant it la jouissance des droits. 

(l) It a exists do mo :’i 1944 uno legislation refusant certains droits aux Fran, 
cals n6s do pfcres dtrangers, V. J. Maury, Les drolls rCservCs d certains Francos, 
Sent. Jltr. mo.ico. Son annotation par l’ordonnanco du ljt oct. m4 se justifie a for¬ 
tiori des critiques qui sennit adressGcs plus loin aux restrictions excessives des 
droits des naturalises (n. 122 ). 
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TITRE I 


LA NATIONALITY 

\ 


56. Generalities. — Le droit positif de chague Etat determine quels 
sont ses nationaux, aussi bien a titre originaire que quant aux conditions 
de P acquisition ou de la perte ulterieure de sa nationalite. II y a done lieu 
d’etudier a titre principal le systbme du droit frangais k ce sujet. Mats 
la loi frangaise ne peut meconnaitre que la notion de nationalite, comme 
tout le droit international prive, interesse a la fois l’ordre interne et 
1’ordre international au point de rencontre desquels elle se trouve; il 
existe une the-orie generale de la nationalite qui deborde le cadre de la loi 
franqaise positive et dont il y a lieu de determiner la portee. Ce titre sera 
ainsi divisd en quatre chapitres: 

Chapitre l cr . — Theorie gendrale de la nationalite. 

Chapitre 2. — Attribution de la nationalite franqaise a raison de| 
1’origine. 

Chapitre 3. — Acquisition-et perte de la nationalite frangaise. 

Chapitre 4. — Preuve et contentieux de la nationalite. 
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CHAPITRE PREMIER 


Th6orio g6n§rale do la nationality 


57. Plan. — La notion de nationality se trouve au point d’insertion . 
de l’ordre interne dans l’ordre international, et la loi franchise, tout en 
ayant pour objectif premier l’etablissement de 1’or.dre interne francais, 
doit ndcessairemont s’inspirer de ce caractere, puisqu’aussi bien la loi 
interne peut etre l’expression des obligations internationales que se recon- 
na'it le legislateur national; On 6tudiera done successivement dans une 
premiere section la notion de nationality, dans une seconde la nationality 
dans l’ordre international, et dans une troisieme la legislation fran<;aise 
-sur la nationality dans ses caracteres generaux. 

Section I. 

La notion de nationality. 

-d 

58. Programme. — Le terme nationalite designe une notion de 
droit, mais aussi une notion de fait:-un meme individu peut appartenir en 1 

* fait a une certaine nationalite et relever en droit d’une autre, comme ce 
fut le cas, par exemple, des Polonais au xix e siecle qui avaient en droit la 
nationalite russe, allemande ou autrichienne. II importe done tout d’abord 
de definir la notion juridique de nationality, par rapport a la notion de 
fait; on analysera ensuite les elements du lien juridique de nationality, 
puis son mode d’etablissement. 

§ l cr . — Nationality de fait et nationality de droit. 

59. 'Distinction de la nationalite de fait et de la nationalite 
de droit. — La nationality de fait est l’appartenance a une communauty, . 
dont la notion releve de la sociologie, mais dont le juriste doit rappeler 
les traits essentiels pour definir et organiser en connaissance de cause la 
nationality de droit. 

iL’interet qu’a suscity au xix® siecle la notion de nationality, et les 
diverses conceptions qui ont ete proposees pour en rendre compte, con- 
duisent aujourd’hui a penser qu’il s’agit d’un phynomene complexe, irre- 
ductible k un seul dement. Ni la race, ni la langue, ni la religion, ni la 
geographie ne suffisent a determiner une nationality. Une communauty 
nationale est une .formation qui s’appuie toujours sur l’un ou Eautre des 
facteurs ci-dessus mentionnys, mais dans une mesure trbs variable sui- 
vant les cas: certains d’entre eux peuvent faire totalement defaut, comme 
la langue pour la Suisse, ou jouer un role predominant, comme la reli¬ 
gion pour les Polonais, ou n’influer que dans une mesure limitee comme 
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la eeo^raohie pour les Espagnols, ou comme la race pour la plupart des • 
peuples en raison de son indftermina.ion relative, et du melange mev,table 

deS L'e“l de la nationality parai, done aniourd-huiconsfeter en ce 

que le fait prolongs de la vie en commun, provoq P acc ;rj ents 
autres des facteurs precitis, e. plus ou moms fawnsi par les ■caduttd, 

rhistoire, aboutit ft la formation d une menta i . men t a ire de 'droit 
aiffirme: u Une nationalite est une mentalite » ( pre • manieres de 
constitutionnel, 2" ed. 1930, p. 3). Elle se tr.du.tpar des manteres. de 

penser, de sentir et d’agir qui opiwsent les peupks ^ d’institutions 

qui aboutissent a la formation d une litterani . a , un mode de 

juridiques, d une civilisation ma eridle, et finale‘ ® ns engendrent des 
vie, propres a chaque nationalite. Si ces diff , , 

oppositions grosses de dangers, elles ^^^^^mode ? qui lui con- 

peuple 1’heritage le plus pr eieux puisq diversite devOloppant chez 

vient -de participation a la civilisation, et leui cti ’ o 0mmun d e 

chacun d’eux des virtualites differentes, concourt au sa nature 

I’humanite: l’esprit humain en effet, Sa,sl f S ^ t i diversite; mais, lie 

immaterielle, est apte a des realisations d une P ffp C tuer aue des 

a la matiere, done au temps et a l’espace, il ne p nroore met 

realisations limitees: chaque peuple, en cultivant son g 

en lumiere un aspect original de l’esprit humain ( )• n «*ttpmerit dis- 

La nationalite de droit correspond H un phemomene nutemen d,s 

tinct. La formation des Etats implique, comme on le montre en dr0 ‘‘ ‘ 
national public, l’existence de gouvernemenU i qu. e^rcent leur™> or ^ 
dans un terrHoire donnd, sur une population determine*: la determination, 
de cette population est 1’objet du droit de la nationalite. 

60 Definition de la nationalite de droit. — Dans l’etat actuel 
des idees on peut clefinir la nationalite .de droit: Vappurtenance juridique 
d’nne personne a la population constitutive d un Etat. . • ^ ;J 

L’etranger sans doute est soumis aussi a l’autorite de 1 Etat, mats 
seulement en raison de sa presence sur le territoire .ou du -fait qu’il y 
possede des biens, done en un sens tout materiel; on en verra bientot les 
consequences, notamment en ce qui concerne les lois sur l’etat et la capa* 
cite des personnes, qui lui sont inapplicables dans le systeme^ fran$ais. 
V. sur cette opposition et sa contestation par Kelsen, Maury, Rep. de dr. 
int. V° Nationalite, n. 14 et s. (2). . ' ^ 

(1) V sur tous c gs points L6 Fur, Rqccs. TicttioiiQlil&s , Et(it$ t 1922 j Alszio, Socio 
loaie! dc la nationalU6, dans La nationalite dans la science sociale et le droit con- 
temporain (Publications de l’Institut de droit compare de l’Universite de 

1933 p 3) •' Lemonnyer Tonneau et Troude, Pricls de sociologie, 1934 , p. 255-2922; Pol > 
La thioTie de la natlonaliti ethniqne et le probleme des mlnoriUs, Tl. 1934.3 ; Nlboye^, 
Traite I n“ «4-87; et surtout Delos, La sociitd Internationale el les prlncipes au 
droit public, th$se Paris 1929, p. 8 et s., 126 et s.. montrant comment la uathmai”® 
ost un. « milieu gen^rateur » (la racine du teTme est naitve) cjul^ imprime a 1 inui 
une « forme » au sens aristotdicien, un « habitus » au sens thomiste lui donnan 
pour telle ou telle activity une aptitude qui est a la fois enrichissement et limite. 

(2) Kelsen consider 1’opposition comme acpidentelle parce qu’on pourrait con ^' 
voir un Etat qui exerceralt son autoritd dans les memes conditions a l’Ggard. d 
strangers comme des nationaux, par exempt en n’expulsant pas les premiers. >- eu ' 
lement en fait cet Etat ne paralt pas exister, et en droit 11 semble essentlel que.si 
l’Etat Implique la determination d’une population sur laquelle son autorltfi s’exerco 
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L’explication de la definition propos6e appelle Fetude des elements 
du lien ainsi d^fini, et de son. mode d’dtablissement. Mais il importe au 
prealable, pour fixer les id^es, d’indiquer les consequences juridiques 
de la nationality de droit et ses relations avec la nationality de fait. 

61. Consequences juridiques de la nationalite de droic. _ La 

nationality emporte des efiets juridiques dans Fordre international et dans 
Fordre interne, qui seront pour la plupart Fobjet des dyveloppements qui 
suivront, mais qu’il importe de synthetiser brievemenf. 

En droit international public les nationaux peuvent seuls bynyficier 
de la protection diplomatique a Fetranger, et de Fensemble des regies 
admises par les Etats dans leurs relations mutuelles au profit de leurs na¬ 
tionaux, par exemple sous la forme de traites. En droit international prive 
le national est soumis, dans le systeme qu’on peut appeler continental, et 
qui est le systeme francais, it la loi de son pays pour son et 2 t et sa* 
capacite; les agents consulates ne doivent leur ministers pour les actes 
de Fetat-civil, au moins en principe, qu’aux nationaux. 

En droit public interne le national seul exerce les droits politiques, 
tel le droit de vote, peut etre fonctionnaire, beneficie de Fensemble des 
services publics. Les charges publiques, et notamment Fipipot, pfesent 
aussi sur letranger vivant en France, y possedant des biens ou v.passant 
des actes, mais le service militate n’est du que par les nationaux. En droit 
prive interne le national seul jouit de Fensemble des droits etablis par les 
lots civiles et commerciales; il est seul sujet de droit au sens plein du 
. terme. Par contre le droit penal s’applique par principe aux etrangers 
' cotnme aux nationaux sans distinction. 

De ces difrerents efiets on ne retrouvera pas ceux qui concernent le 
droit international public, ils sont etudies dans cette braqcire du droit. 
Mais Fensemble des autres forment Fobjet propre du droit international 
prive, parce que cette discipline, s’attachant a la situation de Findividu 
dans les relations internationales, doit necessairement envisager la regie- 
mentation interne qui reAdcrm sur cette situation; Fordre interne deve- 
loppe plus tot, et beaucoup plus completemdnt que Fordre international, 
s’est en effet saisi le premier des questions qui intdressent & la fois ’es 
deux ordres. 

* 

62. Relations de la nationalite de droit et de la nationalite 

de fait. Le <c principe des nationalites - -La distinction de la natio¬ 

nality de fait et de la nationalite de droit ne permet pas d’dluder la ques¬ 
tion des relations entre ces deux notions. Le legislateur ne doit-il pas 
considerer la nationality de fait dans Fattribution de la nationalite de 
droit? . : 

Le « principe des nadonalites » qui a inspird les traites de oaix de 
1919 exprime Fidee que la coincidence’ des deux notions est la condition 

par definition * cette reputation ne soit pas seolemem un groupment, de pur lait. 
dais ace ccmmnnaui6 jnridlqa£n>ent definie en Inaction da sa nature perma¬ 
nent*. il s'agit de savoir si l’Etat est una simple ent reprise de services publics ou 
•'expression juridique d’une commucauty. V. egalement contre la position -da Seise el. 
Maury, loc. clt.; Xiboyet, I, u. 75. 
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nc'ccssairc dc la libertd des peoples et dc la paix Internationale (D- 
ricncc a montr<5 quc cctte coincidence cst souvcnt irrdalisablc on ^ 
du mdlange dc populations qui conscrvcnt leurs nationalitds ^ awx 
tinctcs malgrd leur cohabitation sur un memo territoirc: t l u ( * n P | a f orce 
Koumains et aux Hongrois en Transylvanie. Or I’Etat dispose _ ra j S0H * 
ipublique: pour que cclle-ci solt niisc en oeuvre scion un > ^ geu j 6 

nable, et non par la violence, il faut que I’autoritd qui , cn ^existence de 
il I’exercer sur un territoirc donnd; on no congoit piIS j t0 ; rc> D’autre 
deux autoritds dtatiques inddpendantes sur un memo e ^ j a 

part l’unitd dc la vie politique de lEtat suppose unc ^ r]( jj t j 0n nent cette 
vie dconomique, et les factcurs gdographiqucs <l u ^ j cs f C rritoire$ 
dernidre obligent souvent it rassembler en un mom ^.J/ rentcs> memo si 
occupes par des populations do nationalities dc ' a,t iJjrnc ^ fjUO ique rd- 
elles sont localement sdpardes: les Allemands de ^ pr £tcndre cons- 
partis surtout au pourtour du quadrilatdre, nc po l / v dconomique, 

tituer un Etat distinct, parcc que l’unitd gdographiquc ao 
de la rdgion rendait impraticnble un morccllcmc ^ formation des ' 

II faut concdder que les sidcles^ passes, ms dtait e ssen- 

' grands Etats, aprds l’dpoque fdodalc oil \ pe rsonne du suzc- 

tiellement un engagement personnel de pict ‘ ^ cc ] u i du pr } nc j pe 

rain, ont serieusement versd dans 1 exces > v0 j 0 ntd politique 

des nationalitds, cn ne se prdoccupant guere que - ent s i n on tou- 

des gouvernants, ou des intdrets dynastique.q moins ^ ] ’organiser 
jours it dtendre sans limite la puissance dv * des popu i a tions; seuls 
et a la developper sans souci de la miiitaires dconomiques, les' 
comptaient les facteurs geographiqu , j e ’ s . j a nationalise de 

alliances matrimoniales, Jes devolutions s - b j en join que 

de fai, des 

volution fran S aise ,, exal.a 1W. na.ionale don. *ll- 
aspiration populaire en liant la notion de souveramete de lEtat et de 
^nverainetd du ueuple » (Lerebours-Pigeonmdre, p. 51). L « even des 
nationalitds »au xix° siecle, principalement en Italie et en Allemagne, 
developpa ce mouvement qui trouva son expression dans le pnneipe des 
nationalitds. II faut cependant observer que les Anglo-Saxons, peu en 
dins aux idees nouvelles en matiere juridique, sont restes fiddles & une 
conception de la nationality qui y voit moins un « lien de famille spin- 
tuelle » qu’un « lien... utilitaire entre I’Etat et ceux qui vivent sur le 
territoire» (LereJbours-Pigconniere, J. 1927.888 et 894; en ce sens 
Maury Rep., n. 18 et les refdrences; l’idee se retrouve dans les pays 
hispano-amdricains).^ Mais les Anglo-saxons n’en ont pas moins vu avec 
faveur le iprincipe des nationalitds parce qu’il transposait dans l’ordre in¬ 
ternational leur souci de la liberte individuelle dans 1 ’ordre interne. 

II semble peu douteux aujourd’hui que la configuration des Etats, 

(l) V. Sur ce prlncipe, outre les r<5f6reinces cil<5es au n. 59, Hauser, Le prin- 
cipe des nationalitts, 1916; Lavergme, Le prlncipe des naUonalllis et la guerre, 1921; 
Gtraud, Le droit des natlonallUs, Jlevue gin. dc dr. Int. public, 1924.17 ; Fauehille, 
TraAti dc dr. int. public, X, n. 20, 198 et les rdfdrences ; RedsWb, Le'prlncipe des. naiio- 
nalites, 1930; S. Basdevant, Le prlncipe des natlonallUs, in La' Nationality dans la ‘ 
science soclale et le droit contemporaln,' p. 87. , . . ' 
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done la nationality de droit, doivent s’inspirer principalement, et autant 
que possible, de la nationality de fait. Elies le doivent parce que cette 
dernibre est en partie la rdsultante de l’existence de l’Etat, et est un 
facteur capital de sa prosperity. Pour Hauriou, meme, 1 Etat normal est 
la forme politique d’une nation ( Precis diem, de dr. const., 2° yd. 1930, 
p. 5; cf. Louis Lucas, La nationalite frangaise, p. 1-2). Mais il n’y a la 
qu’une directive (En ce sens Maury, Rep. n. 12 et 18; Lenebours- 
Pigeonniere, n. 41; Valery, Manuel, n. *123; Delos, op. cit. p. 53) qu’il 
est impossible d’appliquer sans discernement. Un Etat, pour etre, viable, 
doit grouper une population aussi homogene que possible, mais il doit 
aussi exercer son autority sur un territoire aussi homogbne que possible, 
e’est-^-dire presentant suffisamment de ressources econ'omiques, de 
moyens de communications et d’echanges, de possibilites de defense pour 
que son independance ne soit pas un vain mot, et que ipuisse s’y deve- 
lopper une vie sociale et politique propre. La conciliation de ces exigences 
divergentes n’est pas affaire de logique abstraite ni meme de recettes 
bien preparees; elle ne peut se trouver que dans une politique a la fois 
habile et prudente, dont le droit le plus developpd ne supprimera jamais 
la necessity, et qui saura qu’aucune carte politique ne pouvan't satisfaire 
tout le monde, il faut etre pret & user de la force centre ceux dont les 
rydamations ne peuvent etre satisfaites sans :dommage grave pour le 
bieri commun. On l’a vu en 1938. Les institutions de protection des mi- 
norites constituent h cet egard un heureux accommodement, et il ne^ 
semble pas que leur fonctionnement se soit heufty a des difficultys irre- 
mediables. V. Brunet, Le statut des minorites nationales au point de vue 
du droit international prive, J. 1926.273;. Akzin, Le droit des minorites, 
in La Nationalitd dans la science sociale et dans le droit contemporain, 
p. 147 et s. et les rdferences. 

• , ‘ - i , • • ' ■ • i 

§ 2. — Elements du lien, juridique de nationalite. 

63. Division. — La nationalite donnant & une personne la quality de 
membre de la population constitutive d’un Etat, il y a lieu d’examiner 
successivement les personnes susceptibles de cette qualite, et les' Etats 
a la population desquelles elle s’applique. 

• 1 '■ • \ w 

64. Sujets de la qualite de national. Personnes physiques et 
personnes morales. — Toutes les persdnnes physiques sont suscep¬ 
tibles de la qualite de national,, bien qu’en fait certaines d’entre elles, 
dites apatrides, ne possedent cette qualite dan's aucun pays. Encore faut- 
il que la personne physique soit personne juridique: les esclaves, dans 
les systemes qui connai'ssent cette institution, n’ont pas de nationality, 1 ' 
parce qu’ils ne sont pas sujets de droit; ils sont, comme les choses, 
objets de .droit. 

Les personnes morales etant, au contraire, des personnes juriidiiques, 
sont regardees comme ayant une nationalite. Mais leur nature est assez 
differente de celle des personnes physiques pour que leur nationality 
reponde ygalement h une conception profondement diffdrente de celle 

qui definit la nationality de ces demises, et ce au point qu’on a nie 

' v 1 • 
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que le terme nationality ait ici d’autre vnlcur quc ce,,c ' s ^*1 ron* 15 

droit positif persiste cependant a 1 ’employer, mais in . r^tude - elill 
ft la notion de personnel^ morale, pour qu’on c " ^‘VriSSi S 
sera examinee avec la condition des personnes 1 * 

FranC Ln iamiUc n’es, pas en droit positif uno i"™ «Uc 
ne saurait etre sujet ti'une nationalito qiu ac b ''^' r de , a nat ioiinlitd vent 
membres. Ndanmoins dans la mesttre m Ie li(r0 t| „ c I’influence 

tenir compte de la nationality de fait, il do 11 i ^ effect!, 

de la famille cst primordial* dans la formation e £ compose do 

vement le droit positif sans entenner In ^ des liens fami.' 

families plutot que d’individus, uent le plm £> ‘ ^ n> JtB e t s . 

liaux dans l’attribution de la nationality (\. >• J/ionalUS dans la 

et les references, notamment Griifly, ‘ un 
famille, thbse, Paris, 1893). 

65. Exclusion des objets de droits. Navi res, /^’attribu- 

— La definition qui a dtd proposde dc la nntiona 11 ’ 11 ® n j Q pos j t j f 

tion qu’aux sujets de droits, c’est-eVdire anx pers • ’ . ' rn j son 

confere Dependant une nationality it certains tneii) * ’ . 

leur mobility essentielle ct de leur valeur, do.vent 6 tic soumis^ au con , 
trflle des autoritds d’un Etat dt 5 termln«: cc s«nt dans 1 tt.it a k*u< el de 
uotre civilisation 6 cononiiquc, lbs navires de m-r, ^ ‘ st D j us y 

gation intdrieure et les aeronefs. Mais le terme nn 10 
qu’a peine analogique; le lien qu’il dysigne n a plus ricn f 

la nationality des personnes ni quant ft ses conditions d existence q 


il ses effets. 


1 

. . . m 

66 2° Etats dont la population constitue une nationality de 
droit. Etats coniposys. Protectorats. — Les Etats qui confident une 
nationality aux membres de leur population sont, en principe, ceux qui 
constituent des personnes du droit international, c’est-il-dire les Etats 
souverains. Le lien qui peut exister entre les nationaux d’une union f^d<S- 
rale et l’un des Etats de cette union ne constitue pas une nationality, 
parce qu’il n’a pas de valeur internationale. II est d’ailleurs souvent ft 
peine organisd, conmie aux Etats-Unis, mais l’Allemagne a’connu jusqu’ft 
i'ordonnance du 5 fev. 1934 (R. 1934.573) une « nationality intyrieure » 
(prussienne, bavaroise...) qui n’avait aucune valeur internationale. Ces 
liens intyrieurs en effet ressortissent e.xclusivement ft l’ordre interne, alors 
que le propre de la nationality stricto sensu .est de .definir vis-ft-vis de 
1 ’or.dre international la population constitutive de l’ordre interne (1). 

On voit, par suite, une nationality dans le lien d’appartenance aux 
protectorats parce que ces pays conservent une certaine personnalite in¬ 
ti) Alr.si le traif6 de Versailles ayant subordonmi la r6tnt<?jrration des Alsarlens- 
Lorrams dans la nationality Irancaise fi la condition qu’ils n’atent pas acquis avant 
i9is nne nationality autre quo la nationality nllcma-ndc, ; la cour de .cassation a jugy 
qua l’acquisitiop de la nationality intyrlouvn d'un Etat nllemand no inettait pas 
obstacle il la reintegration : il ne s’agrlssalt, pas lft. d’ « uno nationality autre quc la 
nationality allemande« (Rcq. 13 juin 1921. S. 192.1.1.332, It. 1922-23.592, nolo Nibovct, 

ae nmpSai^certS 1 nal est . atgno de remarf I u e <Uaat donny quo 1 ’ esprit du trim* 
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ternutlouule. Lit nature do cello poraommUta cut ccpeiulnnt fort ma| dull- 
nio el In solution no so justillc quo dans l'dtot actuol den hides, dmlncm- 
mont sujotton h Evolution, sur In notion do proloctorst. II s'oiuuH qua les 
snfrls do nos oral veto nils soul consiiMrts on France comine lies dlran&ers. 

Mnls ties toxics purilcuHora lour oetroient souvom la condition dus natio- 

nnux. . ’ 

11 no mil par contra, micun douto quo les pays sous maiulal out 

confdrd uno* nntionaliid propre, ipnrco quo lour porsommlltd jurkllquc no 
s v st pas con fondue uvee cello do In pulnnanoo mandfltairo, malgrd lc 
ciirnctfcro it pen prfcs inexistnnt civ fait do la porsonnnlitd Internationale 
dos ntandats B ot C. Les Dominions do I'Empire britannique eonfbroiit 
indiscutabloniont uno nationality. V. sur cos dilfcrents points, Nlboyot, 
Traild. 1, n< 71. Of. spdcialcmcnt sur la nature du protoctorat la no f o 
do Cli. Rousseau S. 1038.1.301. Adda pour « la notion do sn/ct d'Etn 
p/re »,* P. Cltauvonu, J. C. P, 1041.228. 

•i-- ■ / 

(,7 Uulcild du lien do nationality. Citoyons et sujets. Rcssor* 
lissants. — La nationality denuissant la population constitutive de 
rordre interne vis-h-vis do 1 ’ordre international, pen importent les moda- 
litds dont sera (ivenluellontom alTectco la participation des mitionaux it la 
vie juridique interne, nolunnnont quant nux droits politiques. Et ninsi la 
distinction outre les ciloycns fnmgnis et les sujels frnngnis, indigenes de 
nos colonies, est restde sans portde quant it la nationality; les seconds - 
fnisaient partic do la population constitutive do 1 ’Etat frangais aussi bicn 
que les premiers: la nationality, telle qu’cllo a 6 to dyfinie, no comporte 
pas de difforenciations ( 1 ). La loi du 7 nuti 10 a consacry ce rdsultat on 
disposant « que tous les rcssortissnnts des torritoircs d’outre-mor (Algyric 
comprise) out In quality de citoyen », tout cn ajoutant que « des lois par- 
ticulifcres ytablisscnt les conditions dans lcsquellcs ils exerCeront lours 
droits de citoycns ». 

L’usago a ccpcndant rdpandu sous lc vocable de rassortissants vine 
conception qtii rapprocho des mitionaux certains ytrangers ddpendant i\ 
titre plus ou moins permanent de la souvcraincty considyrcc. II s’agit 
cssentiellement de ccux qui rclfcvent d’un protoctorat ou d’un pays sous 
mandat: les Tunisiens, les Marocains, quoiquo n’ayant ,pas la nationality 
frangaisc, soul qualifies « rcssortissnnts frangais ». 11 cn a 6 t 6 de memo * 
des Syriens. On peut y ajoutcr ccux qui dans les pays de' capitulations 
obtenaient la protection d’un Elat curopyon, et peut-Otre les militaires 
de tin Idgion ytrangfcrc (V. sur ces situations Vaidry, Manuel, n. 1124;' 
Audinct, J. 1923.789; Fillet, Traild pratique, n. 03). 

Mais on voit qu’il ne s’agit jamais quo d’accordcr ?t certains ytrangers 
des droits qu’on refuse aux autres; juridiquement ils restent ytrangers, il 
n’y a pas de condition intcrmddiaire entre l’extrandity et la nationality, 

i 

I ' * 

» 

(l) V. on no sens que les sujeLs Oc nos colonies otaient des Krancais, les declarations 
-do Bonaparte lors tics travaux pr0pnratolres tlu Code civil, cltfics par VUlonuuvc d^ 
Janti, nonapartc et lc Code civil , Difesc, Paris, loa'i, p, IBB, et Vavls du Consen 
d ft Etat du 27 d 6 c. 1034, R. 1090.441; Nlboyot, I, n. 7 r>; Solus, La condition dci 

indigenes cn droit prtvi t 1027, n. 20; Paris 17 fOvr. 1037. R. 1037.403. L' 6 uuio de ljv 
distinction entro citoycns frhncais et Mujets francals rel 6 vo (lu droit colonial, 

Solus, op. eft. n. 0 ot b. ; Lamput, ncv.jur. et poi . d» VUnion /r. 1047.H5. 

1 
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Ics deux concepts s’oxclimnt mutuellcment. II faut d’ailleurs recomialtre 
{pie I’dquivoque de la notion inlcrnntionale de protectorat ou o ,nan at 
est pnrticuliOremem sensible ici. . f 

Ce point de vue pcrmcttra d’expliquer que la jurispru ? , 
gaise ait qua1if)<S « ressortissants » ennetnis ccux qui, sans av j ans j euj .,, 
nnlite des puissances ennernies, avaicnt pris du service . n 2 V 

amides: Ecq, 14 ntai 1923, prince Elia de Bourbon-Panne ,■ • ' . 5 ... ' 

I. 105, note approbative Mdrignhac, S. 1923 . 1 . 244 , no e . ’ 

J. '1923.904, rapport Cdlicc, R. H924.229, note critique cn 

19 join 1923, prince de Cray, J. 1924.070, R. Hj23. • s6£jUC stre les 
elTet settlement de savoir s’il y avail lieu de P ia ‘ ‘ j^utrichc et dc 
biens d’dlrangers qui avaient servi dans les armces c q UC nous 

rAUcniagnc, sans avoir la nationality dc ces pays. rcsSort j ssa nts fran- 

. dtendons exception ndlemont it certains Strangers, nidme 

.. ._, n/nArt;/'.c nny national*/., 


milV/Ill MT vv< WVUV/O w 1 WWW •* - 

dgard les ressortissants frangais. 

§ 3. — Etablissement du lien de nationality. 

08. La national ltd est attribute par rBtat. Con 

l’ordrc international. — Le droit p0sit p e n c seule, peut'ddci- 

attribude par l’Etat qu’ellc concernc; la ’ £t assur6rn . en t on ne 

der qu’un individu est Frangais ou nc P nationality suisse. 

zr;“:r™;5=r 

rst:"--%t,ns.“a™s 

r EE °c< laiS — v'raT L prin- 

dp n e que chaque Etat ddtermine lui-mSmc ses nationaux. II en rdsu te 

Seravc nrobldme dcs coniiits da nationals (n. 77). 

La nationality quoique intdressant au premier chef 1 ordre interna¬ 
tional puisqu’elle rdpartit les individus entre les Etats, est ainsi rdgle- 
mentde essentiellement par des sources internes. On prdcisera ultdneure- 
ment les raisons de cc fait ct ses consequences (n. 74). Qu tl suffise 
ici de faire ressortir que la nationalitd prdsente it ce point de vue le 
mdme caractdrc que l’ensemble des matures du droit international prive. 

09 , Consdqucnces dans l’ordre interne. Rcjet de la nationalite* 
contrat. — L’attribution par l’Etat de la nationalitd exclut la thdse, deve- 
loppde au xix° sidcle, notamment par Weiss, de la nationalitd-contrat :^ le 
lien de nationalitd rdsulterait d’un contrat synallagmatique entre l’individu 
et 1 ’Etat (V. Weiss, I, p. 7; ct Mmuel, 9° dd. p. 2 ; cf. Cogordan, La 
nationalite au point de vue des rapports inter nationaux, 2 ° dd. 1890, p. 7; 
Rouard de Card, La nationalitd fran^aise, 2 ° dd. 1922, p. 1 ). Cette thdse 
se ressent de la vogue au sidcle dernier des explications par le libre 


Scanned by CamScanner 



accord des volontes. s Elle ss heurte au fait que la plupart des regies sur 
rattribution.de la nationality h titre originate jouent indepenaamment- de 
la volontd de l’interessd. L’appel k la volonte tacite de ce dernier dissimule 
mal 1 ’echec de la theorie, qui s’aggrave avec les tendances modernes au 
developpement de la decheance de nationality pour indignite. En soi d’ail- 
leurs la nationalite echappe au cadre du contrat de droit prive; elle inte- 
resse trop directenient l’Etat, puisqu elle determine la population qui le 
constitue, pour que la loi Jie reglemente pas d’autorite son attribution. Les 
fails l’imposent au .surplus de manifcre pressantc, car la nationality em- 
porte des charges qui peuvent etre lourdes dans les pays oit lc service 
militaire est de longue durdc, et il serait inadmissible que des etrangers 
installs en France depuis plusieurs generations, et compietcment assi- 
miles, echappassent au service militaire en n’acccptant pas la quality de 
Franpais, alors qu’ils cn ont en fait les avantages cssentiels. 

Ce n’est pss que la volonte de l’interesse ne joue aucun role dans 
l’attribution ou la pertc de la nationality, [/institution de la naturalisation 
et des options suffit it prouver le contraire. En effct si la nationality de 
droit doit tendre, comme on l’a ndmis (n. 02 ), Jt coTfncider autant que pos¬ 
sible avec la nationality de fait, un facteur important de cette nationality 
de fait est le sentiment que rintdresse cn a lui-meme; on tient done de 
sa volonte un certain conipte, mais qui ne saurait 6 trc dddisif it lui seul, 
parce que la nationality est attribude non dans l’intdret de l’individu mais 
dans l'int-eret commun dont l’Etat est seul jugc. 

70. Conclusion. Place de la nationality dans les differentes 
branches du droit. — La plupart des auteurs, considerant que la natio¬ 
nality dtablit un lien -entre l’individu et l’Etat, classent cette institution 
dans le droit public (V. Maury, Rep., n. il SS et les references, adde de 
Lapradelle, Bull. Soc. Et. Leg. 1918.35; Pillaut, R. il915-16.14; Boulbes, 
S. 1946.5.201 ; of. Kosters, R. 1930.442) et la Cour de cassation a, juge 
toutes chambres reunies « que les regies relatives a requisition et' a la 
perte de la nationality..*, relevent du droit public » (Cass. reun. 2 fev. 
11921, D. P. 1921.1.1 note Colin, S. 1921.11.113, note Audinet, J. 1924. 
204, R. 1921.251), pour en con-dune que la suspension des delais en 
matiere civile par Jes loi et decret du 5 et 10 aout 1914 ne s’appliquait 
pas en matiere de nationalite. 

La convergence d’une doctrine et d’une jurisprudence de telle auto- 
rity n’elimine cependant pas toute discussion. On ne nous dit pas en 
effet de quelle branche du droit public reldve la nationalite, et cette equi¬ 
voque est de consequence. 

Il ne s’agit certainement pas du droit international public car on 
I’envisage ici sous son aspect de l’ordre interne. Mais il ne* s’agit pas 
non plus du droit administratif ear il est qlair que la relation, dont on 
parle entre 1’Etat et l’individu n’a, rien de commun avec celles qui 
forment la matiere du droit administratif. Ges dernieres mettent en pre¬ 
sence un particular et l’administration envisagee comme une personne 
juridique, astreinte a suivre les regies du. droit et & rdclamer ’dventuelle- 
ntent leur bdndfice, bref envisagee comme sujet de droits. Ici e’est l’Etat 
legislateur, et non plus d'ailleurs 1’administration, qui entre en jeu; il 
pose des regies liant les particuliers comme dans toutes les branches 
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i a tinn d’un sujct dc 

du droit, son. activity est celle d’unc source dc droit,, n 

droits, Afierct accorde- une 

II idevient sans doute- sujet de droits quand un Seance : alors en 
naturalisation,- rejette tine option ou prononce une e ; ur idiq U e soumise 
effet VadtninistMion intervient commc une personJ 1 _ dc C ctte inter- 
h des regies d’action qu’elle doit respecter. Mais 1 exis ]fl situ ation de 

vention ne fait que mieux ‘fessortir Khetdrogdne.tc ^ Fran?a is ou 

principe, ou la loi decide directement que tel m mSll , e I’mtervenv 

ne l’est ipas (cf. art. P' du Code de |?., nat *°" a ^jJ mp eche pas le “f e 
tion de l’officier dfetat-civil pour la cdldbratio v n droit admtnistranf, 
d’etre •fondamenta'lement de droit civil c _ . n au fonctionnem 

malgrfi cette colbboration Hmitfe dc 1 ^"’^servatettr 
de ses regies. De rnerae 1 ’intervention lieu d’aiHe“ rs 

ne soustrait pas les sflretds «n droit civ • " V nt.tiona.l'tctar I s 

que le dtoet du 110 aout 1014’ ied«r« « civile, commercmle 

Clunmbres rdunies suspendait les delais ■ 

et administrative »'. lus qualifie puisque 

Le droit constitutionnel' peut para 1 ]>Etat< Et de fait 
nalite determine la population c ° ns '''", eine ntee totalement ou P 
compare montre quo la nationahte est.egi de dr _ mt. v 

2 Dar un certain nombre de constitutions (V. A]vareZ) Le droit 

SHs droits ct Constitutions^ ^duet^vitcP Souses 
international amtncam, 1910, p. ^ » ’ Nationality dans l 

safss zr^:~sss?JZ s zx 

• doivd^rAmVni qui rdglait la J^^Jf^nsiitutionnel, que d’un Element 

L’an^le forntel sous lequel nnhlics c’est-a-dire des institutions 

celui de ^organisation desi pouvora p insti ’, ufi<)ns . sent de soi ind«pen; 
qui le personmflent mrniiqnera- .• , eI elles existent et de la. 

3an.es des "“""““^.^"SLTegissent. En fait d'ailleurs les 

composition .de- la ,.P 0 P u1 ^ £as les traites sur la determination des 
constitutions ne s inc °''P des ]ois sur i a nationality presente, l’mcon- 
frontieres, el: 1 > nc ^’ ]a const i tu tion a de frequentes modifications 

vdnient eviden - P n ^ cessa i re des lois sur la nationahte qui doivent 
°^ de r y a e pays. Le moin, qu ’on puisse 

digest que le droit de la nationality et celui des pouvoirs publics vanent 
a un rythme different parce que les deux mat.eres sent distinctes 

Sans nier pour autant tout lien entre la-nationahte et le. droit cons¬ 
titutionnel, done le droit public en general, il est, par consequent, perm . 
d’estimer qu’en rigueur de termes la nationality-ne fait partie a propre- 
ment parler d’aucune des branches du droit public. Elle cpnstitue une 
legislation attrib'uant aux particuliers une quality dont idecoulent 'des- con- 
syquences, tant de droit prive que de drojt public. . J 

Mais la plus fondamentale-de ces consequences est Inaptitude a etre 
sujet de droits au sens plein du terme: les autres ne font necessairement 
qu’en ddcouler; or on n’a jamais doute que les regies determinant la. 




) r 


Scanned by CamScanner 







07 


personnalit6 juridique, c’est-&-'dire 1 dtat et la capacite des personnes, 
11 ’appartiennent au droit prive, et plus particulierement au droit civil, 
meme si elles entrainent, comme la majority ou 1’ interdiction, des conse¬ 
quences en droit public. Et c’est justice car il Tie s’agit en aucune manibre 
des institutions qui personnifient 1 Etat. 

Mais si on admet que le droit civil represente le droit commun et 
qn’il appartient aux droits d exception de definir leur champ d’application 
a son egard, de meme que le droit commercial definit les actes de com¬ 
merce et les commergants, de meme le droit international prive definit 
les nationaux et les etrangers puisque c’est de leur differenciation qu’il 
part quant aux sujets de droits alors que le droit civil, ne statuant que 
pour les Frangais, 1 ignore. 

Concluons que si la nationalitd est au carrefour de plusieurs. 
branches du droit, son lien le plus intime est avec le droit international 
prive, que nous avons rattaehe au droit privd. L’opinion contraire part 
de l’idee que tout ce qui intdresse 1 ’Etat est de droit public; a la suivre 
il n ’y aurait plus de droit prive, car la loi n’intervient que la ou l’interet 
commun, sauvegardd par l’Etat, est engage, serait-ce en matibre sup¬ 
pletive. Si on veut maintenir un sens il la distinction du droit public et 
du droit prive, il faut cantonner le premier aux institutions qui personni¬ 
fient l’Etat et ne pas I’etendre toute legislation imperative. 

La position prise par la Cour de cassation n’en est pas pour autant 
injustifiable, si on 1’entend comme l’affirmation que la riationalite inte- ' 
resse le droit public, ce qui est incontestable, putsqu’elle constitue la 
matiere meme sur laquelle opere le droit constitutionnel (:1). Mais le 
droit positif suivant la tradition (2) a ccnsacre instinctivement le ratta- 
chement au droit prive en confiant le contentieux de la nationality aux 
tribunaux judiciaires (3), en attribuant a ces memes tribunaux l’interpre- 


(1) La Chambr© civile dans le premier arret de cassation avait enonce que les 

regies sur la nationality « reinvent surtmt du droit public ». En oinettant l’adverbe 
les cliambres ry.unies out paru exclure tout parAge. Mais on peut aussi bieu estimer 
qu’elles n’ont pas vouiu prendre parti sur la force respective des liens de la matifere 
avec 1’une et l’autre branches du droit, et affirmer seulement que 1 6 droit public y 
6 tait interesse. Le maintien de la formula m&me de la Cham'brc civile, sauf padverbe 
autorise cette interprytation, puisque le verbe •< relever » n© signifiait pas dans 
l’esprit des magistrats r appurtenance exclusive. Pratiquement d’ailleurs il fetait' par 
faltement ciyfendabto d’exclure la suspension des delais en temp 5 de guerre dans 
iuie matifere qui intyressait dlrectement, et dans l’espyce meme, le recrutement de 
l’arnrye. On observera cependant que la loi du 28 oct. 1040, modify© l e 19 mai 1941 

a suspenrrn les cleiais d’option de nationality (cf. aussi' ord. 22 aout et 30 dec 1944 ' 

8 janv. 45). La suspension a pris fin le 1" dull.- 1946 (D. i3 avrii 1946 ). Mais v ' Hussi¬ 
te D. 19 oct. 1939 ramenant les Options, pendant la dur 6 e de la guerre aux trois mois 
suivant 1’age de is ans pour les mineurs du sexe masculin. 

(2) Le droit romain regarde 1© status civitatts comm© un eiyment d© l’ytat des 

personnes au memo litre que le status libertatis et le status JamiUae Ceux d© nos 
anciens auteurs qui out traitb de l’etat des personnes avec des vues d’ensemble y ont 
inclu la division des individus en regnicoles et aubains : V. Domat Les loix ci 

vilcs dans leur oi'C'te naturel, L. Fryiim., Titr© I, Sect. II, XI ; Potlii’er, Tram des 

Personnes, 1 “ par tie, titre II. Au XIX* sitcle les auteurs classent la nationality dans 
le droit civil : V. Weiss, I, p. 694; Surville, n. 31; Valery, R. 1919 . 8 ; Audinet note 
a-U S. 1912.1.113. < 

(3) Et aux tribunaux judiciaires de droit commun, par opposition" aux jurldlc. 
tions d’attribution comme les juges de patex parcc qu’il s’aqlt d’une question d’etat 
IC'iv. 14 mars 1877, S. 77.1.379; Civ, 2G mars 1879, S. 79.1.427). ■ La matiere ytait jugCe 
o~,. Xrx ’ si&c3e en audience solennello parcc que question d'etat : civ. 9 dec. 1 S 7 S. 
s. 79.1.294. On a aussi jug© que 1’erreur sur la nationality du futur conjoint viciait 

^iisentement au mariago comme portanti sur « un des yiyments de'la pereonnaUle 
Ct vnc » (Seine, 4 fevr. 1918, 2 janv. 1920, D. P. 1920.2.78, S. 1920.2.129). 
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Kousseau, r . *- fS nqrm i les ertcib uu 

i’ordonnance du 19 oct. 1945 la. nationality P» ^ cn odm cttant la 
mariage maintenus en cas de manage pm. • j y ’incorporation de 
preuve de la nationality par possession ddtat 1 ‘ . " do m la dispamion 
la nationality au Code civil cn a etc un a* M^ |olle Ju ddveloppe- 
c„ 1927 s’explique sufflsaminent par la >« ' . s „„„c decision 

ment dcs textes pour qu’H soil in«» le dc prtltr M „ ,71, comment 

doctrinalc iltranftitrc .’1 son rule, t . ". Tls . ( |^teniiin:intc). 
cette vne ne paralt d’ailleurs pas cn (ail avoir 


Section II 


La nationally ot 1'ordro intornatlonal. 

, * cl i rect civic li t rordre 

71 Vac cPcnsemhle. l.u , "If.frmmisdc par la 1^- 

intornational, bicp .folio soil To, diffdren.s Hats 

I at ion interne, puisqu’elle repaint !<-•’ ^ ^ n (JO; cf. h. Gordon ' 

(V. en ce sons Lerebonrs-1 igeonmu , ~ • international public, dans 

L’importance <lc la notion de nationah t< <it ^ H Jn)U conlemp orain, p. 99). 
La Nationality dans la science soc ./it- t * ()Uc]lc niesurc la mature 

II imports done de chercher mut il ' d pour quoi leur role est s 

est rdglfic par des sources into J danS 1’ordre international 

If ^nation de la nationalite : c est la 

question des conflits de nationality. 

5 _ Sources Internationales du droit de la national"*. 

• , liherte dtntique dans I’attribution de la 

. 72 - Pmncipe e rt f Jc plus c lair du droit international public 

national! t. Tiationalitd est J’afflnmation du princiipe qu’ « il appar- 

dans le ^oit det la nanona . . ^ ldgislati0 n quels sont ses natw- 

ti€nt . a C c« teSSs^sont ceux do Particle 1- de la Convention de La 
u^V’h,, 12 avril 11930 « concernant certnmes questions relatives au\ 
Ha ^ d f tP lois sur la nationality ». Le meme principe a etc affirme par 
^Cour permanente de justice Internationale dans ses avis n° 4 (dtfferend 
franco-britannique au sujet des decrets frangais sur la nationalite pro- 
nMs en Tunisie et au Marne) et n‘> 7 (interpretation du trait? des 
minoritds du 28 juin H919 entre la Pologne et les puissances allices). 
Les auteurs et les corps savants en sont egalemcnt id accord: V. Maury, 
R6p., n. 26 et les nSfdrences. 

Cette souverainetd de il’Etat dans da d6termination de ses nationaux 
ne signifie dvidemment pas que la mati6re echappc Jt toute donnee ration- 
nelle. Ainsi qu’on l’a montrd (Delos, La socittc intcrnationale et les 
principes dn droit public, thiisc, Paris, 1929) il cn est de da souverainete 
des Etats comme de la liberty des individus: elle ne consiste pas dans 
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l’affranchissement de toute raison, mais dans la faculte de suivre la rai¬ 
son, autrement dit de retrouver loi, si celle-ci est comprise comme 
la voie de la raison. II est done legitime et utile de rechercher comme 
on l’a fait (V. Maury, Rep. n. 26 et s.) les donndes rationnelles de la 
repartition des individus entre les differents Etats, le droit naturel en quel- 
que sorte de la matiere. Mais on s’abstiendra ici de cette recherche, d’ail- 
leurs pas^ablement decevante, car on se demande seulement si les Etats 
dans leur legislation sont lies par des regies positives de l’ordre interna¬ 
tional ; l’dtude critique de la legislation francaise donnera l’occasion d’exa- 
miner si ses dispositions sont ou non conformes aux donnees rationnelles, 
dans la mesure ou on peut les apercevoir. Au point de depart il s’agit 
seulement de savoir si le droit international public lie le legislateur dans 
la liberte de son choix. 

Or les differentes autorites qui ont posd le principe de la liberte 
etatique ont aussi affirme l’existence de limites a cette liberte. La Con¬ 
vention de La Haye reserve « les conventions internationales, la coutume 
internationale et les principes de droit generalement reconnus en matiere 
de nationalite ». La Cour permanente de justice internationale a rdservd, 
et effectivement consider^, dans ses deux avis precites, les traites exis- 
tants. On peut admettre aussi avec M. Maury (Rep. % n. 33) que l’lnstitut 
de droit international s’est prononce dans le meme sens ainsi que la 
Harvard Law School dans son projet de convention. II en a 6te de meme 
de la majorite des Etats consultds par la Societe des Nations en vue de 
la conference de codification du droit international (V. leur liste. dans 
Maury, n. 32). 

Mais un certain nombre d’Etats ont exprimd dans cette enquete une 
vue differente, et maints auteurs ne paraissent admettre a la libertd 
etatique que des limites de droit naturel, non de droit positif (1). Et de 
fait ni la Convention de La Haye ni la Cour permanente de justice inter¬ 
nationale, laquelle n’a d’ailleurs reserve expressement que les traites, 
n’ont indique, meme sommairement, les regies positives du droit des 
gens qui viendraierit limiter la liberte des Etats. Si on peut rencontrer 
quelque accord des auteurs sur certains points, notamment dans les 
corps savants, l’examen des legislations positives ne donne qu’un resultat 
extremement faible quant a l’existence de regies non ecrites du droit 
international public positif en la matiere. On dtudiera tout d’abord ce 
premier point, pour envisager ensuite les traites diplomatiques. 



73 . Limites a la liberte etatique dans les regies' non ecrites 
du droit international public. — L’etat embryonnaiTe du droit des gens 
en matiere de nationalite est caracterise par le fait qu’on ne peut consi- 
derer comme de droit positif pur et simple ce qui parait etre le point de 
depart d’une repartition rationnejlle des individus entre les differents 
Etats, ia savoir ile pripcipe que tout indivild'u doit avoir une nationalite et 
une seule. En fait toutes ies legislations posent des regies qu’elles savent 
c 


(1) V Weiss I t> 10 et s- ; Cogordan, La nationalite au point de vue des rapports 
IntZAiZlix, Koiuril de M ajKaalW /ranjgo. 

2* M. 1922. p. 3 et s.; cf. de Lapraclell©, It. 1922.23.166 ; Ixrebours-Pigeonnitre, n 60-61; 
Louis Lucas, La nationalite Jran^aise, p. 2; Kipoyef, I, n. 82, note l. V, aussi les 
travaux de VInternational Law Association, 33“ session LonKlTes 1925, 
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generatrices de conflits de nationa!it6s: certains individus n on 
nationality, d’autres en dumulent plusieurs. On ne peut cJon( ^ r j e pT j I1 . 
1’ensemble des Btats se considerent comme strictement dc La 

cipe sus enoncd. C’est au surplus ce qu’a reconnu la c °nv qj ^ st d e 
Haye du 12 avril 1930 en declarant dans son preanibri e^ a£ j wettre par 
Tinteret general de la communaute internationale de ^ t - l0na \xt6 et n’en 
tous ses membres que tout individu devrait avoir une ^ ncoTe a dmis. 
posseder qu’une i>. C’est dire que le principe n’est pas - eux iC j e cher- 
Mais il faut ajouter que les Etats sont generalement s ^ a pp r opriees, 
cher a le respecter, s’efforgant d’attenuer, par des 111 aur& jj eu bien en- 
les conflits engendrqs par leurs legislations (1). 1 are jnment peu cohe- 
tendu d’expliquer ulterieurement cette attitude appa^ peut aussi 

rente, dont on se borne ici a constater 1 au ,regard! de ’ 

relever que quand le juge frangais determine la 11 „ ers> if part impli- 
la France, d’un individu reclamd par deux pays e q u’une nationality, 
citement de I’idde qu’une meme personne ne P. a a a -p c n j a condemnation 

II consacrera, par contre sans hesiter, l’apatr^i . ^ C elebre loi alle- 

par le traitd de Versailles (art. 278) du system 1 2 affirmat jon interna- 
mande, dite loi Delbriick du 22 juillet 19 ^ ^ possibility pour les 

tionale de il’unity de'nationality: cette loi 'P re )| t ou en secret malgre 
Allemands de conserver leur nationality ostensiblenient . 

1 ’acquisition d’une nationalite etrangeie (2). , cun accord n’existe 

De ce point de depart. on peut presumer qu aueun 

sur des regies positives generates. ' . ,,orisine on constate 

En ce qui concerne tout d'abord ■*£*£ d e Harvard 

qu’un certain nombre d Etats (il7 en filiation (ins sanguinis), 

law School ) se fondent essentlelenient sur Ja fl 0 « em M 

tandis que la grande nta,onte (52 d apre. la memet 

facteur avec le lieu de na.ssattce O^ soU) %™ t ne saurait 

• ^ To cptiIp ronclusion •ciu on puissc on tmor Q . t 

n “ (vTn r jsr '£% " % rz &£ 

• Sot du ins soli au profit des enfants d’agents diplomatiques; cette exemp¬ 
tion s’expliquant au mom's pour partie par I’idee de courtoisie qui fonde 
1 ’ensemble des immunites diplomatiques, peut legitimement etre consideree 
comme exprimant nne obligation internationale (En ce sens le rapport de 
Harvard Law School, Special Supplement to the American Journal of Inter- 
' national Law, avril 1929, p. 32; Maury, Rep. n. 58). 


t* * >r 

| • 
t - 


(1) L’artido 9-3" de la loi du 10 acilt 1927 s’est inspire, au teiAoignage do celm 
qui, comme chacun saili, est 1’auteur du text© legal, du sentiment d’urie obligation 
internationale d’evlter le cumui quand un Fra>neais prattquerait aetivement et sans 
fraude une nationality 6(rangere (R. Dreyfus, J.' 1927.935).'' c 

(2) V. R. 1913.321, 966. Sur les reactions critiques en AUemagn© a l’dgard de cette 
Jol, v. w. Becker, Das Problem der mehrfaclicn S tacit sang eh (jrigheit, Z:. fur V6]hcrrecht, 
1930.478; Gustav Schwartz, • Das' llecht der StadlsangehOriffkelt in Deutschland und 
Im Ausland sett 1914; p. 155 et s. Cf. aussi en un sens fbrt different la constitution 
espagnole du 9 dec. 1931, art. 24, citee par Niboyet, I, p. 125-.7 sur les avantages 
possibles d’un cumui do nationalites dans uno communaute. Internationale organisee„ 
V- J- Ancel, Les conflits de nationalites, J. 1937 . 22 ; 
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Le bilan cst peut-otrc un pcu moins iusignifinnt cn ce qui rcgarde les 
changements de nationality. On constate on effet 'tout d’abord la pratique 
Internationale constnntc d’accorder les naturalisations sans souci du con- 
sentement de l’Etat d’origine du naturalist: d ou l’on peut ddduire, sinon 
que la nationality nouvelle sera toujours reconnue par les Etats tiers, du 
moins qu’un Etat n’a pas le droit de pretendre a l’allegeance perpdtuelle 
de ses nationaux (Sur le declin de cette prytention, v. d’ailleurs Maury, 

Rep., n. 66 ; Kiefft, L allegcance dans La nationality clans la science so- 
ciale el dans le droit contemporain, 1935). D’autre part 1’attribution 
d’office de leur nationality h certains etrangers par des pays d’immigration 
a souleve des protestations diplomatiques (v. les .protestations des Etats- 
Unis et de divers Etats europeens centre les lois en ce sens de certains 
p?ys latino-amyricains, citees par Harvard Law School, op. cit., p. 53) et 
est en voie de disparition (V. l’exemple de devolution legislative du* 
Venezuela donne par Maury, Rep., n. 81); on peut done considerer que 
le droit positif condamne de pareilles mesures. Enfin il faut relever que 
la pratique des plu^ repandues (V. le Rep. de dr. int., V° Decheance de 
nationalite par Trachtenberg) des decheances de nationality implique la 
reconnaissance par les Etats de la validity de cette mesure, done il’obli- • 
gation de ne plus considerer le dechu comme ressortissant du- pays qui 
l’a exclu, ce qui concorde d’ailleurs avec le respect d’un fait. V. les 
concl. du subst. Chabrier sous Seine 7 mars 1929, S. 1929.2.il6i; R. 
1929.297j Niboyet, notes au S. 1926.2.89, R. 1927.242, S. 11929.2.161 ; 
Maury, Rep. n. 83; Gemma, Les gouvernements de fail, Cours de VAcad. 
de dr. int., 1924.3.293; contra Pillet, I, n. 1126; Louis-Lucas, La natio¬ 
nalite frangaise, p. 310. On verra aussi plus loin (n. 75) que les cessions 
de territoire ont donne naissance a quelques regies du droit positif. 

74 . Raisons du faible developpement du droit international 

public en matiere de nationalite. Role des traites. _ On peut done 

conclure que le droit international public positif, dans ses regies non 
dentes, ne donne que tres peu de directives aux Etats pour leur legisla¬ 
tion sur la nationalite. La raison s’en trouve sans doute dans le fait qui 
exphque d’une maniere generate la difficulty du developpement du droit 
international public: la diversity de structure des Etats dans l’espace et 
dans le temps qui, differenciant leurs activites et leurs interets, fait 
obstacle a 1 ’elaboration de regies generates valables pour tous. La natio¬ 
nality dans un .pays d’immigration a uhe toute autre valeur que dans un. 
pays d’emigration; un Etat fonde prineipalement sur , 1 a race ne , 1 ’envi- 
sage pas comme un 'Etat fonde sur la geographic. Et si, fondamentalement, 
on congoit que 1 ’ordre interne doive se subordonner a l’ordre international, 
on sait que le second est 'posterieur au premier dans l’ordre historique et 
du devalopipement de fait. Or la determination des elements constitutes de 
l’Etat, population et'territoire, est indispensable a ^existence meme de 
1 ’ordre interne, et ne peut attendre un developpement a venir de 
l’ordre international: 1’Etat doit definir sur quels elements il emend exer- 
■cer son autorite. Quant au territoire les traites avec les Etats voisins ou 
1 ’impossibility de fait de modifier Tetat de choses existant donnent ^es 
solutions au moins provisoires. Pour la nationality 'la circulation des indi- 
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vidus a travers les frontieres oblige dans le silence du droit international, 
a prendre parti par une legislation positive (1). 

Un moyen terme est cependant concevable dans. le s>steme des 
traites qui vont constituer des regies de valeur internationale et donnant 
des solutions positives immediatement • definies. Mais comme pour tous 
les traites interess'ant le droit international prive, on se heurte au 1 emne. 
qui sacrifie Fun ou l’autre de ces objectifs: ou bien il s agira e trails 
bilateraux, et leur valeur internationale sera liinitee; ou ten 1 s agira 
de traites d’union, valables pour un grand nombre de pays, et on retrouye , 
la difficult^ de faire admettre [par des pays de structure trop 1 eren e es- | 
regies positives effectivement definies. ^ _ 

Aussi constate-t-on que les traites en matiere. de nationa ite se ren- 
contrent essentiellement dans les cessions de territoire: ile tiaite i e cesajon 
'regie la nationalite des habitants du territoire cede. Ici en e ■•-t a ipor ee 
internationale du probleme est de soi limitee aux deux Etai^ cocontrac- 
tants. II existe aussi des traites bilateraux destines a attenuer es e ets 
des conflits de nationalite et une tentative, dont on sait deja msucces, 
de traite d’union a ce sujet. On les examinera a propos des con its. e 
nationalite. II importe seulement ici de donner quelques notions sur es.^ 
traites d’annexion liant actuellement la France en matiere de nationa- * 
lite (2). , 

J ' m ' 

75. Notions sur les traites relatifs a la nationalite dans les 
cessions de territoires. — La pratique internationale est bien fixee en ce. 
sens que la cession de territoire legitime le changement de naiionalite 
de la population interessee: l’Etat annexant a un interet manifest© a ne 
pas constituer sur son territoire une minorite etrangere, et 1 annexion doit 
etre supposee repondre, dans 1’etat actuel des idees, au voeu de la popu- 
lation qu’elle concerne, en consacrant politiquement sa nationalite de fait, 
au moins ipour les pays europeens et americains. _ . x : 

Normalement ce resultat est- expressement stipule par le traite d’an¬ 
nexion, mais .il n ’y a pas, de traite en cas de conquete totale; la juris¬ 
prudence n’en a pas moins decide, comme il s’imposait, et conformement 
a la tradition (V. Pothier, Tr. des pers., I ro pa^tie, titre II, sect. I), que 
l’annexion donne a la population de I’Etat annexe la nationalite de I’Etat 
annexant, posant ainsi une regie de l’ordre international en raison de sa 
repercussion dans l’ordre interne: Cass. 12 juin 11874, S.* 78.1.45; Req. 

( 1 ) sur le droit compare de ia nationality v. le Rep. de dr. int. t V° Nationality* 

dans les diff6renls pays; adde pour une vue d’ensemble tiustav Schwartz, Das RechL ■ 
dev StaatsangeliOrigheit in Deutschland und im Auslund sett 1914, Berlin 19-25 ; Flour¬ 
noy et Hudson, A collection of nationality laws of various countries as contained in 
constitutions , statutes and treaties , New-York 1929; Bourbousson, Traite general de 
la nationality drains les cinq parties du monde , 1931; Le$k-Lowenfeld, Das Reclit der 
Staatsangehtirjghclt der europdischen und der ausaeraurordischcn Staaten, Berlin, 
•1935. Adlde sur les intyrfits politiques dos Etiats dans les lois sur la nationality tes 
observations de A. de Lapradelle, agent du gouvernement frangais devant la C. P. J- k 
•dan^ le liuige franco-bri'iiatnnique au sujet des decrets francais en Tunisie, Publica¬ 
tions de la C . P. J. s6rie C, n. 2, p. 52 et s. > k 

(2) Le Code de la nationality contient dans son article 15 une disposition d*allure 
gynyralo, et d’ailleurs assez yvidente, sur ce qu’un traits ne modifier la nationality 
de^ persqnnes que s'iFs’en explique expressement. Cette pceseription a une raisoh 
particuliyre qui est indiquyo infra, p.. 82' note 1. 
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Le> traites recent, et notamment ceux ce 1919. tendem a adopter le pre- 
m : e' qui carait effecrivemem !e plus realists dans le plemmque 

fit (V Seine S nvrii 193S, R. 1938.627 et la note) et a ete consacre par 
le Code de Is nationalite (Art. 12 et 13). Encore faut-il preciser que, 
,?. au ce contraire expresse. -les individus vises ne doivent etre oue les 
nation sum da cays cea 2 m, et non ceux d'un pays tiers nes ou domicflies 
dans !e 


territoire annexe. V. en ce sens• Niboyet, I. n. 271; Audinet, 


Rep. de-dr. inf., V° Annexion, n. 394 et les references. 

La pratique Internationale aimet d’autre part traditionnellement une 
facalte d’Gption en faveur de la nationalite de I'Etat cedant, remediant ainsi 
a ce que peuvent avoir de fieri?, au moins dans des cas panicuiiers, la 
presomprion que 1'annexion repor.d aux veeux de la population du terri¬ 
toire annexe, et celle que tous les domicilies ou tous les originaires de ce 
territoire constituent sa population. On la rencontre deja dans les traites 
de Rvswick (1697) et d'Utrecht (1713). 

Mats elle implique, pour ne pas compromettre le principe du chan- 
gement de nationalite, des conditions relativemeni strictes qui sont en 
general une declaration dans un delai assez brer, et I'emigration (2). 

La tendance moderns, consacree par les traites de 1919, est d'etendre 
les erfets de ’’option du chef de famille a sa femme et a ses -enfants mi- 
nears, - au moins de 18 ans. Cette tendance est conforms a. la notion, qu’on 
retrouvera, que. i’unite de la famille appelle 1'unite de nationalite de ses 
membrss. Mais il ne s'agit la que d’une convenance legislative, non d’un 
principe assez etabli de droit positif pour qu'il s'impose au jugs dans ie 


(1) Il ne s'ensuii pas qu'un trait e d’annexion qul so rah muet sur la nationalite da 
la population intere^See, devraii necessairement etre interprete comme .se rete- 
rant au droit ecmmun da changement' de nationality, car _ la pratique est si bien 
etaldie de st ! puler le changement qu’une derogation a ce*. usage peut aussi signingr 
one les parties out extiu le ebangement.. C’est ainsi que parai; devoir fetre entendu 
li irai’.e de Portsmouth du 5 sepi. 1905 entre la Russie et le -lapon, le seul exempie 
qu'on cue d‘un traite muet en la matiere. V. Audinet, Rep. de dr. int., V* Annexion, 
n. 3 92. Naturellement la clause expresse de non changemem est concevable; on la 
rencontre dans le trait-e de 1S93 entre la Go’.omiie ei ie Venezuela (Audinet, j oc. cil.). 

(2) L’art. 13 C. Nat. consacre legislalivement la pserte de la nationalite irancaise 
par les habitants du territoire cede, sau! emigration. On a aussi impose, autrelois, 

Falienation des immeubles. V. Audinet, loc. cit., n. 447-449. La condition d'emigration 
s’explique,' mais est tres rigouneuse. On ne peui considerer que comme rCmarquahle 
qu'elle n’ait pas emptche en 1S71 le nomhre de Alsaciens et des. Lorrains optant 
pour la France d’avr-eindre un tiers de la population des departements cedes. (Ni- 
boyex, I, n. 139). Sur l’option des incapabies, v. Toscano, Riv: di dir. ir.t. iSSo.lb. ; 
Audinet, loc. cit. n. 451 et s.; Calha'rac, these Toulouse 1925. p. Si ev s» Sur le 
paraliele de 1’opt ion et du plebiscite let les options dans Ks traites de naix de 1919, 
v. Gordon, Les cessions de territoire* et leurs elfets sur la rzlior.z'Ate td*s habitants, 
in La. A" alfOTiolite dans la science socials et dans le droit conleiriis-rsin, p. 127 et s.; 
et de maniere plus generale Kunz, L’oplion de nationuliti. Count de VAcad. de dr. 
int. 1930.1.11. Sur le rraitd de 1S14. v. Boulhes, note au S. 1947.1.129. 

4 » v 
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' silence du traite. V. cep. Req. 9 juil. 1S44, S. 44/1.775; Req.^7 mai 
1S49, S. 49.1.580; cf. Civ. 13 janv. 1845, D. P. 45 . 1 . 89 , S. 45.1.90. 

La cession de territoire n’a effet que pour I’avenir; il ^ en resu te 
notamment que 1’individu ne avant la cession sur le territoirw ce e est 
nd a I’etranger au regard de I’Etat annexant: Civ. 17 fevr. i . J. 
1904.170, concl. proc. gen. Baudoin. V. cep. sur I’influence de 1 dee 
que les territoires cedes par la France en 1814 auraient ete reput s 
n’avoir jamais ete francais, Audinet, loc. cit., n. 409 et s. • 

La formation du territoire rranpais a donne lieu a la cone usion un 
certain nembre de traites internationaux qui conservent un interet .positi 
en ce sens qu’ils peuvent encore aujourd’hui permettre d eta^ ir 0a f 
nier la nationalise franpaise de l’ascendant -d’un des plai eurs * ai ® 1 * 

va de soi que cet interet decroit rapidement avec le temps, es tranes 
de 1814, et meme celui de 1860 avec la Sardaigne pour an ^ ® 

la Savoie et de Nice, ne sontguere plus invoques devant es r * 

le traite de Francfort de 1S71 l'est surtout en liaison ave- e 
Versailles. Comme d’autre part il ne s’agit que de 1^tnterpre■ a \ » 

lumiere des directives qui precedent, d’instruments dipioma q _ 

culiers, on se bornera a etudier brievement, comme exempie, ^tuii 
traites qui est le plus recent, encore generateur d une junsprudenc. 
abondante, et qui presente Finteret particulier d organisei 1 

tion, le traite de Versailles. V. sur les traites • anterieurs Au at net, Rep. 
de dr. int., V° Annexion, n, 409 et s., et pour le traite de 1860, 

Niboyet, I, n. 273. 

76 . Reintegration de territoires. Dispositions du traite de 
Versailles .sur la nationality en Alsace et en Lorraine. Le traite 
de Versailles presente cette particularity qu’il a considers 1 Alsace et la 
Lorraine comme reintegrees dans la souverainete francaise (art. 51) : il 
■ne s’agissait pas d’une cession, mais d’une restitution de ce que l’AUe- 
magne avait injustement enleve a la France en 1871. On n a cependant 
pas, pour autant, tire de cette idee ses consequences extremes qui au- 
■ raient regarde retroactivement les ddpartements reintegres comme ayant 
toujours appartenu a la France. Le traite dispose (art. 51) qu’ils <c sont 
reintegres dans la souverainete franpaise a dater de l’armistice du 11 no- 
vembre 1918 ». La nationality des-habitants, par suite, n’a ete legalement 
modifiee qu’a partir de cette date. Mais le principe de la reintegration du 
territoire s’est traduit quant aux personnes par une reintegration de plem 
droit dans la nationality francaise, obligatoire pour la France et sans 
faculte d’option pour la nationality allemande au profit 'des interesses. 

Neanmoins comme l’immigration allemande apres. 11871 -dans les 
provinces recouvrees avait ete considerable (28 % .de la population, soit 
environ 500.000 habitants) et avait abouti a un assez grand nombre de 
mariages mixtes, ,il a paru prudent de re server .d’une .maniere generate 
la reintegration de plein droit aux anciens Franpais devenus Allemands en 
1871 et a leurs descendants'. Mais certaines categories dignes d’interet 
eurent la faculte de reclamer la nafionalite rfranpaise, .kquelle pouvait leur 
efre refusee. Les autres durent solliciter une naturalisation de droit com- 
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mun dont les conditions Jcur furent ospendant sensiblement facilitees 
Le traite a done organise trois situations differentes (1). 


A. Reintegration de plein droit. Sont reintegres de plein droit 
(§ l cr de 1’Annexe a la section V de 3a partie III idu traite)-: 1° «lies per- 
sonnes qui ont perdu la nationalite francaise par application du traite 
.franco-allemand du ilO mai 1871 et nont pas acquis depuis lors line natio¬ 
nalite autre que la nationalite allemande »; 2° leurs descendants legitimes 
ou naturels, a I’exclusion de ceiix qui ont parmi leurs ascendants pater- 
nels un Allemand immigre depuis le 15 juillct 1870; 3'° les individus 
nes en Alsace et en Lorraine de parents inconnus ou de nationalite .in- 


connue. 

La definition de la ptemiere categorie n’a ipas permis de reir\t§grer 
de plein droit les personnes qui avaient perdu la nationalite frangaise° en 
devenant allemandes autrement que par le traite de Francfort, comme ce 
fut le cas, generalement ires digne d’(interet, des Frangaises ayant dpouse 
un Alsacten apres 1870, et devenues ainsi Alleinandes en droit par leur 
mariage. \. Civ 2,6 juiL 1921, S. 1922.1.305, R. 1922.23.594, note 
Niboyet. Le resultat est assurdment regrettable et a paru injuste (Ni- 
boyet, I, p. o37) parce que si l’Alsacc et la Lorraine n’avaient pas et6 
enlevees a a rrance, ces femmes seraient restees frangaises en epousant 
un Alsacien. Mais ll faut sans doutc rdpon'dre que le Traite de Versailles, 
s ll a organise une reintegration, n’a cependant pas cru pouvoir la rendre 
retroactive. La naturalisation (sinon le droit de rdclamation) a du etre 
accordee facilement aux mtSressees, sous la reserve d’une enquete qui 
n etait peut-etre pas absolument inopportune dans tous les cas. 

La condition de reintegration de cette premise categorie est la non 
acquisition d’une nationalite autre que la nationalite allemande-: pareil-le 
acquisition -en effet aurait -exclu les interesses de la nationalite frangaise, - 
s lls etaient restes Frangais depuis 1871 (anc. art.' 17-sl° C. Civ.)-; la 
notion de reintegration, visant seulement a effacer les effetsde la con- 
quete. conduit done a les reputer etrangers, et cette explication induit a ne 
considerer, comme pour l’article 17-1° C. Civ. (aujourd’hui art. -87, Code 
de la nationalite) que 1’acquisition volontaire d’une nationalite etrangere 
(en ce sens Niboyet,/1, p. 338; Trib. Strasbourg 25 -fevr. 1‘921, Rev. 
Jur. Als. Lorr. 1921.434:1) (2), ce qui n’-empeche pas de'refuser la rein¬ 
tegration a l’Alsacienne ayant acquis >un$ nationalite tierce par son ma¬ 
riage (V. Req. 7 dec. II921, S. l'922.il.308, R. T922-23.605, notes 
Niboyet): -cette acquisition peut en effet etre regardee comme volontaire. 


Le meme esprit du texte just'ifie la reintegration des Ifemmes ayant recou- 
vre 1’indigenat alsacien-lorrain, done la, nationalite allemande, avant 1918, 
apres dissolution de leur mariage.-avec un etranger (Req. 8 juin 11921, 
S. 1921.1.322, R. !l922-23.590; Req. -14 nov. 1922, S. 1925.1.150; 
Civ. 21 mars 1923, J. 1923.972) f elles seraient censement redevenues 
frangaises a defaut de la conquete. 


(0 V. sur j'criglue de ces textes, Jteur explication et les statistlques, Ripert, Le 
changement de nationalite des Alsaciens-Loi'ralns, J. 1950.25 et 431 •, 'Nilioyet, R&per- 
wire pratique de -droit et Jurisprudence d’Alsace t et ‘Lorraine, Alsace et iLanrainc, 
11 • et s. .Sur les .resultats statistiques du traU6, v. ,R. 1937.554. 

(2) Tour 1’acquisition de la nafionalltd d’un Etat allemand, v. supra p. 02, note i. 
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La seconde categoric des .remigres de plein droit, de beaucoup l a 
plus nombreuse, est constitute par les descendants legitimes ou na urela 
des individus de la premiere categorie. II est necessaire,, pour q J^? ien t 
reintegrates, que l’ascendant dont ils se reclament ai e eme, 

Mais faute par les textes de le preciser, la junspr u ’ d en. nt6 J? at ? Q 
que 1’interesse eut lui-meme vocation personnelle a , p ’ 

Cour de cassation a ainsi reintegre des individus qui, d’oiS 6 

d'Alsaciens-Lorrains denationalises en 1871, etaient n’etaipm 

(coinme nes en France de peres eux-memes nes en ran C . 
devenus Allemands, par l’indigenat alsacien-lorrain, que P T . y 

par mariage notamment: or ces individus n’avaient pas v ‘ 

nelle a la Teintegration puisque leur denationalisation oai - c 

le traite de ,1371 (V. Req. 23 oct.. 1925, J. 1926.441 note. Na* R. 
1926.397; Req. 13 juil. 1927, J. 1928.1038, note 'Nast S. 1 • .49 

note Niboyet; Civ. 9 dec. 1935. R. 1936.430, note i °y .• 
conditions il etait evidemment illogique d’exiger la vocation P , 

auteurs intermediates entre 1’ascendant denationalise ^ e • 

reintegration: est reintegrate celui dont le grand-pere ma 
denationalise en 11871, bien que sa mere ait acquis la Tiat ‘°.^ llt ® 
mande en 1861 par son mariage, et n’ait done pas eu V* 0 ** p .. 
nelle a la reintegration: Req. 23 oct. 1934, R. 1935.390. V. de meme 
Req. 23 juil. 1935, R. 1936.430, note Niboyet. ... 

Reagissant cependant centre cette methode, la Chambre civile a 
etendu a la seconde categorie la condition, posee pour la premiere, de la. 
non acquisition d’une nationality autre que la nationalite allemande: Civ. 

22 avril 1947, J. C. P. il947.11.3752, note P. ,L.-P. ^ v . 

Mais 1’exegese litterale a prevalu dans l’interpretation de 1 excep¬ 
tion apportee a la seconde categorie au sujet de c-eux 'dont un ascendant 
paternel est un Allemand immigre apres le 15 juillet 1870 .- est reinte¬ 
grable celui dont l’ascendant paternel allemand n’a jamais immigre en 
Alsace-Lorraine, parce /qu’il n’entre pas dans les termes rigoureux de 
1 ’exception (Civ. 9 nov. 11925, S. 1925.1.308, J. 1926.441, note Nast; 
Civ. 9 mai 1938, R. 1939.86): sa nationalite frangaise de fait est cepen¬ 
dant encore plus douteuse, et le raisonnement a fortiori aurait mieux res- 
pecte l’esprit du traite que Ya contrario. 

La troisieme categorie de reintegres de plein droit comprend les en- 
fants nes de parents inconnus ou de nationalite inconnue: ils auraient J 
evidemment ete Frangais a defaut de la conquete en vertu de Particle 8-2° 

C. Civ. (art. 21 C. Nat.); aussi est-il rationnel de resoudre oomme pour 
ce dernier texte la question de savoir si la regie s’etend aux enfants dont 
les parents ne leur transmettent pas leur nationalite, encore que la ten¬ 
dance decidee de la Cour de cassation a Interpretation litterale du traite 
doive Jaisser prevoir la reponse. negative le jour ou la question lui serait' 
posee. 

' 

La constatation, des reintegrations a ete organisee, conformement au 
traite, par le decret du 11 janv. 11920, sous la forme d’une inscription; 
sur un -registre tenu par le maire, d’office ou a la requete de J’interessd 
sans delai de forclusion (V. sur ce dernier point, Req. 23 oct. 11934 ,. j 

R^. 11935.390; Civ. 22 fevr. 1939, S. 1939.1.189). iL’octroi ou le refus- 
d inscription peuvent etre attaquds devant le tribunal regional statuant en: 
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ii*rnlor roasort. (V. Mir non rfllo Civ. 0 avrll 1037, W, J 037.005 1 In 
^Hirin' do In prcMive Noq. II Jnnv. Hi,Mi, U, ltM0,433, noi© Alice!; lea 
romHiloini do ddlul Ueq. Id lull, 1040, It, 1104/), L'lnacrlplloii, uiGiuo 
, 14in immkoM.'h on InMlai, hi nidomd ilo In clump Jtigde arm oinnan (Civ. 

i ltuv . S. il 025.1.358, J. I028, 1003) | olio proud olfot mi III mov, 

T U1S 1 ,'ion M uo lo unllw no null ouli'o on vigueur quo lo 10 Jmiv, 1020, ee 
mil 'soullgne In illiT^i-oiujo outre In rdlnicVjcitlon do torrltoltt ot i'mi- 
, oxion pure ol nlmplo. Lea oll'oin tie In rdluidgriillon dnnn In nationality 
fpiincalMO non i pureumiil Individuate, lo regtelrc qui Ion menilomie dolt In- 
Uiiiuor (l>. 2 M 111111 1nil, l fi It litre do nlmplo roiMoIgnemoiit (V. Nl- 
bovoi I n. 351) CtM,x '■olnlom’^M (ot nnnnl dou rdolmnams udmla) qui 
vlennoni' h pcrdro In nationality frimgitlse. 

d ' 

It, ix'i'c.ltiindllon do In nationality fi'aiiQdltio, - • La l'dolninutlon do Iti 
nationality Irnngil.so (8 2 do I'mutexo) n 6i6 oiivorlo h quntre catdgorloii, 

> |" Los descendants, non rd/n/d/p-Ax, do ocux t|iif / oiit perdu In natio¬ 

nality frnncnlso psr lo trail'd do Iteund'ort [\\ 2-1"). Lour non rdlntdgratlon 
pout provonir do oo qu'lla oni tin nHCondiinl: piilomel nllomnnd immlgrd 
nprfcs lo 15 julllot 1870, mate aussl do oo qu’lte out no(iuii) uno nationality 
tierce (Req. 8 jnin 11)21, S. 1021.1.321, J. il 021.554, K. J022-23.002). 

La favour s'expllquo noun lo bdndllco <lu contrOlo. 

2° Certains Allanumds: ooux qui out lour domicile on Alsace- 
Lorraine depute lo 15 juillot I1H70, ot lourn descendants (8 2-3") (I), 
eotix qui, nds on domicillds on Alsace-Lorraine, out aervi dune lea anodes 
liilliees on assocldes, ot lours descendants (8 2-4 1 '). II y n iprdsomption d’assi- 
milntion it In population locale. 

3° Certains indlvldns U'orluinc dlranubra: toute personae ride’on 
Alsace-Lorraine availt lo 10 nml 1371 do parents (Strangers, et aea descen¬ 
dants (8 2-5°); tout (Stranger, non resaortissant d’un Etut ullomnnd, qui a 
acquis I’indigdnnt nteacien-lorrain avnnt lo 3 aofit il014 (8 2-2"). 11s 
auraient nornialomont needdd ii la nationality frainjatec sails la conqudlo. 
La Cour do cassation a nppliqud grammatlcalcmcnt, .mate libdratement, 

1c 8 2-2° mix Frangals (Civ/ 20 juillct 1022, J, 1024.170, R. 1022-23. 
007) cl la loi du 5 juillct 1025 l’a dtendu mix descendants dcs intGressds. 
Sur cello loi, distincto des trnitds, v. Niboyct, I, p. 354, et pour sa pro¬ 
cedure, p. 300. 

4° Le conjoint ide quiconque cst rdiMdgry ou obtiont la nationality 
franqaiso par voie de reclamation (8 2-0°). Lcs an funis mlneurs suivent le 
sort du rdclamant. (D. 21 janv. 1020, art. 4). 

La reclamation a dfi Gtrc faite daps 1’anntfe dc In mteo en vigueur 

dcs traitGs (ou pour lcs minours, dans l’amide de leur majoritd) it In 

nmiric. A ddfaut d’opposition dans le mois de I’nfllehugo, le tribunal, ayant 

vdriHG quo Ies conditions IGgaleS' dc la reclamation Gtaicnt remplies, ordon- 

nait J’inscription du rdclamant, dont la nationalitG 'franpaise 6tait ainsi 

llxde par une ddcision constitutive, valable erga omnes (v. Civ. 22 avril 

* 

(l) TJn domicile sur mio milrc parllo du torrUoii'o TwitkaIh m’y Oqulvuut pna : 
Civ, 2(1 jul'l, 1051, II. 1022-23.002 ; 8 Jull, 1025, U. 1020.300, H. 102fl.-l.18l. 1 . 0 s dcsccn- 
danlH dolvcnl .cux-rnflipcB avoliv loujouvn 6lft doinlclllOa cn A'lsaco-Lorrnliio i Civ. 
1f > (16C. 1020, .T, 1021.1053, 


Scanned by CamScanner 




1947 T, C. P. 1947.11.3752, note P. L.-P.J'. L’opposition, quf pouvait 
toaner de tout particular, du. Commissaire general d ' A ^ ^ e <*nm* 
ou’ da ministere public,' etait apprdciee par le CommiSBaire genft. 
ral sur l’avis d’une commission administrative. La decisio , J 1 * 

naire, ne pouvait etre deferee au Conseil d’Etat que pour rite 

dans la procedure (1). ,, . 

Les effets de la reclamation se produisent pour ave> nir: _ ' 

,1927, S. 1927.1.257, note Niboyet; 6 juil. 1927, S. H927 .374 V ®, 
Matter note au D. P. 1927.1.13. L'articte 54 du trail* Q s fat 
retroagir au HI nov. 1918 a 6t6 juge ne s’apphquer qu a % 

concerne, notamment les sequestres (Req. 24 mai 1922, • ‘ * ’ * 

1922-23.607, notes Niboyet). La loi du 5 juillet 1925 a sp . 
tivite de ses effets par reference a l’art. 54. 

C. Naturalisation de faveur . — Les Allemands nes 011 
en Alsace-Lorraine qui ne beneficiaient pas de la facu e f _ , 

ont pu sollicitier leur naturalisation dans des conditions sen .. 

faciles que celles du droit commun a savoir: 1° un domici e e ~ 

Lorraine anterieur au 3 aout 1914; 2° trois ans de residence 1 
pue sur le meme territoire a dater du 111 novembre il91o. e .‘ 1 ?.P" 

mun exigeait a l’epoque dix ans de stage (a defaut d admission a o ci e, 
ce qui etait le cas des Allemands d’Alsace-Lorraine; v.. i oye , 
p. 365). Les chances dissimilation des interesses ont paru justiher cette 
faveur qui s’accordait avec l’interet fran?ais a eliminer les elements juri- 

diquement allemands (Cf. Ripert, J. 1920.443). . • 

La naturalisation ne produisait naturellement effet que pour 1 avenir 
selon le idroit commun; son beneficiaire, a la difference du reintegre et 
du rdclamant, etait frappe des incapacitds ordinaires du naturalise (Cf. • 
n. 122). Le decret du 31 janvier 1922, qui a fixe la procedure, a etendu 
ses effets aux enfants mineurs. 

La loi du 10 aout 1927, en reduisant de dix.ans a trois ans le stage 
de droit commun exige pour la naturalisation, a enleve tout interet a cette 
ancienne faveur. , 


§ 2 . 


CONFLITS DE NATIONALITES. 


77. Generalites. — La faible portee des sources internationales du 
droit de la nationalite et le developpement corollaire des legislations in¬ 
ternes aboutirent aux conflits de nationalites qui se presentent sous deux 
formes: un meme individu peut cumuler plusieurs nationalites, conflit,posi- 
tif, ou n’en avoir aucune, etre apatride (ou encore heimatlos), conflit rie- 
gatif. Les inconvenients de ces situations sont manifestes: dans.le pre¬ 
mier cas les interessds sont soumis a des obligations concurrentes qui 
peuvent devenir contradictors notamment en temps'de guerre, dans le 
second ils sont prives de tous les avantages-:de la nationalite, notamment- 


* S 


scuff a i ilU , e ! dUe k i’ e “contr,6 fle la reclamation au comoim • ce 
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la protection diplomatique. Dans les cas aigus ces situations peuvent de- 
venir generatrices de conflits cntre Etats. 

On a indique: ci-dessus (n. 74.) les raisons pour lcsquclles le droit 
positif s’est vu force d’admettre cette situation si faclicuse pour les 
particuliers. II reste it examiner, comment sont rdsolus les conflits ainsi 
creds, et dans quelle mesure on a pu chercher it les dviter. Mais il* y a 
lieu de distinguer it cet dgard entre les conflits qui mettent en cause la 
nationality du jugs saisi et ceux qui concernent deux nationalitds dtran- 
geres (1). . 

, 78. Conflits mettanfc en cause la nationality du> juge saisi. 

Application de la loi du for. — Qiiancl Vune des nationalities en conflit 
est celle du juge saisi, celui-ci ne pent qu!appliquer purement et supple¬ 
ment sa propre loi sans egard d aucune autre. Cette rbgle derive ndces- 
sairement de 1 existence meme des legislations internes.- la loi frawjaise 
determinant qui est iFran^ais, le juge frangais est tenu de l’appliquer 
meme quand une loi etrangfere attribue sa nationality it un individu que 
notre loi repute Fian^ais. II n’appartient pas en effet.. au juge interne 
de faire prqvaloir ce qui lui parait l’ordre international, a l’encontre de la: 
conception, a ses yeux erronee, du legisla'teur: agent de l’ordre interne,, 
le juge ne peut se mettre en opposition avec le pouvoir :dont il tient sa. 
mission, et sans lequel il n’est rien; si la subordination de 'principe du 
droit interne au droit international l’autorise a dire le droit international- 
pour en deduire le droit interne 1& oil il en depend, par exemple dans 
1 interpretation d’un traitd, c’est seulement dans la mesure ou le legisla- 
teur lui en a expressement ou implicitement laisse la latitude en ne pre- 
nant pas parti lui-meme. Or en matiere de nationality il a pris. parti pour 
les raisons que Ton salt; le juge idoit done eonsiderer que ses dispositions 
expriment sa vue de l’ordre international et le lient. 

La. regie, aussi bien, est unanimement admise.^non seulement dans 
l’ordre interne oil les juges Eappliquent sans meme l’ynoncer expliciteme,nt ' 
en general (2), mais dans l’ordre international ou elle est exprimee par', 
l’artiele 3- de la Convention de La Haye du. 12 .avril 19.30 (mise en vigueur 
le l or juik 1937) « concernant eertaines questions: relatives aux conflits 
de Iois sur la nationality-».:/<< Sous-reserve, des dispositions de la presente 
convention, un individu possedantv deux ou 1 2 3 plusieurs nationalites pourra 
etre considere par chacun des Etats dont il a la nationality, comme son 
ressortissant » (3). Le droit international public reconnait' ainsi; ipar une 
de ses sources les plus autorisees, que Fordre international est valable- 
ment exprime dans 1’etat actuel des choses -pour chaque Etat par sa 
propre legislation; V. aussi Code- Bustamante, art. 9. Le droit compare 

(1) Sur la situation de l’ap&tride, v. infra n. iG3. 

(2) V. cepsmdant son dnonce dans Seine 18 nov. 1802, Le Droit, 11 janv. 1803 ; 

10 juil. 1919 / Gaz. Trip. 18 sept. 1919; 31 dec. 1920, R. 1920.528; Trib. Rabat 9 lull. 1981, 

R. 1935.392, note Meylan. 

(3) M. Niboyet relive ( Traite , I, p. 525, note 1) quo la rdgie sa rencontre dOjii dans 

un trait© franco-autrichien du 24 juil, 1726 (art. 3) : « Comme la manic re d’acqu6rlr 
les droits. d.e bourgeoisie et d’indigdnat est differonil© dans les Etats respectlls, 11 cs'. 
convenu et arret6 qu’on sulvra a, cdt dgard les lois et usag-% eiablis dans cliaqtwe 
pays ». r 
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ne donne nucune indication contraire, v. Maury, Rep. de dr. int., \° m 

U ° rUlIl \Jne "imite positive est cependant reconnue a cette liberte des Etat 
ce U .\-ci ne peuvent legitimement prdtendre exercer la protection dipl 0m : 
tique do leurs nationaux it rencontre des Etats qui considerent ces a 3 ' 
niers coniine leurs propres ressortissants: un Francis ne peut recoif-' 
au consul de France dans un pays qui le regarde comma s*on national T 
rijgle est posee par 1 ’article 4 de la Convention de La Haye de i‘q^ 
(V. aussi 1 ’article 10 du Code Bustamante, et les instructions aux cons, l 
anglais citees par Jordans, Rep. de dr. int., v ° Conflits de nationally 
n. 9). Elle n’est au fond que la consequence logique du principe de r 
liberte etatique, si on veut bien entendre la liberte non comme le dJ* 
sordre, mais comme la faculte pour chaque Etat de rechercher lui-memA 
I'ordre a etablir: chaque Etat ayam reconnu que les autres peuvent jZf 
timement determiner eux-memes leurs ressortissants, doit respecter le fea 
de la lot etrangere sur le territoire ou elle est en vigueur, a rencontre d 
ses agents dtplomattques et oonsulaires, dont la mission est subordo„„fe 
a la competence premiere de la loi locale ( 1 ). 

? n a j oute Queues signataires de la Convention de La Haye ont 
•i J 3 reg ementatton de quelques points particulars (v. infra n 79 V 

comnlbteZm ^ n S ue le international public positif n’ignore 
de r-fripmp f- 6S C ?> nflltS de llat i° n aHtes puisqu’il leur apporte un element 
Drivd & dan^ln 1<>n ’ Par C .° n . tre on P eut considerer que le droit international 
nosifiMl "v a meS r °* 11 rel ® ve de la -^ interne, les ignore: en droit 

entre f deux 7 lois ^ 6 u JUndlque en ce sens W'* 1 n V a P as a choisir 
rabies- b |J ® pretendant competentes en' vertu de titres compa- 

f. ’ a 01 v du ]Uge saisi re gie la question en des termes qui excluent 

fZ 2^2 T amre ! oi - 11 "> a P as - «" r '§ueur de termes, de con 
L* *?. 10 f s . ur la na*ionalit 6 devant le juge interne; il n’y a qu’un conflit 

siU 't' eX p' enCe d ure au,re na,ionali,a n’etant pour ce juge qutn 
fait ^'i expression de conflits de mtionalites est done, pour^cette 

la r a tionaml 3 ’ m ° lnS USit<§e d ’ aiileurs - de conflits !de lois sur 

fftpm *? a L S , S1 ! e . ,u .f e lnte ™ e doit ignorer ce conflit de fait pour se con- 
f rmer a la loi, il ne s ensuit pas que le legislates doive, lui' aussi 
ignorer: la liberte que lui reoonnait le droit international ne signifie pas 
1 arbitrage, mats la faculte de chercher les mesures les plus propres l 
une repartition convenable des individus entre les differenfs Etats Dans 
cette recherche la preoccupation d’eviter les conflits doit jouer et ioue 
effectivement un role qu’il y a lieu de preciser. ’ U& 

79. Mesures legislatives et conventionnelles tendant a reduire 
es cumuls de nationaHtes. _ Cheque legislateur d“ e ,u"mem 
ses nationaux .parce que cette determination est un des FondemenTs de 
1 ordre interne, dont .1 connait mieux que personne les exigence” ”! quo 

constftuent !?n ae ^ Hayc de 
ftes mceurs et a ses coufuraes: il y a as«urenient mm «f 6 r° mos6ne fld61e a 
pourralt mferiter un examen particuiier v “SS ^ ® situation originale qui 

flc La nave R 19304 ™ P 1 er - v - Fosters, La nationality a la Conference 
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to droit international n’a pas autorite pour organiser. Mais le legislates ne 
doit pas meconnaitre que la repartition des individus entre les differents 
Etats est simultanement un facteur premier de l’ordre international, et il 
doit chercher a mettre en harmome ces deux aspects du droit de la natio¬ 
nality La valeur du rdsultat expnmera la mesure dans laquelle sa concep¬ 
tion de son ordre interne peut s integrer dans l’ordre international. 

Un pareil rdsultat n est pas^ incompatible avec la diversite des legis¬ 
lations consecutives a la diversite de nature des Etats. II est de toute ma¬ 
nure certain que l’unification des legislations ne constituent pas, ,par elle- 
mems, un moyen adequat d eviter les conflits. Si, en effet, deux lois iden- 
tiques, comme Font ete longtemps par exemple la loi beige et la loi fran- 
gaise, contiennent simultanement les memes applications du jus sanguinis 
et du jus soli, un meme mdividu pourra etre en meme temps IFrancais 
comme fi! s Frangais et Beige comme ne en Belgique. 

Comme la grande^ majorite des Etats trouvent convenable de com¬ 
biner selon des modalites diyerses le jus, sanguinis et le jus soli (n. 91), les 
remedes aux conflits consistent en des mesures diverses suivant qu’il 
s’agit d’eviter les cumuls ou les apatridies. • 

A l’encontre du cumul le remede generigue est Voption qui va per- 
mettre a 1 mteresse de trancher lui-meme le cqnflit. Mais l’Etat se 
reserve souvent le controle de 1 ’option pour dviter les abus; c’est le prin- / 
cipe en F r ance (art. 9-3° L. 1927, 91 C. Nat.). La convention de La 
Haye de 11930 prevoit 1’option de maniere generale mais sous le controle 
de 1 Etat dont 1 optant veut abdiquer la nationalite s’il reside sur son terri- 
toire. V. sur ce texte, Niboyet, I, p. 535; pour le droit compare Maury, 
Rep., n. 102. , ^ 

Mais on peut vouloir aller plus loin et tarir la source meme des con- 
flits.^ II appartient a cet egard aux Etats de moddrer leurs pretentions dans 
la definition des cas de nationalite d’origine et d’acquisition ultdrieure de 
leur nationalite. La Convention de La Haye (art. 112 ) exclut l’application 
« de plem droit » du jus *holi aux enfants dodt les parents jouissent de 
1 ’immunite diplomatique. On a vu d’ailleurs que la regie peut etre regardee 
comme universellement reque. L’article 10 rejette l’effet sur la femme 
sans son consentement de la naturalisation du mari, et-l’article 11 la 
reintegration de la veuve sans son v consentement dans la nationalite ante- 
rieure a son mariage. La loi franqaise est deja en ce sens*. Enfin les cas 
de perte de la nationalite ipeuvent etre amdnages en vue d’eviter les 
cumuls de nationalite; ce souci inspire par exemple l’article 87 du Code 
de la nationalite aux termes duquel perd la nationalite frangaise, sous 
certcines conditions cependant, celui qui acquiert volontairement une na¬ 
tionalite etrangere. 

Des traites bilateraux peuvent aussi remedier aux conflits dans les 
relations de deux Etats determines. Ainsi le traite franco-suisse du 
23 juillet 1879 decide que les enfants mineiirs du Frangais naturalise en 
Suisse restent frangais, mais jouissent d’une option dans l’annee.de leur 
majorite pour la nationalite suiss®. >Le traite franco-beige du 12 septembre 
1928 elimine les conflits, aussi bien negatifs que positifs d’ailleurs, qui 
r^sultent du mariage d’une. iFirangaise avec un Beige ou d’une Beige avec 
un Frangais (v. n. 130). V. aussi la ddclaration franco-monegasque du 7 oc- 
0 re 11919 (Niboyet, I, p. 529). Les effets de ces conventions sont evi- 
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detriment limites et on sait que la tradition n’est pas 'favorable a ces dero> 
gations au droit oommun; aussi sont-elles, on le voit, fort psu nom reuses. 

Une mesure encore plus modeste en droit, mais utile en ait, & 
1’encontre des cumuls de nationalite, consiste dans la simp ^ reg ementa- 
tion des obligations militaires incombant aux in ter esses. \ 

franco-beige du 12 septembre 1928 determine dans que P J 
son service militaire celui qui cumdle> les nationahtes ra ^ viennem 
D’autres traites (v. leur liste dans Niboyet, p. 546) ma j s kuf 

ment que le premier service accompli dispensera 1928 sur l e 

importance a bien diminue du fait que la loi du militaire e n temps 
recrutement de l’armee (art. 99) a dispense du _ sont a j a fois 

de paix ceux qui « par le fait de leur naissance a ‘ kg ays d’Europe 
Frangais et ressortissants d’un pays Stranger autre q ent , qu ’ii s ont 

et les pays limitrophes de la Mediterranee », f * 1 ^ Haye de 1930, 

satisfait a la loi militaire de ce pays. La Conven decide que le 

dans un protocole special relatif aux obligations ^ ’ et aU q Ue l i] se 

service sera accompli dans le pays oil 1 mteresse sa ma j or j t 4 

rattache le plus en fait (art. 1«). S’il beneficie c e °^ cide deja, sur ce 
on devra en attendl-e le resultat tart. 2). C ^st c q 
second point, la loi frangaise du 31 mars 

80. Mesures relatives a rapatrWie. U 

conflit qu’en un sens, puisque les °' s . en , retentions dpposees a son 
l’apatride, n’emettent pas positiveme P ■ c - est rat ionnellement 

sujet' n n'y a ,pas de contii, materiel emem qutoe cer.aine loi 

qu’on peut en voir un dans la mesure fondees pour cetle 

aevrait accueillir 1 ’apatnde et que les autr.es 

raison a Texclure. ... Hnnt neut user le legislateur .con- 

Les remedes generaux a 1 £ ga nationa . . 

sistent tout d’abord a •amenager s0 ; n em :prise quiconque a un lien 

lite de maniere a eviter qu ech . f p P les pays etrangers le conside-’ 

avec le pays .'““^S^ut Ce souci a constamment inspire la loi Iran- 
ces demises annees ou a prevalu une tendance a la. me- 

fiance vis-4-vis des ^^Vorganisation des cas de perte de la nationa- 

se manifester la preoccupation d’dviter l’apatridie. On cons- 
lite que P e ^ droit com pa,re la desuetude de ^abdication de natio- 

naHt^sans condition d’acquisition d’une autre allegeance (Maury, Rep., 
dl dr Tnt v° Nationalite, n. 91). Par .centre..la decheance a litre de sanc- 
Hon qui cree regulierement des apatrides, a regu dans ces dermeres an¬ 
nees un developpement important, au moins en droit frangais. 

La Convention de La Haye de 11930 decide que l’enfant ne de parents 

(l) La loi du 30 aotit 1929 autorisant Ja ratification de ce traite , r f 
la nationalite fran C aise aux interessCs qui accjompliront leur service militaire en 
Belgique La mesure, qui ne paratt gufere conforine, comme on l’a releve, h 1 
mie du traite (v. Louis Lucas, it. 1930.193; Niboyet, I, n. 349) oxpnme a nouveaU 
?M6a qu’un individu ne doit avoir qu’ume nationalite et que son servioe mm 
taire vaut option. V. sur la convention R. Dreyfus, J. 1929.939, et les observation^df 
R Boulbfcs, S. 194G.5.206, approuvant la solution legate et momtrant due la d 
genco d’interpretation en Franca et en Belgique explique l’art. 15 C. Nat. 
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a la nationality de 1’Etat sur le territoire duquel il est n6 
/ nC f>iVl 4) — disposition trbs g6n€ralement regue on droit compare 
« r l ., rv R£p. n. 56) et que 1 apatridte ne devra pas rdsulter de la 
.Vmnntesance d’un enfant naturel, de sa legitimation ou de son adoption 
Z Tl). Certains Wgislateurs, en effet, at.achen. !> ces ivi nements 

® ‘ rte de leur nationality sans verification que l’enfant acquiert celle-du 
nnrent aui 1 ’a reconnu, legitime, ou adopte;,ce n’est d’ailleurs pas le cas 
P Z H loi frangaise. II en sera de meme pour les enfants mineurs de la 
naturalisation de leur pere (art. 13) et pour les femmes de leur mariage 
(art 8) ou d’un changement de nationality du mari pendant le mariage 
(art 9). L& encore la loi frangaise est en ce sens. 'Enfin le « permis d’ex- 
oatriation » 9 ue connaissent certaines legislations ne denationalises que 
sous condition d’obtention d’une autre nationality (art. 7). 

- SI- Confiits de deux nationalites etrangeres,. Nationality des 
strangers. - Un juge peut etre saisi du conflit de deux nationalites 

etrangeres, par exemple pour determiner la loi applicable au statut .per¬ 
sonnel d’un etranger, *ou encore pour savoir s’il est ressortissant d’une 
puissance ennemie, et doit, a ce titre, voir ses biens sequestres. 

Le juge ne trouve plus alors aucun secours dans sa loi, car elle 
regie seulement 1 attribution de sa propre nationality; la loi frangaise ne 
determine pas la nationality de ceux qui ne sont pas iFrangais. On admet 
cependant que le juge frangais la dytermine pour trancher le litrge dont 
il est saisi et qui en depend, sans qu’ilait a renvoyer les parties^ a cet 
effet devant une juridiction etrangere. La raison s’en trouve dans la notion 
que la nationality des etrangers se rarnene devant le juge frangais a une 
question de fait. En effet le droit international public, admis en France, 
reconnait d’une maniere generale la competence legislative des Etats 
.etrangers, mais seulement'dans .le domaine de leur souverainete e’est-a- 
dire sur leur territoire et, dans certaines matieres, a l’egard de leur 
population. Mais la determination de ce territoire et de cette population 
est laissee, ou a peu pres, aux initiatives unilaterales ou aux ententes des 
Etats. Si deux Etats pretendent simultanement a une meme province, les 
Etats tiers seront fondes ia la considerer comme appartenant a 'celui qui 
y exerce en fait sa souverainete; de meme si un individu est reclame par 
deux Etats ils examineront quel est celui auquel en fait il se rattache. Ce 
faisant ils se conformeront au droit international public qui voit un Etat 
la ou un gouvernement exerce effectivement son autorite sur un terri¬ 
toire defini et une population determinee. La pretention legislative d’lin . 
Etat a exercer son-autorite sur un individu qui, en fait lui echappe, n’a 
aucun titre a Her les Etats tiers. Autrement dit le droit international public 
considere- l’existenee et la composition des Etats comme un fait, dont il 
tire, sous certaines conditions, des consequences de droit; les differents 
Etats, et leur's juges sont fonldes a y voir aussi un fait. Sans doute le 
droit international admet que ehaque Etat determine legislativement sa 
peculation, mais. dans la mesure ou cette legislation pretend s’appliquer a 
des individus qui en fait lui echappent, elle perd son'autorite interna- 
tionale car elle ne co-ntribue plus ^t une repartition objective des personnes. 
Les Etats tiers sont done fondes & examiner si en fait un individu donne 
releve de'l’autorite de tel ou tel Etat.' Ces principes pourraient valoir 
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meme dans !e cas extreme oil une persoiine ne serait rdclamee que par 
an seal Etnt, mais it l’encontre de toute allegeance reellc. 

Neanmoins la consultation de la loi ct range re est le premier devoir 
du jugc francais parce que si !a nationality d’un etranger determind se 
ramene it une question de fait, la nationality en elle-meine n en est pas 
moins une notion de droit, et le droit international public admis en ranee, 
donne en principe competence aux legislations nationales pour a ri ue t 
leur nationality. Ainsi le.juge frangais doit declarer apatri e ce ui qui a 
perdu, d'apres la loi alleman.de, la nationality allemande sans en uerir 
aucune autre (Req. 15 mars et l er aout si922, D. P- 19 • , j 

1.364, J. 1922.399, 1923.S94) et il ne recommit pas cette qua 
qui declare abdiquer sa nationality si la loi interessde ne o 
l cet acte individuel (Seine 16 juil. 190S, R. 1913.491, 

D'autre part, s’il pent refuser, le cas echeant, de saurait 

tiQiialite attribute par une loi ctrange,re coniretoute _ j 

e.n attribuer une centre les dispositions de la loi qui utj 
nationalite etant une notion de droit n a de realite q laauelle 

par une loi: e, cel.e loi ne pen, toe 

cette nationality n’existerait P as, amsi que le reconnai ts- , , > 

public. Si la Cour de cassation dependant a autrefois approuve qu une 
cour d'appel declare russe, contrairement a la loi ru . igog D p 

ne en Italie d ? un Russe et dune Itahenne (Civ. - 1 ancien article 8 ' 
,op i 457 q mil 1 3 S 5 ). e'est parce que le texte de 1 ancien a t le 6 

a 1 ^: «t ce«e solution en donnant in abstracto a 1 enfant nature! a. 

mtiomlite de son pere connu en meme temps que sa mere. M s 

reforme de 1927 a justement considdry cette 

VJion^m\n e iaN^Sd dans la science jociah y * 319 ^ 
in motiere sodciale des sequestres Req. 2a oct. 1922, J. lJ-^.byo, v„ 
Itussi Req. S inin 1926. J. 1927.435, R. 1927.518, et les observations 

M I 1 e " 0 sera de^nemf ’si la nationalite etrangere resulte d’un traite 
na^se entre deux Etats etrangers: ce traite a valeur de lot dans les Etats. 
^nataires et il est legitijnement source de la nationalite aux yeux des. 
i mes francais (V. Rabat 26 mai 4928, J. 1929.451). La solution s impo- 
cpra d’autant plus si le traite est specialement intervenu .pour resoudre 
deV ro n ‘flits de nationality comme les celebres conventions Bancroft con- 
l oc ° n 1368 entre les Etats-Unis et la Confederation de l’Allemagne du 
Nord (Seine 17 juil. 1917, J. 1918.238, R. 1918,435). 

qo Notion de la nationalite effective. — Mais si deux lois etran- 
w£res' attribuent simultanement leur nationalite a un meme individu, le 
fuge frangais est tenu de choisir entre elles parce qu’il ne peut les appli- 

M) La Cour de cassation fait en outre application ici de sa jurisprudence, qui 
sera tMudiee ultCrieurement (n. S37), aux termes de laquelle rinterpretation des I - 
eu-ancM-es est unto question de fait qui no doom© pas ouverture a cassation : «««• 
ID mars JDtS. S. i91S-lD.l.S3; 10 fevr. J9S0, G, P 15^.1.3451 -99 . nor. 109S .■ O. 

1!>?3 i -?i>6 ; IS now 19-24, G. P. 1925 .1.150. V. pour la determination diTecto do la i 
nalite eivansOro d’apres l’untque. loi en cause, Nancy 10 juin 1914, G. P. 1914-m.- ■ 
Paris 21 Juin 1917. .T. 1917.17S0; 7 janv. 1920, Gnz. Trill. 12 f(5vr. 1922 ; o0 avnl u ••• 
S. 1926.2.S9, ci les arrets cites infra jY la preuye de la nationality. 


Scanned by CamScanner 




en 

alle- 


mlCr HinmlUiuMncnl: nne dcmmulc en divorce dun Alletnand c,ui cs| 

l nc temps Hrdsilicn doll Oirc jur«o cn I rnncc <>u 4'*ptbs la loi a 
„KUU ' 1 «I u loi brdsillcnnc. 

On .‘..'llirnn- >1"'“" me l mc in . d,vi ' lu l four™, £, ro c<m 

. . n»wi» ililMremes suivnm lc point Jc vu c m.v.n 



. r0 :, pj-ivti oil !e* deux parties sont visees par la nieme ioi: si la Chi- 
« cnnc invoque son incapacity d’apres la loi du Chili tandis que son 
cocowractant Ini oppose sa capacity d’aprbs la loi aliemande. on ne pern 
plus SO contcnter de dire que cette femme peut se prevatoir de Tune * 
qucicor.qtie de scs nationalites, car la lei aliemande sur la capacity est 
t-critc ron seulcment pour 1 incapable mais aussi pour son cocontraetant 
qu’elle protege dans une certaine mesure (1). Et si on considers que la 
nationality a un role dans 1 ordre international en ce qu’elle repartit les 
iiuiividus entre les differents Etats, il apparaitra que la competence des 
Etuis pour la reglementer ne doit pas mecor.naitre ce carictere; it s’im- 
pose done de choisir entre des pretentions contraires. 

Cost ce que decide la convention de La Have de 1930 (art. 5): 

« dans tin Etat tiers l’individu possedant plusieurs nationalites devra e:re 
trait e comme s'il n'en possedait qu'une » (2). 

La jurisprudence francaise, approuvee par les auteurs les plus re- 
cents (3), a pris parti en decidant que la determination tie la nationality 
d'nn Stranger reclame par deux lois diffSrcntcs est uric question de fait: 
Req. 21 juin 1922, S. 1922.1.256, J. il922.994, R. 1923.31) (4). Le 
juge devra rechercher la nationality effective (ou active) de l’intcresse 
(rapport du Cons. Cdlice sous Req. 17 dec. 1923, D. P. 1924.1.10),. 
e’est-h-dire si rinteresse s’est comportd comme national de 1’un ou 
j’autre des pays qui le rdclament. Sa residence habituelle donnera it cet 
yg.ird l’indication la plus caracteristique, mais qui peut ne pas exister s’il 
est domieilie dans un pays tiers, ou ne pas etre concluante s’il reside 
alternativement dans Run et Rautre pays. On considered alors la langue 
qu’il parle, le siijge de ses affaires, la nationality de sa femme, bref 

U) li;i r&MlttS il s’aglssalt unlqucmcnt dans ceue esin-ce d’unc question do 
ct la pour do Paris a si in plenum voulu dire quo l'esprli dc-s lots sur te inquire 
pormettalt lour application A qniconquo avail un Hen avec les puissances ennewic* 
Sans qu’il y ait A prendre parti sur la valeur d'une autre nationality alU«uee. Ct. 
on co sens Paris io nov. H»\ Ga;. Trip. » ncv. iP20; v. aussi cl-dwsus n. ct t’appU* 
cation du soquestre aux nationaux de pays tiers qualities « r«*surt»s>anU < eon-rals- 
Ma*s les motifs, depassant cet object if. on*, prey une question plus va^ie. 

(a) on obsVr\<ra, par com re. que Ja convention c'exc.u: pas la t-ywibure de 
1’anatridie et qu’effeettvement Ja jurisprudence francaise l’a expressman*, admlse : 
Req. 15 mars et l*' aoilt 19>2, D. 1*. iA?.Li.9T. S. Hfie.t.*;, J. te&sw. VX3S01. 

(3) Lerebours-pigeouniere, p. tip; Maury. iu\). n. lio ; Aocel. J. 4 - r ‘ jj > • 

ties covflits tie nationality in La Sattona'Mi cum Ij science xxiaK, p. W et ... v 
ausst L. Renault, Anntiaire de Vlnstitut de droll infermstioual. X, p -•> 

du 2* Congrts international de droff compare 11937), P- J?- 

(4) I.’arret semb’o se rcfcivr A 1’ldfe que rimtriwWailon des lots «»“**”* 

une question de fa‘t; mais en d^ridaut qu « 11 sppa t A ^ 

^npprfcier la loi iMrang^re ftxaiu la nsUonalHc d l‘ 0 uir «atr* U' 

quyles marque nelt<'ment que le pmbl&nie de fait consist bi-n A •• 

deu* Ids en presence. 
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tons les elements ponvant constituer unc./“Sfnce^u^' a^ui-Se 
d’nilleurs. mats sous le controle du juge, la preference 
manifestee a cet egard explicitement ou imphejtemen ng * internat ionales 
Cette menie notion a dtd adnnse par les jun de i 0 j s <*tran- 

pour lesquelles les lois en eonflit font necessairement ~ l90 g.56, 60. 
gfcres. V. sur les « arbitrages venezueliens » Basde ' cr ’ 6e par S a sen- 
La Cour permanente d’arbitrage de La rlaye i a - ]e oonflit italo- 
tence du 3 mai .1012 (J. 1012.1317, R. 191 • - - t franco-allemand 

perm-ion (affaire Canevaro) (2). V. aussi tnb <trb mix' 

10 juil. 1926, S. 102S.2.40, note critique Niboy • consaC ree dans les 
La convention de La Haye de 1930, ennn, tiers (( p0 urra, sur 
termes les plus explicites en disposant que tout nationalit 6s que pos- 

son territoire reconnaitre exclusivement parmi leque i n a S a,resi.- 

sede un tel individu, soit la nationalite du P a Y , celui auquel d’apres 
dence habituelle et principale, soit la nationalite - fm n 

les circonstances il apparait comma sc rattaclianr 

(art. 5) (3). 

Section III 

La legislation frangaise sur la nationalite 

^,-piip sur la nationalite, qui 
S3. Plan. — La legislation f ^ an? f' S ® a Qrtant co de de la nationalite 
tient dans Lordonnance du 19 octobr ' e ^ le r esultat d’une evolution 

fran?disc (designe ci-apres C. Nat.) (4), e ensuite le champ 

qu'il importe de retracer tout d abord. On envisag 



_ droit acquis, ou ^ pr^rence solution e st injustiflable 

du jusre saisi (Weiss. I, p. 3-27; fcutvi » 1 • * na {jonalite effective. La premiere ne 
en droit et ne peut que se r ame ei a suppose un principe d’allegeance 

raut pas pour la double nationalite d contra i re ( A ncel, J. 1937.39 

trntoielle de plus en _phts ubamlo . 1 , Convent., a. la nationalite effective et 


« a^.,e ,-oa con- 

^SL« , ’c?ee 11 Bu“8mJntf^"I :e ib-li) so refere a la lot' du domicile smon a ceUe 
.in iu^e saisi Cette solution est la plus frequente en droit compare. Y. Maury,-Bep., 
n ii3~ Un arbitrage rendu entre les Etats-TJnis et l’Egypte le 8 juin 1932 (R. 1934.700, 
Bcvuc de dr. international, XI.760) a'par contre decide qu’un Etat tiers,_ l’Egypte, 
ne peut ' opposer a l’uu des Etats dont. la nationalite est en cause (les Etats-TJnis) la 
pretention d'un autre Etat, la Perse en l’espece. Cette solution serait a limiter aux 
rapports de droit, international public entre les Etats ; elle parait neanmoins criti- 
quable si le droit international public recherche prfecl stolen t une repartition des 
individus objective, c’est-&-dire valable pour les Etats tiers. Y. sur cette affaire la 
Itevue de dr. international, XI, 70132 ;• Arminjon. J. 1933.785 .; Ancel, R. 1936.595; 
Niboyet note critique R. 1934.711. 

(-1) L’art. 2 de I’ordonnanee maintiett en vigueur quelques textes anterieurs qui 
sont de circonstance, ou particuliers h. la Tunisia (L. 20 d6c. 1923). Il faut y ajouter 
les traitgs int^mationaux (art. il & 16 C. Nat.). L’arii. 13 de l’ordonnance prtooit la 
publication par les soins du M’nistere de la Justice de ^’ensemble des textes ant6- 
rleurs, conventionneis, et particuliers aux colonies, protectorats et pays sous mandat. 
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d’appH cation 113113 l espace €t dans le tem P s de la loi aujourd’hui en 

vigueur. N 

I jcr — Evolution de la. legislation francaise. 

• 

Origines de la legislation frangaise. Le Code civil et les 
nosterieures. * Le Code civil a contenu au siecle dernier la ma- 
. p t j e de la legislation frangaise sur la nationalite (articles 9, 10, 
jetire pa La na turalisation etait reglee par la Constitution de l’An VIII 
1 u j fut vite remplacee par un decret du il7 mars 1809. On a 

si’gnifi cation de cette r 6 P artition ( n - 7 °)- 
VU Le systeme assez simple congu en 1804 developpait, conformement 

idees revolutionnaires, l’influence, apparue a la fin de l’ancien regime, 
aux . sa ngainis au point d’eliminer a peu prbs completement le jus soli 
fv ^sur cette histoire et la legislation revolutionnaire, Maury, Rep. n. 42 
et's et in f ra n ' ^’ artlcl-e 10 declare Frangais tout enfant de Frangais, 
Wienie ne a l’etranger. L’article 9 autorise l’individu ne en France d’un 
etranger a reclamer la nationalite frangaise dans l’annee suivant sa majo- 
rite a condition de declarer son intention de fixer son domicile en France 
ou, s’il n’y reussit pas, de « faire sa soumission » de l’y fixer et de l’y 
etablir dans l’annee de sa soumsision. Ce texte representait la seule in¬ 
fluence, a Tepoque, du jus soli. 

Les lois posterieures n’ont cesse de le developper, et, d’une maniere 
generale, d’elargir Vacces volontaire a la nationalite frangaise*comme son 
attribution d’office. La premiere reforme, caracteristique et grosse de 
toute 1’evolution ulterieure, est celle de la loi des 7-11 fevrier 1851 aux 
termes de laquelle est Frangais l’enfant ne en France d’un etranger qui 
lui-meme y est ne sauf cependant faculte de repudiation. ■ La loi du 
29 juin 1867, apres quelques essais en sens divers, fixe le droit de la 
naturalisation dans un sens eminemment favorable aux etrangers qui la 
sollicitent. Mais, si on passe sur la loi du 16 decembre 1874 amenageant 
la faculte de repudiation institute en 1851, dans le sens d’ailleurs de son 
non usage, la phase marquante de 1’evolution se trouve dans la reforme 

generale de 11889. . 1 , ,. , 

La loi da 26 juin 1889 reunit en un seul texte 1 ensemble des 

regies sur la nationalite. L’unite ne fut cependant qu’imparfaite. car l'ar ; 
ticle U er de la loi, modifiant plusieurs textes du Codq civil, fut incorpore 
a ce dernier tandis que les articles 2 a 6 lui resterent etrangers; au 'fond, 
contemporaine de la'grande loi du ,15 juille, 1 S 89 sur , e recrute»e n t ^ 
l’armee 1 elle accentua dans tous les domaines la tendance anteneure, 
abrogeant la faculte de repudiation-de la loi de 1851, reduisant pour des 
cas favorables le delai de. stage necessaire a la naturalisation ™»ntenant 
sa. nationalite a la Frangaise qui epouse un etranger s. la lo> de^ce der 
nier ne lui confbre pas la sienne, suppnmant la Pf^ c°'! 

francaise par l'etablissement b 1 etranger sans e ^p .093 et en H909, 
feme, modifie sur des points d'importanoe megale en 1893 et H9UJ, 

se maintint jusqu’a la loi du 10 aout 19 

" a, __ i P5 textes ulterieurs. -— La loi du 

85. La loi du to aout . 927 , et .u Ei slation francaise s 0 r 
10 aout 1927 a acheve en la forme 1 unite de la g 
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dApplication dans l’espace et dans le temps de la loi aujourd’hui en 
vigueur. N 


Evolution de la legislation franqaise. 


^ Origines de l^SisAtion frangaise. Le Code civil et les 
l )i< posterieures. Le Code civil a contenu au siecle dernier la ma- 
' tie de la legislation frangaise sur la nationality (articles 9, 10, 

,e ” ie 1 - 1 "^ 01 ). La naturalisation etait reglee par la Constitution de 1’AnVIII 
■*) qui f ut v * te r,eni Pl ac ee par un decret du 117 mars 1809. On a 
(art ’la sisnifi cation de cet . te ^partition (n. 70). 

VU Le°systeme assez simple congu en 1804 ddveloppait, conformement 
f idees Vevolutionnaires, l’influence, apparue a la fin de l’ancien regime, 
H UX /as sanguinis au point d’eliminer a peu pres completement le jus soli 
(V sur cette histoire et la Legislation revolutionnaire, Maury, Rep. n. 42 
e t's et infra n. 91). L’article 10 declare Frangais tout enfant de Frangais, 
meme ne a l’etranger. L’article 9 autorise l’individu ne en France d’un 
ytranger a reclamer la nationality frangaise dans l’annee suivant sa majo¬ 
rity a condition de declarer son intention de fixer son domicile en France . 
ou. s’il n’y reussit pas, de « faire sa soumission » de l’y fixer et de l’y 
etablir dans l’annee de sa soumsision. Ce texte representait la seule in¬ 
fluence, a l’epoque, du jus soli. 

Les lois posterieures n’ont cesse de le developper, et, d’une maniere 
generale, d’elargir Vacces volontaire a la nationality frangaise*comme son 
attribution d’office. La premiere reforme, caracteristique et grosse de 
toute 1’evolution ulterieure, est celle de la loi des 7-11 fevrier 1851 aux 
termes de laquelle est Frangais l’enfant ne en 'France d’un etranger qui 
lui-meme v est ne sauf cependant .faculty de repudiation. • La loi du 
29 juin 4867, apres quelques essais en sens divers, fixe le droit de la 
naturalisation dans un sens eminemment favorable aux etrangers qui la 
sollicitent. Mais, si on passe sur la loi du 16 decembre 1874 amenageant 
la faculte do repudiation instituee en 1851, dans le sens d’ailleurs de son 
non usage, la phase marquante de 1’evolution se trouve dans la reforme 
generale de 4889. 

La loi du 26 juin 1889 reunit en un seul texte l’ensemble des 
rgaies sur la nationality. L’unite ne fut cependant qu’imparfaite. car l’ar- 
ticTe H er de la loi, modifiant plusieurs textes du Codq civil, fut incorpore 
a ce dernier tandis que les articles 2 a 6 lui resterent etrangers; au .fond, 
contemporaine de la grande loi du H5 juillet 1889 sur le recrutement de 
l’armee * elle accentua dans tous les domaines la. tendance anterieure, 
abrogeant la faculte de repudiation-de la loi de 1851, reduisant pour des 
cas favorables le ddlai de, stage necessaire a la naturalisation, nontenant 
sa. nationalite H la Franqaise qui epouse un etranger si la lot de ce der¬ 
nier ne lui confere pas la sienne, supprimant la perte de la naUonaWe 
franqaise par ,1'etablissement a l’etranger sans espm 
teme, modifid sur des points d’importance tnegale en 1893 et en 11909, 

se maintint jusqu’a la loi du 10 aout 1927. , 

85 La loi du to aout 1927 , et les textes ulteneurs. — La loi du 
10 aout 1927 a acheve en la forme l’unite de la legislation rapgai e s* 
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la nationality l’incorporant en un texte unique et inddpendiint a)^ Cette 
inn.ova.ion applique par la diflicul.e m.«!ricjc » 
civil des textes constamment grossts; 1 id<k- d } voir la c 
Evolution doctrinalc sur la nature de la nationality n ^ 

posterieuremem an cours des travaux prcparatoires v • d dvelopp6 la 
n. 171). Au fond la loi nouvelle a cssentie lement deg Fran?ais 

tendance anterieure it accroitre le plus possible ie en p rance par 

et ce notamment en ce qui concerne les families ^ qu j epouse un 

les etrangers: elle inaintient sa nationalito it a II cn prance d’une 
etranger et declare Frangais les enfants ldgitimes j uisant j e stage de 
Frangaise. Elle facilite encore la naturalisation en en dispensant 

droit commun, en developpant les reductions e ~ ‘ 13 
meme, dans certains cas, de tout stage. 

«r . * , ♦ „ _,1 ianr 


a 1’ennemi en 1914. Cette-tendance qu’> • ? LM . v , en ue depuis 18S9, 

tion remaniee a la lumibre de la jurispi U i*i guerre de 1914-1918, 

avait ete a l’origine du projet de la loi lpend • ‘ an terieur tendant a 
avait curieusement cedd, la paix revenue, au mbfiance ne se mani- 

l’extension de la nationality frangaise. Et 1 espl ' . . service des natu- 

testa gubre, en 1027, en dcltors de la r ^"' s “ on impom me d'ailleurs 

* *> frafl?aise pour d6faut 

de "tSZr* .1027 cette tendance a tdapparn et. ^ ^ 
place, atteignant meme nne veritable xdnop t> ■ 2 8 

?934 (remaniee dans le sens de Paggravat.on par les lo.s du 

,1936, 'du 20 mai 1937, le decre, ^^ ‘“^*^,2novembre. 
ciation des naturalises et des Frances d g . jj . fran?a i se S ans 

,938 a tente detainer les cas d’acqu sittont de la nation Ute t « re 

re n, ;: le d d ch!re ern ^r nt d«ar n d d e U MS Frangais . de traiche 
de la aecneance y ii ar mi< 5 tiVp de 1940 ont poursuivi ce mou- 

da,e en 1 t eS oJsanisanMa U rdvision des naturalisations, et ddveloppant encore 
kS’dance pour ddfaut de Ioyallsme. Cette attitude Vest afBnnee, sans 
egard aux cas d’apatridie qu’elle engendre, alors que le legislateur de 
UV27 s’etait expressement soucie, en elargissant les cas de perte de la 
nationality frangaise, de remedier aux eventualites de doubles nationalites. • 


86 . L’ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la natio= 
nalite frangaise. — La legislation frangaise sur la nationality a fait 
l’objet finalement d’une veritable codification dans l’ordonnance du 
19 octobre 1945 actuellement en vigueur. L ’elaboration ‘de cet instrument 
a trouve sa cause occasionnelle dans le desir de remedier aux exces des 
textes precedents, et notamment du decret du 12 nov. 1938, dans le sens 


( 1 ) II faut cepandant mentionner comme a part de ses dispositions le dficret du 
27 avril 1848 et la loi 1 du 28 mai 1858 sanctionnant par la perte de la -nationality 
frangaise le trafle d’esclaves, quelques lots ou decrets de ^rconstances n 6 s du temps 
de guerre, e t natu roll ement les traites diploma tiques (V. le tableau dorm 6 par 
M. Niboyefr, I, p. 146). 
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. . | CS niesurcs da ddchdancc de. la -nationalitd frangaise h 
. la >'°P 11 > ° 1 1,011Veaux Frangais, Ics incapacitcs dc s naturalises ont dtd 
j, CIlCO ntrc [< <)rc ionnance r6pond surtout au souci de codifier un dfoit 


flttdnu^es. m; ; ,-f U) non sculament par le rasscmblement des textes (1), 
dcvcnii trop t( c ’ 0 nsdcration, l’amdnagement ou la modification de rnul- 
“ a is aussi P aI ir j S p r udcntiellcs, et enfin par Finstitution d’un droit de 
doles solutions^, J ce ii er ie sur l’dlaboration de la jurisprudence it venir 
F „rd de la ° 

fOgUI u 

(art. l 35 ^- . lc nouveau Code, tout en apiportant maintes precisions pra- 
Au aUX solutions antdricures, augmente it son tour les cas 


tiques ct aii ^ j ’acquisition do la ndtionalitd frangaise, notamment pour 
^’attribution p ran <j a j ses n ds h l’dtranger (art. 118 et 19) et pour, les 
les enfant uSfln t un Frangais (art. 37); il poursuit done, dans dcs 
dtrangerc^ jn0 ; ns discutables d’aillcurs (v. n. 90 et 125), et malgrd cer- 

ca . s p ' U .^ccrves (v. art. 44), la ligne dominnnte de revolution legislative 
taincs 

il n’en reprend pas meins la ligne secondairc, inseparable au 
d dc la premibre, qui consistc it ddfendre la communautd frangaise 
f °ntre les dangers d’un eiargisscmcnt continu dc Faeces it notre nationa- 
il rend plus sdvdrcs les conditions de la naturalisation, il consacre 
et complete le principe, applique frngmentnirement par les textes prece¬ 
dents, du controle dc Fndministration sur toutc acquisition de la nationa¬ 
lity frangaise; il ddvcloppc linalcmcnt, tout en rdduisant les cas de de- 
eheance, les causes de perte de la nationality frangaise. 

Lc dcveloppement simultnnd de ces tendances accroit le r&le de 
Fndministration, ce qui explique Fafflrmation, notamment dans l’exposd 
des motifs, que la matidre ressort de plus en plus au droit public (V. Maury 
j. C. P. 1946.514; cf. Boulbes, S. 1945.5.201). Il en rdsulte, comme 
de Fensemble des raisons d’etre du nouveau, code, un ddveloppement con¬ 
siderable des dispositions ldgales. Comme d’autre part on a heureuse- 
ment cherchd (v. Boulbds, loc. cit.) it dviter les textes longs et de contenu 
heterogene, la loi actuelle compren'd 137 articles alors que celle de 1927 
en comptait 15. Mais ses auteurs ont remddid it cet inconvdnient par une 
division mdthodique -et dquilibrde en titres, chapitres et sections; le sys- 
teme facilite finalement les recherches et les citations. La loi nouvelle se 
prdsente au total comme le fruit d’un labour considdrable et solidement 
appuyd sur l’expdrience, auquel il convient de rendre hommage, quelquqs 

reserves qu’appelle tel ou tel point particulier. 

\ 

87. Facteurs de cette dvoiution. — En s’attachant presque exclu- 
sivement au jus sanguinis le Code civil exprimait une fiertd nationale ins- 
piree par la Rdvolution; en excluant tout jus soli impdratif, il manifestait 
un respect de la volontd individuelle dgalement d’origine rdvolutionnaire. 
Ces deux facteurs devaient odder du tout au tout au cours du xix° sidcle 
sous la pression indluctable idu iait brutal de la ddnatalitd, conjugud avec 
^’augmentation de population des ipays voisins. V. les statistiques donndes 
par M. Lerebours-Pigeonnidre, 3° dd., p. 58-61. L’introduction progres- 
s 've du service militaire obligatoire, consommde en 1889, a vite fait 


6 ) V. supra, p. 80, note 4. 
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apparaitre la necessity de n’epargner aucun moyen valable de recruter des. 
effectifs pour l’armee, et l’injustice qu’il y avait a laisser es etrangers 
beneficier en permanence de la vie civile frangaise sans^ par icip r cell e 
de ses charges qui devenait la plus lourde. D’autre P an . ran ; 

gaise, qui a pu tres tot absorber la main-d’oeuvre etrang^ W 

appel selon une cadence acceleree au debut de ce sie » y ^iboyet 
la guerre de 1914-11918. La encore les statistiques par 

P- 63> . ,,. ^rtontes niinorites 6tran- 

Or il est apparu que la constitution d impo , el j es a ff e ctent dans 
geres, surtout sous la forme de veritables colonies _ c j e _Q a i a i Sj Italiens du 
certains departements (Polonais du Nord et du as .incontestable pou r 
Sud-Est et du Sud-Ouest), representait un dang ^ jEvidence s’est fait 
1’unite nationale, surtout en cas de guerre. La enc : en 1925 le rapport 

jour qu’il fallait <( nationaliser »: c’est ce qu eX uoutir en 1927, contraire- 
du senateur Lisbonne sur le projet qui devait a^ tem ps de guerre 

ment a la tendance de l’epoque nee de deconve leS termes heu- 

vers une restriction de Faeces h. notre nationa i . ^ j^gjslateur « a en- 

reux de l’instruction ministerielle du 13 aout jj enient important d’im- 
tendu, en presence d’un mouvement excep , noyau* etrangers dans 
migration proteger le pays contre la cristal isaj S usceptib!es de cons- 

certaines regions de la France, noyaux qui cures de son existence, 

tituer un veritable peril pour la nation a cer ai 

notamment lors d’une mobilisation ».. fl e rte nationale, en ne 

Cette ipolitique sacrifiait certes quelque pe honneur reserve k 

considerant plus la nationality francaise c et -q Ue j e s etrangers 

ceux qui appartenaient hereditairemen a charge a des indivi’dus 

Se'aes S, 

ip- systd- 

matiquement les interets individuels, m qu’il soit indifferent a 1 assimild 
tion des etrangers qu’il nationalise. C’est au contraire, sur ce second point, 
l’objectif meme de la politique suivie dans l’interet du pays, que de natio¬ 
naliser seulement les etrangers suffisamment assimiles, mais de les ratio¬ 
naliser tous. Quant aux volontes individuelles il a deja ete dif que 1 ’attri¬ 
bution unilateral de la nationality par l’Etat ne peut pas ne pas en tenir 
comipte, car elle constitue precisement un indice caracteristique dissimi¬ 
lation. Mais la loi n’a pu s’y fier aveuglemerit car elle aurait trop sou- 
vent ete negative dans un pays riche et hospitalier qui devait demander en 
compensation a ses nationaux un lourd effort militaire; la loi oonnait done 
le systfeme des options, mais le cantonne a des hypotheses definies. 

Le recul frappant qu’a marque dans les vingt dernieres annees 
cette politique generale d assimilation tient a des causes plus discutables. 
L’opinion dmue de l’accroissement des difficultes politiques et sociales 
consecutif a la guerre et a la crise eoonomique, inquiete des menaces 

miera ion^ r,nS atl ° n mt . ernat,0nale > a cru voir dans 1’importance de l’im- 
• eryaation r ^. une 1 es causes de nos maux, et le germe' d’une desa- 

gr« ga „«„ de la nanon en ,e mps * guerre . En fait la douloureuse e X pd- 
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nos difficult^ politiques et sociales pr'et^ x V lHu < sn «e''delW. ® . patri °- 
se heurte au fait que 1’immense mSSriw ^ f - aciles ™^S? t,0n su ^ 
des travailleurs manuels generalemLit d/r ’ mmi S^s national!’ ma,s 
. En realite il est trop facile d,rZ,vZV^ 
lit d de maux qui tiennent essentiellement * i etra ngers l a reSni* Q u®* 
et aux defauts politiques, sinon-rnoraux* h a dlfficul te des circo™^ 1 " 
fbou.i a des mesures .d/une 

{ire attenuee sul certains points, surtout dan \ USqU a labsu rdite et a dr. 
en France. Lere,our a 1’espri, naiio^^^ dom 1' des 

perdre le benefice de la victoire .d e .lg’ig '' 1 “Ba'bl'ssement nous a S fait 

Sterile de la xenophobia, mats dans le ddv'ouentem paS clans la ™ie 
rtt common .En ma here de nationals S ( “ ! P - S1 ," f de lous a I’inte. 
ddnatalite substste, la nationalisation des dtran scneral res,e . tant que la 
l<s (D- Cette suffisance est affaire de aaaaeS 8 fa SuflisamnK ”‘ assimi- 
. pas perdre de vue les inconvenients d'une na il • 6 mesure; elle doit ne 
• des conflits de nationalitds, mais rintli^t at ailf! iS ? ion prdci P it6e - « e 
l’heure actuelle dans l’exageration de ce sou?f ne 82 trouve pas * 

Sc* * ) 

§ 2 - — Champ duplication np > x*, 

c LA LOI SUR LA NATIONALITY. 

Prote^orat^T u'!” , da -,*’espace. Co.onies et * 

iplein droit, en dehors du territoire ^dtronolitain ^ > FendU applicable de • 
■ties »: I-Algerie, les Antilles e, la Reunion (art.’e C* NaT'eM 
I ordonnance de promulgate), comme ce fu, le cas, d'aillens a „t6rieu 
rement, des lots de 1889 et de 1927 (2). L’article 12 de rordomanw 
mam,ten en vtgueur, a quelques exceptions pres, les textes rela.Hs iZ 
nat.onaI.te dans les temtoires d’omre-mer. II s'agit essentiellement du 
decre, du 5 nov. 11928 (R. 1929.17U), abrogeant le decret du 7 fevrier 
lo9/, et qui a etendu a l’ensemble des colonies la loi du 10 aout 1927. 

V. !e Rep. de dr. int., V° Nationalite dans les coldnies, protectorats'et 
pays sous mandat, par Audinet; et Audinet J. 1929.25. Mais il Tie s’agit ' 
que des « colons » o’est-a-dire des Europeens: la nationalite des indigenes 
reste soumise a une reglementation particuliere. V. Audinet loc. cit., 
Werner, Essai sur la Reglementation de la nationalite dans le droit colonial 
frangais, 1936. 

Les protectorats, conservant une nationalite distincte.de celle de la. 
France, sont soumis ia«un regime particulier, a l’exception cependant des 
protectorats d’Extreme-Orient, la loi de 1927 s’etant appliquee a l’ensemble 
du gouvernement general de l’lndochine (V. le decret du 4 dec. 1930, R. 
1931.203). Il existe dans, les protectorats ordinaires de la Tunisie et du 

(1) La circulaire du 13 aoilt 1927 invitait iCgitimement le service d mi" 
«ons a se prSoccuper non pas seulem&nt de la digmit6 personnelle ^^rididats ou 

degrs dissimilation auguel ils sont parvenus mais des possib l«es <1 - 
slmilation qu’ils offrent pour l'avenir. * 

(2) Le ddcret du 27 sept. 1946 y a ajoutfi la Guyane.- 


Scanned by CamScanner 



NATIONALITY 


TT 


\ 
' 1 


Muroc uno legislation do l’Etat proKSgtS sur sn nationality (T^ 
legislation frnncaiso sur Kacqmsition de la nntioiiali ^ r tts cn i(S 

cello legislation qui a provoquo leMillorond- fi jiuco-. g 23 

dcvant la Conr permanento do justice i,,ter "" tK) I n e “ C fails’ qui detcrminem 
II roste d’aillours A determiner quels son , ^ Pour la n ati 0nalit i 
si ht loi nuStropolltaino on la loi colonmle est flPP na i S sance, puisq Uc 

d’origine il font evidemment s’attnclier an m naturalisation a if domj. 
e’est cot 6v6nomcnt qui In determine, et poui » ^ gc r ,5 for era egale. 

cile puisque e’est la condition de fond essen ic■ > nceva ble, pour les 

nient an domicile, i\ ddfaut d’autre iatt.ic ion <- 
effets du mariage ct les cas de perte (3). 

* . . 1 in: anus 1c temps. —\ En dehors 

89. Chump ^application tie hi 1 Jc I’ordonnance de pro* 

d’une disposition transitoiro particulibre (ar. r&g j eS (art. 3 et 4 C. 
mitigation), les textes nouvenux contiennen ■ dans le temps des 

Nat ) relatives at, problems du champ d «"«> ,lon 
lois sur la .nationality. - ,mvclop,pde par MM. Kipert 

Si on reprend la distinction heurettsem . ,111) entre les lois* 

et Boulanger (Tr. 6lctn. de dr. civil < e ^ a - ^ oarce> on constate qu’il 
sur I’objct des droits, et les lois relatives 1 d’un droit, mais de 

s'agit ici essentiellement, non de detenu resultent 1 ’acquisition 

definir sa source: de quels fails ou 1 de q t la ] 0 i applicable est 

ou la perte de la quality de Frangais • ! ^ SO nt jntervenus. C’est 

celle du jour ou soit le fait, soit note Nat ^ j e premier pour- 

le principe que consacrent les 'articles o • 1 ’acquisition et la 

l’attribution de la nationality frangaise, I H P s ’ app iique 'done aux 

perte de la nationality frangaise. La de , a nat j 0 . 

naissances, aux decrets de naturalisation, ^^decrets 

nalite fran?atse posteneurs a sa “is f emp 4 ram ent traditionnellement 

adoptfpar): etceferie^;):^ W- nation^ n'est rdpu.e 

Jf & TSSLSff '££$: 

1 . ( u? P 8 nov^iim avaitdeclare Franyais les dtramgers non imdignj* 

( 2 ) Lo d6cret du 8 nw.im*Yai etant eux-memes nds. SUr les. protesta- 

*! 6s cn rt /5tfre la question tut portde devam la Cour de La Ilaye qui decida 

if maturefitalt de la competence exclusive de la France. Dans un esprit de 
que la. niaticie eiai u , .. acc , orcl e e aux interessfe en Tumsie par la lot 

du n< 20 la decemhre e i923. V. le nip. de dr. ini., y Cour permanente de justice interna- 

^° n < 3 ) C pour 2< la nationality resultant d’unc double naWnce en France du varmt 
et de l’enlant (art. 23 et 24 C. Nat.) ie Code de la -nationality a specifle, conform^ 
ment & la pratique administrative (R. Boulbes, S. i946.5.201) qu» les art. 23 et 24 sent 
annllcables a I’enfant ny en France d’un parent ny aux colonies. C’est dire que i 
fait dyterminatif de la mise en oeuvTe de la loi est la naissance de l’intyressy et on 
ne saurait quo l’approuver. II en requite que l’hypothyse inverse de la naissance aux 
colonies, le parent etant ny en France, n’ouvre pas l’appiication de la loi; mytropo- 
lilairie. Pour I’atiribution de la nationality franyaise en. raison de la naissance ct de 
la rysidence e n France (art. 44 et 52) les deux yvynements sont exigds en France 
mais Ja rysidence peut avoir yty ytablie avait la majority ‘ aux colonies, dans les 
protectorats ou les pays sous mandat; cette distinction parait bien soulig'n e r rU* - 
fluency primordiale du lieu de naissance. 




t 
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inent. existantes: le legislateur peut il tout instant modifier les effets- du 
manage ou les .prerogatives de la propridtd. C’est aussi ce qui a ete admis 
pour les lois qui ont aggravd dans ces dernieres annees les incapacity 
frappant les naturalises: elles ont dtd appliquees aux beneficiaires de • 
naturalisations anterieures (n. 122). Les dispositions bienveillantes en sens 
inverse qui ont ete prises sur certains points confirment la solution qu’il. 
est curieux de ne pas voir consacrde par le Code de la nationalite. 

R," v \ 

90. Cadres de la loi. Division. — Apres un titre preliminaire con- 
' sacre a des dispositions generales et un titre premier relatif aux accords 
internationaux, l’objet essentiel de‘ la codification se repartit en trois 
titres concernant respectivementj 1° « 1’attribution de la nationalite fran- 
caise a titre de nationalite d’origine » (titre II) 4 2° « l’acquisition de la 
nationalite franqaise » (titre III), 3° « la perte et la decheance de la natio¬ 
nalite francaise » (titre IV). Viennent ensuite un titre V sur les regies de 
forme et un titre VI sur le contentieux. 

Le present ouvrage etudiera dans un premier chapitre l’.attribution 
de la nationalite franchise a raison de l’origine, le suivant etant consacre 
a l’acquisition et a la .perte ulterieures de la nationalite franqaise et le 
dernier a la Dreuve et au contentieux de la nationalite. Cette division 

nationalite originaire s’appliquent’ 
, qui le sont.d’origine et le restent, 
lotre nationalite constituant statis- 
urs l’avantage de permettre d’etu- 
sur la nationalite qui consistent, 
sa 'perte. Les regies relatives aux 
recedemment (n. 74 et s.); les. 
fond. ' <; 1 
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Attribution de la nationality franpaise a raison do 1 origin, 


91 Notions liistoriques. Los systinnes on p'oscnce. L, ^ 
grande majority des individus on. une nationals ii -. toxr e ‘ 

changent pins. U n'y a on cffe, aucun 

chent 4 un mime pays les deux facteurs. don P' im< . „pparait qu, ni 

originate: Un filiation et le litu 'do naib *?” ’ S P ct n j mp ortc alors de 

ces elements donnent des indications t> ’ pr jncipe avoir une 

choisir, puisqu’on admet que tout mdividu doit cn P * 

nationality et une seule. . j a filiation : la citS 

L’antiquitd sembie avoir ne.tement pns P" >. celui 

etan. un groupe do families, e. non d lie „ dtabli p„ 

esr membra d’une de ces families (i). A J e , et ce ]!e des terres 
le systeme feodal entre la luerarclue d p . s0 ^ /£) ma j s ^ 

conduit a considercr au contraire le hen lie nai '" 0 ’ s ^ c i e ( v Weiss, I 
la fin de 1’ancien droi. e, probablemmn des ^ x™ moeie^ _ ^ J. 

p. 4o) le jus sanguinis rea P p..rai ‘ . . tg <j e nationality indypendem- 

naissance dans le royaume donne ■ . demeure » (Pothier, Traitt 

sr 

rsas: s rsMitrs sp 

terre B?en que ies Iois revolutionnaires aient d’abord suivi 1’ancien droit 
-our pencher ensuite vers le fas soli, ipeut-itre en ha.ne des 6 n.gr& 
fMaury n 44 et les references), il faut sans doute attnbuer it exalta¬ 
tion rdvolutionnaire du sentiment national le triomphe final dans le Code 

mi v de Lawadelle, Dc la nationalite d’originc, p. 5 et s.; W«i3fe, I. P- 34 s. 
Girird mnuei Mm. dc dr. remain, s» fid. par Senn, p. 117 5 of. Fustel do Coulanges. 

La pf! Tout^nonime^uf n^est 116 dedans lo royaume. dcrit Baquct au x\T siSclo... c|t 
mneie au'bain... Les mis et natureis Frangais sont ceux qui sont nfe dedans w 
royaume ^> (Traitc du droit d’anbainc, I” part!e. clr 2. n. 1 et 9). V ausst..DecJareuM, 
ULoire generate du droit fraucais, 1925, p. 199; Brlssaud. Ilistovc du droit 
U p' 1755 . K i6ft5, L’alKgeancc, in La Nationalite dans la science soclalc ct le arou 
contcmporaiji, p. 47. Mfime pour une ptfriodo ultfiricure on a pu considdror quo « 00 
qui consiifue le Frangais... e’est le ddsir qn’tl tdmotgno d’obfiir au, rot do Franco » 
(Vanel, Eiolut.ion Mstorique dc la notion de Francois d’originc du xvi* sUclc «< 
Code civil, these Paris, 1944, p. 8G-S7). 

(3) V. pour 1’ensemhle de c c t liistorique. l’exposfi si documenl6 do M. Maury, ucv-, 
n. 43; et l’excellente tlifese prOcit£e do Vanel, qni considOro memo que le Jus i®j" 
guinjs exisfait des le xvi* stftclo, et a dtl Ctre comm au Moycn* Apo. Le regmtcolo 001 
litre n6 en Franco de parents frangais. Par la suite les deux conditions ont <5t6 o*- 
jolntes pour augmenter ]e nombre des Frangais. Sur 1’influence des considerations 
successorales a ce suj'et, v. Vanel, R. 1946.220. 
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. M Au ias sanguinis (1): la nationality francaise „ 
fv accidentel ct exterieur du lieu de naissance ell! r ^ Sulter d u 

nrofonde de l'homme telle que celle-ci r6 su lte de'* * la 
f fenfants de Francats. redlt<s - Sont Francis 

6 On a vu sous l’lnfluence de quels facteurs le ;»« ,• 

„ IX . siecle (n. 87). Cette histoire rdcente perme, de consbL. r4apparu au 
*“autre des deux sytemes en presence ne s'impose ST , que ni >’un 
* Sd ite est ldgitimement rn.se a la base de Fattribution de la na,' 5 "' L ' lli - 

: f celle-ci es, comprise cofhme consfhuam ™ ta! >. 

de la nature bumame (n. 59). Sans admettre pour autan a 1 '°™ e ” 

m<5 corresponds purement et simplement it une race i , , ra " ona - 

'hdrdditd jo«c un role primordial dans la conSt ’T “"™nir que 
Mats bien plus, le second facteur tde cette tor . tl 1 on de ,a mentaliti. 
la famine ,y joue le role pHnS K ™££“* 

A- de Lapradeiie De « de, 

Seulement 1 influence du milieu n’est Das niihi* „ , \ 

cation, et peut devenir preponderante si la famille s’v^fete ^ 
pas son role ; elle le deviendra necessairement si l e fill d^aVe* ’fix! 
son sejour dans le pays oil il e st n<§ Mnis ‘ c • S fixe 

attendre que les_ interests eonstatent eux-memes la transformaUon‘de tern 
propre mentalue, car tls peuvent trouver avantageux de s’y Refuser Un 
pays d .mm.grat.on a un intdret dvidem i. dissoudre les noyaux dtranners 
en formatter, sur son terr.to.re et .'attribution de la nationality de droit 
s; elle n est pas trap premature, est un des facteurs qui contribuent 'a 
former psychologiquement la nationality de fait: 1’assimilation legale au! 
nationaux accelere 1 assimilation de fait si celle-ci est suffisamment 
avancee. 

Dans ces conditions il apparent a chaque Etat de combiner le ins 
sanguinis et le jus soli en fonction de sa situation demographique et d!s 
consequences qui emdecoulent pour le bien commun, ame de la legisla¬ 
tion (2). De fait le droit compare enseigne que la grande majority, des 
Etats conjuguent, selon des modahtes variees, les deux principes (3) Ces 
modalites expriment des presomptions dissimilation, mais qui n’admettent 
pas la preuve contraire, etant donnee la portee de la matiere qui doit la 
soustraire a toute incertitude, et etant donne aussi .que ces presomptions 
ont une tendance consciente dans les pays d’immigration la « devancer » 
la realite. , \ 


nrr,- 1 ! Z' dans Maur y> n - les hesitations des travaux pr6paratoir e s : le premier 
in/- de n 0(1e civ11 1® 1 u s sanguinis. Le Conseil d’Etat lui juxtapose le jus 

u sous l’lnfluence de Bonaparte soucieux des besoins militaires. Mats le Tribunat 
niJi Un vesti Z & d® la f6odalit6 et assure la iwfepond6ranoe quasi totale du jus san- 

J 2 ) ®t on Sait que le bien commun national passe facilement del avant le bien 
mriun international, n. 525). V. pour une .conclusion, beaucoup plus indlridualiste, 
l : de Lapradeiie, De la nallonaliU d/orlglne in La naP.onaliU dans la science saciale 
C i^ ls ?c droit contemporaj.n, p. 5209. 

siv 3 D apr&s 16 tableau de Harvard Laiv School, en 1929 17 Etats sc fondaient exclu- 
a ea } ent sur la filiation, 25 lui maintenaient la preponderance tout en do-nnant. eflet 
rioii eu d® naissance, 27 pencliaient pour la preponderance inverse. V. P. do Lapra- 
Ue - op. clt., p. 209-2522. - 
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92 . Division. — On etudiera successivement la nationality d’ori. 
gine, c’est-h-dire celle qui date de la naissance, puis ^’attribution de i a 
nationality frangaise en raison de la naissance: celui qui est ne en Fran Ce 
d’etrangers nes h l’etranger devient Frangais h sa majority si reside de¬ 
pute cinq ans en France (art. 44, C. Nat.). Bien que cet ^ n *yjl j,'^. n . ne 
retroagisse pas, il y a avantage a la rapprocher de ia na 1 ® ne 

parce qu’elle en est, comme -on le verra, le complem d* ut 

done legitimement etre englobee sous le vocable plus arg; on a . 

lite attrTbuee a raison de Forigine ». D’autre part 1 f 1: Z »ie t “ ” I0 ' 
nalite par l’effet de la Joi », qu’on emploie souvent a s ’ q °P 

vague, car elle pourrait s’appliquer & toutes les reg es b a 

la qualification de «, naturalisation par Peffe, de la lot >, “ he ™* 

i, ce que par definition Ia naturalisation, ouverte a tout e ranger nem 

n’ayant aucun lien d’origine avec la France, doit e I ’article 44- 

Stre discretionnairement refus6e), ce qui n’est pas le ben^fi' 

enfin le naturalise est frappe de diverses incapacity alors que benefi. 

Claire de Particle 44 est traits comme Ll " IFFSnt divPe en chapitres, a 
Sans doute le Code de la nationality, etant , , nationa- 

classe la regie de 1’article 44 parmi les modes d W . reste Iibre ^ 

Iite frangaise, mais ce classement ne lie pas 1 i P r q 

qualifier les institutions d’apres ce qui parait leur ” . raisoii de 

s’agit ici de l’attribution legale de la nationalite r Q onalite d’origine 
la naissance, complement rationnel des regies sur a ,. ’ 

et sans rapport avec 1’acquisition ulterieure de notre iiatmnaltee par 1 

actes juridiques de la naturalisation et du manage ( . 

d’ailleurs a la communaute de regime, notamment sur les optio s. 


Section I 


Nationalite d’origine. 


93 Distinction entre la filiation legitime et la filiation natu=‘ 
relle. Role de 1’adoption. — Malgre. 1’influence croissante du jus soli, 
le systeme frangais de nationalite d’origine reste encore aujourd’hui bati 
sur la filiation, laquelle doit toujours etre recherchee pour qu’on puisse au 
moins discriminer si elle est attributive de nationalite, ou s’il faut se 
referer au lieu de. naissance. L’influence du lieu de naissance lui-meme 
depend au surplus de la filiation: la naissance en France donne la natio¬ 
nality frangaise a celui dont le pere est lui-meme ne en France (art. 23-1° 
C. Nat.). Dans ces conditions, il importe de distinguer entre la filiation 
legitime et la filiation naturelle; la seconde frequemment n’est pas etablie, - 
ou ne l’est qu’a 1’egard d’un seul des parents, et on ne ipeut assimiler 
purement et simplement les pere et mere riaturels aux parents legitimes 
quant a leur influence respective sur la formation de la mentalite de 
l’enfant. 


(l) V. aussi supra p. 92, note 3, une regie caractgristique de ce que le faif d<5ter- 
mlnatlf de 1’application de la regie est essentieliement la nai'ssance en France. 
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n > e ntraine pas, par elie-meme, de changement de natio- 
l’adopt 10 *} l c Nat.; v. anterieurement, et depuis la loi du 19 juin 
,'lite (a rt * <i 4 5 C. Civ.); mais elle permet, quand elle dmane d’un 
Tq23, 1,ar | rdclamer la nationality francaise conformement a I’article 52 
FranC 3 ' 5 ’ ft i a nationality (art. 55 C. Nat., cf. art. 106, £). 29 juil 
L Code de € faeiiite la naturalisation (art. 64-6° C. Nat.). Mai: 


du C°^®> & p t ell e facihte - v — ” • - mais 

1939 ) (lh 4 Ce nte de la legitimation adoptive, rapprochant encore la filia- 
j,institution r ^ Ja filiat j 0 n du sang, a eu son echo dans le droit de la natio- 
t ion adopt lV ® r mes de l’art. 35 C. Nat. le beneficiaire d’une ldgitimation 
nalite: ® uX cqU iert la nationalitefrangaise si son pere adoptif est francais », 
adoptive « r . demm ent d’une acquisition pour l’avenir, la legitimation adop- 
II s’agit el j e . m g me que p0 ur l’avenir, comme toute adoption. La regie 
tive n’op era e ^ 1 » €S prit de la legitimation adoptive, et parait heureuse. C’est 
es t ^n^^faut d’influence de l’adoption ordinaire sur la nationality qu’on 
plutot J e mettre en question puisque l’intention de la loi, meme pour 
pourrah ,j na j re , est de lui donner en principe la situation de l’enfant 
I’adopts auss i y art 32-4° } infra n. 108). 
legitime- 1^ • 

§ il cr . — Filiation legitime. 


94 Economic de la loi. — La loi distingue quatre cas: 

1 ° L’enfant est nd d’un pbre frangais: il est Francais definitivement, 
sans conditions, qu’il soit nd en France ou & l’etranger (art. 117-1 0 
C Nat.): c’est l’application pure et simple 'du jus sanguinis. 

2° L’enfant est nd d’une mbre francaise: il est Frangais definitive- 
n t mais sous la condition qu’il soit ne en France (art. 119-1°) ou que 
son pere soit de nationality inconnue.(art. 18-1°); s’il est nd k l’etranger, 
son pere etant de nationality connue, il n’est Frangais que sauf la faculty 
de repudier la nationality frangaise dans les six mois precedant sa majo¬ 
rity (art. 19-1°). Il y a influence conjuguee du jus sanguinis et du jus 

soli. 1 

3 ° L’enfant est nd d’un pere etranger: il est Frangais definitivement 
a la double condition qu’il soit ne en France et que le pbre y soit lui- 
meme ne (art. 23-1 °): le jus soli intervient ici seul, la filiation n’entrant 
en jeu que pour assurer son effet. 

4 ° L’enfant est ne d’une mere etrangere: il est (Frangais s’il est ne 
-en France et si la mere y est elle-meme nee, mais il pent dans les six mois 
precedant sa majorite repudier notre nationalite (art. 24-1°). L’influence 
du lieu de naissance est consideree ici comme relative. 

On examinera successivement ces quatre cas, en observant qu’il 
s’agit de regies de fond: peu importe done que la preuve des. condi¬ 
tions qui les constituent soit apportde tardivement ou non, ainsi qu en 
dispose aujourd’hui l’article 26 C. Nat., la loi s attache a la realite, non 
aux apparences (v. infm n. 95 ; cf. au contraire pour les enfants naturels 
n. 101).. Neanmoins l’article 26 reserve la validity des actes passes par 


(l) L’art 55 al 2 6tend la regie k « l’enfant conflS depuis cinq aarnees au moins 
^ service de FaSs&ifce h l’enfance » et & « celui qui- ayant 6t6 recueilll ’en France 
y a et6 6lev6 par une personne de nationality francaise ou par un granger ayant 
•eu en France depuis au moins cinq annces sa residence lialn uelle ». ••• .... 
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r « intercssd » ol leg ((droits acquis it dcs ^ “jj* '“JujtoliS 
nationality nppnrente ». On observora aussi quo la P tiona iit<S frangaisc 
doit etro apporfde scion la loi frnngnise pour que ta ^ ^ ^ at ( consa . 
soit rcconnue: ainsi en dispose aujourd’hui 1 article , eg ^j-jinaires de 
crant la jurisprudence untdrieure par derogation aux 

conflits do lois (n. 391). . • „ 

• (art. *7» c * Nat). 

95, i« Cas. Enfant no d’un pore fra " 9aI * eS ’ de 1’article 17, 
Influence exclusive du jus sanguinis. — Aux brc frangais ». On 

C. Nat. « est Frangais: 1° L’e n f ant legitime ndd u^^^ & ^4 (art JO 
se rappelle que cette application du jus sant l0 ao at 1927). 

C. Civ., ipuis on 1889 art. S-U*. puis art >1 -1 . „ ation alit6 du pere tien t 
L’influence determinante ainsi attribue au jourd’hui par la lot, 

4vid*mment i, sa quality e^plicitamen, raconnue^ pas seule sans 
de chef de famille; elle impbque que 1 her conS equences a la natio- 
quoi il n'y aurli. pi de raison detacher plus ^con j Q ^ 
nalitd du pbre qu’lt celle de la mere t c «t'“Ration de la mentahtc pa, 
prdponderante Influence, du pere dans |a conMp . 

r=?M “ figgs5&83S 

Sne:.,^' q ^ ( - approuv- aujourd , est . touiours. 

t^urs (1) Pratiquement d ailleurs ia 

- de ,a — -SS: 

en cas de divorce entre la ceneopUon ^ effet d'ajouter an texteqm 
1'enfan. es. confide a a mere 1 e t que „ rigiem eu«a..on de la. j 

ne distingue pas et il ne rau P 

garde n’est jamais que V^soir casde d eces du P 6re avant la naissance 

On la maintiendra aus e d’un ,pere frangais et . 

parce que I ’enfant posthume e t nui nTTistingue pas. Le recoups a 

tombe done sol ^ s p^visnaeant l’influence Educative, a pu autoriser l adap- , 
resprit dc la ^, envi ‘S nationality du pere a la date de la ; 

naissance, H tw permef’pas’ scmble-.-U, sa ndga.ien centre ses terme, 

exprks (3). 

« V. pour U u C r 'Tj’auU“ M W™"t 

I/-gistallon comparM.^SM^e st> , 1](jon _ armin', tttfp. n. 108; Lerebours-PtBeonutarO' 
n. Gt, qui observe Justememt a«e 1’enfant conserve le nom de son p6re quelle quo s 
la decision sur la garde. 

(3) En ce sens Lerebours-ripconnitrc, n. 61. V. ccpendant pour la nationalis¬ 
tic la mere, NI hovel, I, n„ 150; Maury, nip. n. OOG. Sur les rapprochements dc tcx«w. 
Invoqufs a l’apput do cette solution, v. Beudant. et Lerebours-PlgeonnlOTO, Cours or 
iIron ctvl/, 2' fd„ II, avec Io contours dc II. Batiffol, n. 37. 
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titrui .innort'"'- “» luuiwiiu ao l inft'rpvioA /„ „. uv,, 's m»e 

in P r ‘; 1 p"-..}" L. 1027), maintiem evidcmment le droit ^ 29 C ' Nat * ; 
cf lt i g itiine. Dans 1c sens do cette solution t t J, K mn ^ n P°ur la 
conirii availt lo Code do la Nationality Nibovet b T rS ' Pl P nn ^ re ‘ 

*»T eS P ° Ur VemCmm dCS «“ Vaitoii \l'J* 


lions csigent-e.«» M«« ».«*•«□«« de I'dmigrd manifests, par'deT^' 
, rs dans sa patne dengine sa vokmtd de lui rester at ach6 La w 
U-aiae a ton,ours pallid cott inconvenient par la perte de la ™,i 0 „„l ,i 
francaisa ea cas d acqmsHton d’une nationalitd Strangle (art. S7 C Na 
Le Code tie la nations ltd a, de plus, ressuscitS sous une forme nouvelie 

hi P crtc do la na t l0n alite frangaise par Immigration it l’etranger sans esprit 
de retour, abrogee en 1S$9 (art. 95, n. 132). sp m 

96. 2 ° cas * Enfant n£ d’une mere francaise fart ’ f 
c. Nat.). CombinaUon du jus sanguinis et du jus LlL—vLll' 
donee legitime maternelle n'a longtemps eu aueune influence, au nToins 
dtrece (v. infra n. 98), sur la national^ >. la prdpondSranci “u X 
encore marquee aujourd hut par 1’artiele 17-1“ C. Nat. Stall exclusive' 
Alais 'a lot de 1927 entama cat exclusivieme en ddclarant Francois l ! en 
fant legitime, ne en France, d’une Frnngaise (art. t"-3“) Cette disuasi 
tion dtait une des innovations principales de cette loi. Elle se reliait h 
i;autre nonveautd importante de la reforme, qui a consists dans le main- 
tien de sa nationality it la Frangaise Spousant un Stranger: le ISefsIateur 
a eu en vue Ies nombreux foyers fondSs en France par des immi<rS3 
ayant Spouse une Frangaise, et a voulu oonsacrer en droit la nationals 
francaise de fan de la femme et des enfants, fa premise comme Ies 
seconds ayant did, dans la plupart des cas, SlevSs en France et Slant des- 
S" p i y i" re souche. La valeur de cette rSforme sera examinSe it propos 
ac i ettet du manage sur la nationality oil on pourra 1’apprycier dans son 
ensemble (n. 124). r 

, ?n Oi o\ qu il en S0H ’ la T ® gle ’ maintenue P ar ^ Code de la nationality 
tart. 19 - 1 °) realise une combinaison-du jus sanguinis et du jus soli: 1’in- 
uence dej’heredite et de 1’education maternelle n’est retenue que si 
a naissance a lieu en. France (1). Cette circonstance fait grysumer que 

exclusive. C i otIe do Ia raittonalitd classe ccpendant la rfeg’o parmi its applications 
la ioi n S flu ^ ls soli - Et on en. a- d6duit (R. Boulbfcs, S. 1940.5.201), la Justification de 
consuje n | ? uvel, o qui applique 1’articJe JO aux enfants des agents diplunatiques et 
n’e$t d6nnff CarrIgre " P° ur{ ont la nationality francaise do l'enfant d'una Francaise 
cornpigtem * 6 , ciue s ’*-l est n6 en France- : l'tnfluence du jus soli n’est done pas 
nen t 61imin(5e. Lo dtScret du \2 novembro 1938, pourtant pen favorable aux 
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1’enfant sera dlevd en France, et que l’influence de la mere, se conju* 
guant avec celle du milieu, prdvaudra sur cello du pere, suppose 6videm- 
rnent 6tr anger puisque, s’il dtait Franqais, l’enfant ie serait en vertu de 
Particle 17-1". ' . 

Le Code de la nationality, maintenant ainsi la regie anterieure, V a 
plus loin. II attribue aussi notre nationalite, mm's sans la condition de 
naissance en France, a l’enfant Idgitime d’une Franqaise et d un pbre de 
nationalite inconnue (ou sans nationality, art, 18-1°). Cette solution, qui 
est tr£s ddfendable puisque la nationality de la mere est la seule que les 
parents puissent transmettre, manifesto la persistance du souci accroitre 
le nombre des Francais Cl). 

Mais le Code de la nationality dycide aussi que 1 enfant legitime 
d’une Francaise et d’un dtranger do nationality connue est Franqais meme 
s'il est ne d l'6tranger, sauf cependant la faculty de repudier notre natio¬ 
nality 'dans les six mois prdeddant sa majority. L’expose des moti s invo- 
que a l’appui de cette innovation l’cxcmple du droit compary, la situation 
des Franqaiscs ayant dpousd un dtranger et revenues en France apres 
abandon par leur mari ou divorce, enfin rintdret national a accroitre 

le nombre ded Frangais. ,. 

Mais l’cxemple du droit compary ne dispense pas de s interroger sur 
la valeur de la rbgle. Or les cas, invoquds de retour en France apres^ 
abandon ou divorce sont, malgrd tout, exceptionnels, et les intdressees 
conservaient avant 1945 la faculty de solliciter une naturalisation qui leur 
dtait cxpressdment facilitee fart. G-3°, L. 1927) ce qui rend quefque peu 
tendancieuse la nuance d’apitoiement de l’exposd des motifs sur les aleas 
de cette dvcntualitd. Et dans 1c cas normal il semble d evidence que les 
enfants dlevds h I’dtranger avec une ascendance etrangere sont etrangers 
de fait exactement pour les raisons, qui nous conduisent a declarer Fran- 
qais les enfants dlevds en (France avec une ascendance francaise, et meme 
a fortiori puisqu’il s’agit pour les premiers d’une ascendance paternelle. 

La loi nouvelle s’en avise bien en rdservant une faculty de repudiation; 
mais il n’en rdsultera pas moins des conflits de nationalites pendant la 
minoritd, et meme au debt si la faculty d’opter est ignoree'ou perdue de 
vue, ce qui ne sera pas rare, surtout b l’etranger. 

L’exposd des motifs reconnait que la rdgle est generatrice de conflits, 
mais il s’en rernet aux accords internationaux du soin d’y remedier. C’est ' 
dluder la question, car les accords internationaux, toujours difficiles en 
eux-memes, ne .peuvent etre pratiquement envisages que si chaque legis- 
lateur, au prdalable, fait l’effort et donne l’exemple d’adopter des regies 
aussi objectives que possible, e’est-k-dire n’attribuant sa nationality en 
droit que quand elle existe assez surement en fait: mSme avec ce point de 


Grangers, avaft estlrn6 courtols d’6fcndre h ce cas l’excmption diplomaiinue et con¬ 
spire du Jut yli, la lot de ne 1’ayant instit U 6 que dims sesTat4 Un 

r&’sftjwa " ailona "" 

^ axrsnn 1 vrs is reiu ^; 

ytnterme acquerra done la faculty L rfipudlatira sUl est^ ^vM non 1 ’, appar ® n , C .t 
Mais si la preuve est falto aprfcs sa majority eli^Lo h 1 . 6tranger ( art - 194 }• 

d^Ial d’opflon sera cxplr6. 3 ’ ° e sera satls cons| 5ciuence parce que le 
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1eS difficult^s d’accord international ne manquent pas! V. cn ce 
i6pa Lou is-Lucas, R. H 946.40. 

sens rt s a iite, comme l’expos 6 des motifs l’indique presque incidem- 
on a voulu r ^ colter Quelques Frangais de plus. Le rendement ccr- 
in ent ’ nt infiine de cette mesure aurait du la faire abandonner en prd- 
ta ‘ neI dc son disaccord avec la rdalitd, avee les intdrets individuels et 
senCC de l’ordre internationals L’intdret national lui-meme ne sera guere 
cellX . ar ]es quelques soldats, de qualitd peut-etre'mddiocre, qu’on aura 
SC crutds. V. dans un sens egalement critique, Maury, J. C. P. 1946.514, 

r?t. ’ • * <' ‘ . 

A ' 

gy 30 cas. Enfant ne en France d’un pbre dtranger qui lui*meme 
eS t ne (art. 23 C. Nat.), Influence exclusive du jus soli. — 
a X termes de Particle 23-1° C. Nat. est Frangais « l’enfant legitime ne 
Au France d’un pbre dtranger qui y est lui-meme nd ». Cette disposition, 
f n rjuisant dans notre droit une nationalitd d’origine par la vertu exclusive 
j. n j lis so u remonte & la loi du 7 fdvrier 1851. La double naissance en 
France du pere et de l’enfant est prdsumde signifier que le grand-pere 
ddi& vecu en France, que le pbre y a regu son Education et y a vdcu, 
a ^enfant y sera vraisemblablement dlevd et y vivra: l’assimilation est 
done suffisante pour justifier 1’attribution de la nationalitd frangaise. (V. 

'en ce sens le rapport de M. Dubost h la Chambre sur la loi de 1889, 

o. 579 , col. 3, cite par M. Niboyet, I, p. 231).. 

V ' II est sans doute possible que la double' naissance en France soit 
le rdsultat d’un pur hasard; de fait la loi de'l85:l, tenant compte de cette 
eventualite, et pour mdnager les transitions, reservait a Pmtdressd la 
facultd de repudier notre nationalitd & sa majontd. Cette facultd, ddpi 
restreinte en 1874 (1), fut supprimde par la loi du 26 juin 1889 (art 8-3 , 

1 iior p Civ.): l’expdrience avait apparemment montre que la pjesomp- 
tinn dtait en fait fondee. Le maintien de la regie en 1927 (art. l or - 2 ° L. 
1927) n’a soulevd aucune objection, pas plus qu’en 11945; la lot nouvelle 
ntoute seulement (art. 25) qu’elle est applicable 2t 1 enfant nd en France 
d’Cpie“Wienies. (Sur .a por.de de cette disposition, .v. supra 

P ' 9: Uprdsomption est cependant controuvde, et dcartde par la loi (art 33 
C Nat) en vertu aussi d’une idde traditionnelle et Idgmme de courtois.e, 

pour les’enfants des agents diplomatiques et des de 

qui pourront cependant rdclamer la nationalitd franqaise conformdmen 

^ 1 article 52 C. Nat. ^rmic /ip r^mnver Si Ven- 

Mais en dehors de ce cas 11 n’est pas P er ™ s pn d ® P’T"; , 0 res . 
centre de la preemption, que la double naissance en France ne co 
pond pas it un dtablissement permanent du pbre en Trance, 

in mrcnvo do la conservation d’uno 
(1) La lot du 10 d<5c.' 1874 la subordonna. J jj 
nationality OtrangCre, et permit au min ^ rn d L q Beiges rdtugiCs en Franco Pedant 
, (2) On pe u t aussi signaler que ^ddentclle, a lalt Jugcr opportun 

J? Bucrro de 1914-1918, do- manure Cvldemin nt - c t tomtoant sous 1 application 
s ^susclter (L. 18 oct. 1915), en favour de eurs emams^ par , e reprdsen- 

Um n °i re r6gl °* ,a facult6 dc repudiation. B^e ^ 1U(6s (16]ai qU | fut prorog6 

^‘dea mineurs dans 1'amide' do ^ eessatlon aes 
par ] a Convention franco-bclgc du 24 janvler 192L 
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6tnhli un sysfbtne prdcisSment -destine & dliminer les incertitudes que cette 
prcu.'e soulfcvcrnit. Et on verra que notre disposition a .Fa vantage pry. 
efeux dc permettre, par sn simplicity, la seule tpreuve decisive, meme pour 
les Frnnpais jure sanguinis, de la nationality d’origine (n. il52). Ceux <d<ynt 
die mdconnnit la nationality effective auront recours aux r^g es sur ] a 
pone de hi nationality frangaise (art. 87 et 91 C. Nat.): eur notribre 
parait en fait assez infime pour que la regie, consacree nouveau par 
1 ’article 23, ne soit plus discutee flujourd’hui (1). 

98. 4 ° cas. Enfant ne en France d’une mere etrangere qui elle. 
meme y est nee (art. 24 C. Nat.). Influence relative u jrus soli 
limitee par la Jaculte de repudiation. — En verJu de 1 artic e 24-1° 
du Code de la nationality «J’enfant legitime ne en France uneetaa. 
gere qui y est elle-meme nee » est IFrangais, rruiis l ^ <Pf u ' ■ . , 

qmlile dans les six niois precedent sa majority. Lorigine ^ 

est la suivante. La loi du 7 fevrier 1851 ddclarait Franks, sau tatt 
de repudiation, tout enfant ne en France d’ « un et ranger » _ ® me 

yetait ne. Ces termes s’appliquaient-ils a la mere dtxangere s ® n 

France? La question ne parait pas s’etre posee^ avant^ . ? 

au S. 92.1.S1), sans doute parce que la faculty de repu ia .* ai 

pratiquement le probleme. Mais cette faculty ayant isparu > 

Cour de cassation fut appelee a se prononcer, et tranc a a 9 - 

1’affirmative, le texte ne distinguant pas (Req. 7 dec. ^ ‘ 

note Pillet) Sur les protestations diplomatiques soulevees par - 

sion, la loi du 22 juillet 1 S 93 retablit la faculte de repudiationi 4 ><>ur ie 
cas ou la mere seule, et non le pere, est nee en France. Le eft 

passe tel quel dans la loi de 1927 (art. 2), puis dans le Code de la 

nationality (art. 24). . , , .. . c„_„. 

II se justifie par la consideration que la double naissance en France 

presume aussi bien l’etablissement permanent quand il s’agit de la m^re 
que du pere. La preponderance legitime du pere dans 1’education est 
suffisamment respectee par la faculte de repudiation, mais Influence du 
milieu et celle de la mere paraissent cependant assez fortes pour justifier 
meme l’organisation d'une renonciation a la .faculty de repudiation (2). , 

La regie est bien entendu ecartee, comme celle de l’article 23, pour 
les enfants* des agents diplomatiques et des consuls de carriere. Comme 
pour l’article 23 la naissance de la mere aux colonies est assimilde a la 
naissance en France. 

La repudiation et la renonciation a la faculte de repudier seront etu¬ 
des ulterieurement avec l’ensen;ble des options en matiere de nationality. 


t t) u f aU { cependant relever. du point de vue international, que c’est une regie &■ 
meme ten eur qui a provoque, pour la Tunisie, les protestations anglaises dont » 
saisie la Cour de La Haye, et a la suite desquelles nous avons reconnu anx interes.es 
une faculte d’option. L’incident prouve comJbien l’ordre international depend a = 
circumstances locales {v. supra p. 92, note 2). • 

(2) La regie a d’ailleurs perdu, beaucoup de ses applications depuis 1927. » 
Franchise qui; eponse un etranger restant* Fran^aise, car elle S U3ft0 ^ 

avant cette date dans le cas de Francaises devenues ^trang^i > es par leur niariagB e 
restant en France, ou y revenant pour la naissance de leur enfant. 
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§2. — Filiation naturblle. 

0<Sm5rnlit6s. — La filiation naturcllo appcllc tics regies parti- 
" p arc e qu'ellc n’est pas ytublio dans les mfimes conditions que 
jlicrcs, i 1<5g5timc; linfant natural cst sans filiation quand ii n’est pas 
l’ lliatl et ii pout no l’6tre que par un seul de scs parents. Dans lc 
r cco n . na, caS ics rbglcs iposdcs pour la filiation ldgitime sont inapplicables, 
P rC 'i second leur transposition ne pout 6tre pure et simple, meme quand 
dai ,s ° - par ents sont connus mais h des dates diffdrentes, bien que la loi 
|cs dcUX < p ( 3 un paralldlisme aussi 6troit que possible entre les deux situa- 
ait clie £p(] n il y aura lieq d’examiner les effets sur la nationality de la 


CL 

In 


1^'n.Son do 


’•enfant naturel. 


00 Enfant n6 de parents inconnus (art. 21 C. Nat.). — Aux 
de l’article 21 du Code de la nationality « Est Frangais l’enfant n6 

terI p C ance de parents inconnus ». La solution s’impose dans l’ordre inter- 

e n . r | s j on tient a donner h chacun une nationality, puisque le lieu de 

na - l0n nee est le seul yidment de rattachcment dans ce cas (1), et la 

na |vaue frangaise d’int6gration dans notre nationality 'du ip'lus grand 
P° 1 ' nossible d’individus concorde en ce sens. Aussi la solution avait- 

^p 1 etc admise par la jurisprudence (Req. 24 mars 1886, S. 89.1.251), 

~ ' " C. Civ.).- 

l- HntiAnmm 1 uiiiKi h 11111liii-M-*. mi tiNciim i uiiuuiHiiti. d etre essvn- 


e c . qu’elle ne ffit consacrde par la loi en 1889 (art. 8-2° C. 
aVa ' Mais la nationality ainsi attribude prdsente l’originality d’< 

♦^iipinent provisoire : l’intdressy, poursuit l’article 21, sera toutefois « r6- 
' n ’avoir jamais yt 6 Frangais si au cours de sa minority sa filiation 
^st etablie ^ lVSgard d’un ytranger et s’il a, conformdment & la loi natio- 
C !i„ Hp cet ytranger, la nationality de celui-ci ». ' 

Les auteurs, dans le silence de la loi et en l’absence, semble-t-il de 
inrisorudence, admettaient dyjit avant 1945 oe caractere provisoire (V 
Beudant et Lerebours-Pigeonnfere, II, n. 60 et les references), mais e 
distant, a tort semble-t-il, la ^reactivity de la nationality nouvelle. La 
rp^le correspond & l’idye que la nationality est fixye d apres la realite. Le 
texte nouveau prdsente l’avantage d’yliminer la discussion anteneure sur 
le point de savoir si l’etablissement d’une filiation devait intervene avant 
\l maiority nour effacer la nationality frarigai&e originate: le code exige 

;ZlpZlnUa minority e. aussi bien, contrairememk son prmc.pe 

lau, en effet! feeonnai.re que 1'abs.en.ion des parents andantrt leur ,n- 

provisoire ne disparai, que si ,’dtabiissenten. de la 

(1) On a memo pu voir dans )a solution » a ®" g des°ci>rp6 ’ivalus™' du comltc 

t. Maury, U6p., n. 56 et los r6f6rences B elffl(iue par arm des chambres 

<les experts de la S. D. N. La Cour G AeSt ne co Belgique do parents 

rtunies, a cepondant refula Dati ' OT f U ^n^ g fin nroc g6n F a ld e r). , f 

inconnus (24 juln. 1880 , S. 81.4.17, eoncl. cont]^ dn P ■ S miation lC-gWmo, c est 

(2) Si la rfegle est diff6rcnte, en tH6se ‘ e ." ■ p T1 « rcn ts les consequences <1 une 

sans douto qu’oa ne veut pas lalro supper er P | Cur ctre pr6sum6e 

erreur , sur Ja fliiatlon. L’abslentAchi P«to et^s tif quant A la nationality da 

ement imputable. L’art. 21 ytablissant 1 ^^ G ^ aut , r ’ es tcx^s du Code »os droits 
la Preuva.de la filiation, n« reserve pas, convm d merve, qu on a pro- 

ff tiers e t les actes passes par 

®°^e (Maury, j. c. P. 1940.514, n. 13), paralt audacieuso. 
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Dilution uiirllmo it 
vSi'iis, ponsorn-t-on 
tcnu on i 02V (art, 
fu 
P' 


i l’cnfnnt uno iintionnliuS etrangdrc: precaution de bon 
i, conlro rupatrldio. Copendunt 1e icxtc dc lbHO, mai n , 

toiiu on 1027 (art. I 01 -7") dtondait dlrectomcnt noire "'^jjSlion'quo?' 
funis ncs do parents ilonl la nalionalite est mconnue. (> v5 ’ le 

proloi do rcforiuc do 103d (R. 1035.240) 

paronis aiiis nalionalite. a die abrogde pur le dcu^ d d l 6flanc0 h l’dgard des 
(art. 10), sous rinlluonce do In tendance loccntc d ^ ^ ^ 18g * 
dtrnngors, contrail's it la politique iradttionno e. , , ficia j res j u nouvel 
taxd d* « detune des milions etrnngu-es » ^' flU Sennt, au co.urs 
article 8-2" C. Civ, (Declaration do M do Ci\ t jfm p 1199j cit€e 
des travaux prdparatoiros do la lot do iiobJ, /• • s<ecorl( j c categorie ne 
par M. Niboyot, 1, p. 244, note O- k" ri J a ] L ‘ n ^ r e et cette raison 
mdrlto ipas plus do mdllance, a priori, 4 UC 1 ; n dividu doit avoir une 
aurait drt falro inainteuir le prinotpo quo 11 en fait l’intdressd 

nationality puisqu'aussi bien la Prance con- , ^ ( V< infra, n. 172., 

oonirne sieu. notanunont en 1 ’incorporant dais • f ran Qais, 

L?n co sens Niboyot, Supplement au limit at 

n. 31,S). , 1n fnnnulc restrictive, mais le 

Lo Code do la nationality a conserve la liat ionalit6 frangaisse it 
2“ alinda do l’article 21 permet do mainiei . ‘ ui ne lui transmet 
coin! dont la Uliation ost diablte i\ 1 tgard d u ‘ b ]e texte anterieur 
pas do nationality: e’est en un sens allot' P j nc , onnue (4); mais 

it 11038 qtti n’envisagoait quo les. parents dc , ^ en e tf et de l’enfant 

e’est on un autre sous aller mot ns loin: qic tran smettent pas de 

dont on Sait dbs la naissance que ses p: -■ m algr6 la lettre' du 

nationality? l.o raisonnemont <i fortiori pnrait l^ttu 


Wt 


texte. . 02 ) une solution gdneralement 

La loi nmtvello eonsacro c thn ( ‘ u “V ours .p is reonni&re, II, n. 59; 
admise ipar los auteurs ( v - l ^ udi J n ^ H rait au pr ojet de rdforme de 

Niboyot, Supplement n. “V 'onl-ention de La Haye de 1930: l’attri- 
1934, sutvatit l article U5 dc la , trouvd en France; il y a 

bution de la nationality frangatse at p rance ( v deja Seine 5 nov:. 

Ztv'tum et I! v n q iieu de revenir au principe que tout individu 
doit avoir uno nationality.* L'article 22 reserve d’atlleurs expressdment 
| fl preuve contrnire it la prdsomption. r ' M 


expressdment 

. c 

inl a o Paialiyiisme des rfegles dc la filiatioii naturelle et de 
1 fiiintlon Itfjrltinie. — Quand les parents sont connus, la loi a cherchS 
„n parallolistfto aussi dtroit que possible entre la situation de l’enfant 
naturol et cello de l’cnfant Idgitime. Son systbme est le suivant: st ies 
doin' parents sont connus simultanement, Ics regies applicables sont celles 
de la filiation legitime ; sinon le parent comm le premier joite le rdle du 

pitro legitime, le second cclui de la mere. . 

Ce systbmc requite de l’adjonction it chaque cas de nationabte d on¬ 
to Les auteurs OlateiU giM Oralemont favorables d’atlleui's i\ l’oxtenston du text®, 
v. Homtant et Loreliours-plgoonniero, II, a., 59 et les retireiiees. Mais le gouvernem«»t 
francats avail pi'ls la position eontratre dans l’enuncto do la Socl0t6 des Nations, ®» 
co second sons avail CtO ad op to par lo Tribunal do la Seine (24 mai 1932, D. P- 193ir - 
9.5. note Nast-, S. 1933.9.145, note Niboyot). 
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-bbe y etant lui-memc ne, 

p*"" •uf faculte UC repuuiauun van. ). ue plus l’article 28 C. Nat., / 

ni:» is s ' ar ‘ progr6s appreciable sur l’incertitude de redaction des textes 
ro^’f!” ts ( V . Beudant et Lerebours-Pigeonnifere, II, n. 70-71) dispose 
p r ^ ccd s j | a filiation de l’enfant naturel rdsulte b l’egard du ipfcre et de 
ci llC \-c du meme acte ou du meme jugetnent, elie est repute avoir ete 
If uifc d’abord b l’dgard du pere ». 

^ ta ° Mais les reconnaissances et les jugements dtablissant la filiation, con¬ 
tinent d’ailleurs b la loi frangaise (art. 27 C. Nat. v. infra, n. 391) 
^ rill °e{fet sur la nationality que s’ils interviennent pendant la minorite, 
n’° n j cc q U g dispose Particle 29 C. Nat. en termes de portee egalement 
c ’ eS . a j re que celle des anciens textes. La loi veut dviter tyi bouleverse- 
P IuS trop tardif du statut de l’int£ress6, et il faut reconnaitrd que l’in- 
nien c2 educative des parents determines apres la majorite sera null.e, 
j» UeI fflnt que la reconnaissance tardive exprimera souvent le desir mdpri- 
i^p de profiter de la rdussite de l’enfant apres s’etre soustrait aux 
i rves de son education (:1). La reconnaissance etant declarative et la 
f 13 ptablissant une nationality d’origine, l’enfant sera repute avoir et€ 
cLnrais ou etranger depuis sa naissance; et le.s cours d’appel, comme 
inaiorite des auteurs, s’accordent b considerer qu’on tiendra compte de 
in nationalite des parents au jour de la naissance, .non de celle qu ite 
raient pu acqudrir posterieurement (2). L’article 19 ne s^en expliqu 
nas autrement, et malgrd la formule plus precise de Particle 21, ces solu- 
P nrinnnellcs doivent fttre considdrees comme .restant valables sous 
r-moire du Code de la nationals, d'antan, qu’elles prdsentent ’avan- 
lage P de rapprocher la situation de 1’enfan. nature! de celle de 1’enfan. . 

l68i, Ce svstbme date de 1889 <3)auparavant la jurisprudence fame de 
texte, appliquait puremen, et 

rr ass# £ 

plexe.'eMoniie^mf doute'unTdmportance excessive au parent connu , 

de paternild peut Ctre intents » ^Qfie Q l u6l la reconnaissance ou le 

M. Nihovet propose d’6tiendre d autant le aeiai. 

Jugement produit effet sur la naUoaialitfi d. p.^ ^ 91 . 539 ; Bourges 15 d6c. 1896. 

( 9 ) \nnrv 05 mars 1890, D. P. 91.2.89 S. 9h.^mo. j. , Lerebours-Pigeonnlfere, 

l <Jm ; Paris 7 mat 1920, J ijjg ^Z’tiorfaUtt tranche, n. 50 ; Louis-Lucas. 

as r. Civ. * avm , c. p. 

%La redaction d© 1’art. 8-r. f ^ C Q Sune^formuJe gtofiSite U StirtSwt^6 

^ a nt‘naturel 1 la^J^ion^t^de^on^pdre : & xusse ”® 9 Qg ta ]3 en p e 

cassation a declarer russe 1’enfant tte na tionalit6 (Civ. 2 juin 1908, . 

f ot 's que la • loi russe ne lui donnait p cette crreur. 

^■1.457, s 1911.1.385). La loi de 1927 cotngea cette 


t N 
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second, dont Pinfluencc sera nulle s’il s'agit d’un p&rc nc vivant pas mari, 
talement avec la mfcre. Aussi certains proposent-ils de s en emr exclusive 
ment, commc plusicurs legislations ytrangbres a la nationality dc la 
(Lcrebours-Pigconniere, p. 77). Mais lc droit frnngnis icpu^ne a une con, 
caption qui, rattachant l’enfnnt naturel exclustvement a sa m L ac centu e 
lc contraste entre sa situation et celle de 1 enfant S l 11 . P rt Pon- 

dormice du parent connu le premier cst au contraire cons.cree, Co Nmy 
lc rclbve M. Niboyet (I, p. 180 note 1), par 1 article oho • C v 

la puissance pnternfclle. La complexity du systemc legal, logrqueme m 

construit it partir d'un principe simple, perrnet peut-fltre» do men ten* 
comipte de la varidte considerable des situations dc fait cctte matiere. 

102 3° Legitimation des cnfimts natmcls. —— La jurispru¬ 

dence s\5tait lixee avant 1927, au rcbours de la niajoritjS des auteurs, 
mais commc la pratique dc la Chanccllcrie (v. Cluzcl, J. - ; » a ** s 

le sens du dofaut ^’influence dc la legitimation sur la nationality en 1 ab¬ 
sence de texfe (Civ. 17 mars 11926, D. P. 1926.ll.L7, '■ * ’ 

note Niboyet, R. 11926.398, rapport A. Colin; cf. cep. Lass. 15 jrnl. 
1840, D. P. 40.1.283, S. 40.1.900. Sur la discussion, v. Maury, Rdp. 

n. 300 ct les references). La loi de 1927, puis le Code dc la nationality 

ont pris la position contraire; modillant en la forme seulement; lc texte 
de H927 (art. 4 pr -4°), Particle 34 du Code de la nationality dispose que 
((l’enfant naturel legitimy au cours de sa minority acquicrt la nationality 
frangaise si son p£re est frangais ». 11 a paru. rationnel dc consacrcr en 
matiere de nationality 1’assimilation dc l’enfant naturel u 1 enfant legi¬ 
time qui constitue l’objectif de la Idgitimation. Nyanmoins 1 origine de 
1’enfant legitime se manifesto encore en ce que la legitimation n’aura 
effet que si elle intervient pendant la minority de l’interesse; une ldgiti- 
mation tardive n est gucre plus efhc3ce et honorable qu une reconnais- 
sauce tardive, et la nationality de l’enfant naturel doit etre fixee definitL 
vement il sa majority dans son int^ret comme dans celui des tiers. 

La nationality frangaise confyrye par la ldgitimation est acquise pour 
Pavenir seulement et sans aucune rdtroactivite: la question, qui .parta- 
geait les auteurs sous le rdgime de la loi de 1927 (1), est aujourd’hui 
tranchee par la place de Particle 34 au titre de 1’acquisition de la natio¬ 
nality frangaise, qui s’oppose clairement dans la terminologie du Code it 
la nationality d’origine; cette solution, conforme il la nature constitutive 
de la lygitimation, a l’avantage d’eviter les inconv6nients de la retroac¬ 
tivity. Elle inontre d’ailleurs qu’il y a des attributions de nationality pos- 
terieures A la naissance qui se rattachent par leur fonction A la nationality 
d’origine (2), et elle a permis d’assiiniler sans- autre spycilication la Idgi* 
mation a la naturalisation quant ii ses. affets collectifs sur les enfants du 
Idgitime (art. 84, v. infra n. 123): l’assimilation s’imposait a fortiori. 

(1) V. pour la r6troactlvlt6 Boudnnt cp ijeivaiours-PlgoomiiGro, ll, u. 73; NlUoy 6 ^ 
I, n. lCft c.<mtra Maury, ll6p. n. 10-3; Anccl, J. 1933.11. 

(3) H r foul to do cetto classification quo la lot nouvdlo no s’applique pas aux 
thnatlons ant6rieuivs h sa promulgation d’enfants encoro m,taeurs ;\ cctte date : c’«s* 
l’arttclo 4 qui jouo et non Particle 3. La CltauceHerla avail pris la position contralw 
pour la loi de 1927 (v. aussi CliamMry 2 nov. 1927.. D. II. 1928.59. S. 1998.2.153, K. 19>:S “ 
659). La solution actucllo parait moHleure. 
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T a tormule unilateral© de Farticle. 34 exprime \* a ,* ■ , 

^ - attribuer une nationality dtrane^re no ^ UCl • tegislateur 

v- ne P etranger, ce qui n’appartient qu’h i a ini 2 16 8itimation par 
»n ^ r s0U s I'empire de la rkgfe umZ*?'. 11 - ^ 

s u iv V s ° le (point de savoir si 1’enfant naturel frtn * taboneuse dis- 

«*- -- *« .warns r.t 

! ir ies de ce texte la legitimation par tin pert Stranger fait perdre sa 
.donalitd fransatse a 1 enfant naturel mineur qui l'a acquise flf suite 
% son acquisition par santere La solution est logique: ies. enfants natu¬ 
re Franpais par leur mere d^s leur naissance/auraient Cte franqais s’ils 
ataient nes legitimes La legitimation, qui assimile l'enfant ldgitimd k 
1 ’enfaut legit'me, ne doit pas leur fame perdre notre nationality. Aussi 

logiq uement ^ ai eUr 1 S ,’ . . . ae a,Qut ^ 9 ue s i l’enfant est n6 a Vetranger 
d’une Franpaise, sa legitimation pendant sa minority par un pfere Stranger 
lui ouvre la. faculty de repudiation (art., 20): *il est ainsi mis dans, la 
situation qui aurait 6te la sienne s’il dtait n6 legitime (2). 

La perte de la nationality franpaise par legitimation est au surplus 
justement subordonnde par l’art. 93 al. 3.h Facquisition de la nationality 
du pore (3); elle’prend date li l’egard de ta. France au jour de la legitimation 
(art. 93, al. 2): le jour de Facquisition de 1a. nationality etrangere eut 
doute dt6 prefdrable. 


\ 

“Tf? ' 


sans 

- 


Section II 


Attribution de la nationality frangaise 
en raison de la naissance et de la residence en France. 

103. Division. — La nationality franpaise est attribuee par l’ar- 
ticle 44 du Code de la nationality a tout individu n6 en France de parents 
Grangers qui n’y sont pas nes, s’il reside en France a sa majority depuis 
cina ans Mais il peut repudier notre nationality dans les six mois pr6co- 
dant sa majorite (art. 45), et il peut d’autre part la reclamer au contraire 
avant rnctnc sa majorite, en. vertu de 1 article 52. . . 

On examiners .out d'abord les rkgles de fond do.syf W* 
regime des options,, commun d’ailleurs. * celles des art.eles 45 et 52 

celles des articles' 19 et 24. 

(1) V. pour l’affiTinatiyo Ancei ► £ fl Maury p/n. aff vials'pour d’autr^s 

interessant apergu de droit compart, IV c y, Lerebours-Pigeoimi^re, II, n. 74; 

raisons Lere.bours-Pig'eonnifere, p. 79; B smrnlimenl au cours de SurvtUe, n. 1 ; 
Mdc, L. d® La Morandi'fcr© et H. natl ^ f ^> j 5 .^^ du , 4 ao fit 1927 6tait aussi en ce 
R. Dreyfus, J. 1929.803 ; la, cireulairo mmistCrie^ 19285> 

s -ns r mats cf. contra Nlboyet, I, P- 18G . Ajminet i pr6v oiT aussi la 

(2) Il aurait fallu, pour 6tre logiQue jusquau D ^ pat une m&i;6 6trangfere 

lepucliation pour l’enfant n6 en France, rce0 “ n ,. t e T. it est Francais definitive- 
W. «n Pmnce puts par un pSre Mranser M aans sltuauon d ua 

fflent ( ar + oqo»i mais si ses parents de-^s 

-^ant legitime qui aurait pu r 6 pu f i %' ime u ne exception h. l’aUnfa 1 ’'’® 3e p ar d lQ 

(3) L’art. 93, al. 3 reserve aussi comme no nfecessaimnont exclus P 

^fiicles 23 et (a?) 2^ p mais oes, textes ne 

meme de l’alinda 1" ? 
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r r . — Attribution or la nationality francaise 

A L’lNOlVlDU Nil RN FRANCE O'RTRANGRRS QUI N'T SONT PAS NYs. 


§ 


104. Orig-ines de l’nrticte 44 du Code de la nationality. .— ^ 

Code civil (art. 9) permettait eti 1804 cl Findividu nd C! \,^ ran 5 0 ^ Un 
Stranger de ryclamer la nationality francaise h sa majority ^ tl Ctait doinL 
ciliy on France; sal ny etait pas domiciliy, il le pouvajt aussi.en « Fai- 
sant sa soumission » de fixer en France son domicile et en 1 > '' tJ * , lisSant 
dans l’annee. Ces dispositions rest^rent jusqu'en 1851 (v*^ 11 • ' ‘ - la sei, lft 
manifestation du jus soli. La loi de 1889, acccntuant 1 in uukc de ce 
facteur, decida que l'enfant nd en France d’un dtranger ne j g ranger 
dcvient Francois il sa majority, s'il est domiciliy en France, mats ssiuf 
faculty de rypudiation dans Fannee ( 1 ): il pent, dautte^pai , rei - a, ner 
notre nationality avant meme sa majority (cf. dejit la loi du iuar . s ^ L 
La loi de 1927 a maintenu le systemic, consaerant atnst cette influence 
extreme du jus soli, mais en supprimant la reclamation cun ere par an- 
cien article 9 au majeur non domiciliy en France; 1 experience avait 
montry. relive la circulalre du 14 aofit 1927, que cette disposi tion u c ait 
presque jamais utilisee et la tendance nouvelle de defiance il egard de S 
indesirables y a vu la source d'abus possibles; on a d ailkuts tun c la 
naturalisation des intyressds (n. 1:14). Le Code de la nationally, accen- 
tuant legdrement il nouveau iei la tendance restrictive, exige au surplus 
que Findividu, nd en France, y ait reside depute. 1 age de Sx-ize ans 
(art. 44 ): exigence conforme il l’idde que 1 attribution de la nations ite 
francaise ne joue pas sur deux faits, peut-etre sccidentels, de naissance 
et de domicile en France il la majority, mais consacre Fassinulation resul¬ 
tant de la naissance et de Feducation en France. 


105 Conditions dc l’attfibution de la nationality frangaise,. 
Naissance et residence en France. — Aux termes de Farticle 44 du 
Code de la nationality- « tout individu ne en France de parents etrangers 
acquiert la nationality francaise il sa majority, si il. cette date, il. a en 
France sa residence et s’il a eu depute lage de seize ans sa rdsidence 
hab.ituelle en France, anx colonies 011 dans les pays placds sous protectorat 
ou sous mandat frangais ». . 

La nationality frangaise est ainsi attribuee aux deux conditions de la 
naissance et de la residence en France. La premiere ne met en question 
que le champ d’application territorial de la loi sur la nationality (n. SS), 
mais on a vu (ibid.) la portye sur la nature de la rbgle de Fexigence d’une- 
naissance en France, alors que la rysidence (avant la majorite) peut etre 
dtablie aux colonies: la r£gle apparait bien essentiellemerit comme un 
effet de la naissance en France ( 2 ), La circulate© du 110 novembre 1945 

1 ■ -< 

( 1 ) La loi nouvollo ne s’<?st appliqu^e qu’aux Indlvldus qui out atfetnt 22 ans 
aprts sa promulgation : Cass. 12 avril 1902, S. 1902.1.360. Sur 1’appUcatton dans le 
temps do Part. 44 c. Nat., v. Loi sol, G.P. 9 avril 1946. 

(2) La residence n’cst memo plus on Franco dans los cas dissimilation prfivus 
par Particle 7S : sSjour dans uno colonlo ou PtH ranger pour l’exercico d’uno fonc- 
tion confgrOo par le gouvernenrent francais, ou d'un cmplol dans uno antbassade ou 
legation francaiso; s6jour dans un pays en union douanl.ro avec la France (Monaco- 
a 1 lictire actuelle); pri'senco aux colonies ou j\ litranger dans l’arm6e, y, ausgi pour 
1 engagement, mtlitaire esn Tunisie ou au Maroc Part. 4S. . 
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d’ailleurs aux prdfcts de ne vm* « m ' 
c£ oni ,lia,U da ns 1 ’exigence dcs justifications du stage ° rer dune r ' 8ueur 
eS ccf ve sC conde condition yisait autrefois le domicile en Franc, * i 
L Pile a <5^ inter,prdtee par la jurisprudence dans 1 * ma ' 

jorit' 5 - K. ne residence nonnale. D’une part il f au t u ne r! ? de 1 ex1 ' 
c et» ce , d cj.nple domicile de droit du mineur chez son effec * 

^i C r u ilS nov. 1907, D. P. .1908.2.358, j \ Suffirait 

P* s . ( Set sur la formation de la mentality. D’autre part des absences mo'' 
^ Ls de France, memele jour de la majority n’emnecW ?" 

rfegle (Req ; » «»« 1920, S. 192U .305 jTg^r R 
'‘“,,, 460 ): l’mlOresse : reside normalement en France. De meme la rfci- 
accidentelle eiy SL , ° U 5-. <1 ’un individu residant normalement 


IllC 

\C 

'/nice acciuwi.-"*-, ^ -- “ ,U1V1UU resiuant normalement 

Stranger ne le rendrait pas Frangais (Alger 6 mai 1918, /. Trib. com 
L juil. 191S)* Ce sont ces solutions qu’a heureusement consacrees le 
JJ ld e de la nationalite en substituant ^’exigence du domicile celle de la 


rtb Ce systeme perme; d’expliquer que la loi de 11927, puis le Code de 
„ nationality (art. 50 et 5S), contrairement & une decision jurispruden¬ 
ce celebre (il), aient refuse le b6n6fice de la rbgle a 1 'expulsd rentre irrd-- 
lulierement en France: bien que Ja residence soit un simple fait, sa preca- • 
Ste dans ce cas la fend anormale. Depuis le ddcret du 12 novembre 1938 
, a ] 0 i assimile a Pexpulse celui contre lequel a 6t6 ipris un arretd d’assi- 
milion a residence (n. 168) (2). Le gouvernement a ainsi, par l’expulsion 
ou l’assignation b r6sidence, le moyen d’empecher l’acces d Undesirables , 

\\a communaute nationale par la'voie de Particle 44 (3). 

Il en a un autre plus souple encore du fait qu’aux termes de Par¬ 
ticle 79 C. Nat. .« Nul ne peut acqudrir la nationalite frangaise lorsque 
la residence en France constitue une condition de eette acquisition s’il ne 
satisfait aux obligations et. conditions imposees par les lois relatives au 
Cour des etrangers en France ». Le gouvernement peut done par la 
simple inesure du refoulement (n. !l66) faire echec au jeu de Particle 44. 

Mais 'e Code de la nationality a estimd que le gouvernement devait 
etre en mesure de s’opposer„.au jeu de Particle 44 meme quand il n’y 
aurait pas lieu d’expulser ou simplement de refouler Petranger ne en 
France: il peut etre indesirable comme Frangais tout en etant acceptable 
comme resident. Reprenant done, en la precisant d’ailleurs, une disposition 


111 Pass Reun 9 dec 1896, S. 97.1.297, tranebant en faveur de la Chambre clvile 

I JitA* sr&Kf Aisa 

; Par cctte ryiorme permettre it fadminiistration une su p qu>11 eQ r6sU ] t6 

dcs presents dans 1’impossibility do quitter la Frances ( pi(r ^^| re Q p 91 n0 te l). 

C, pour eux un droit d la nationality tranyaiso (V. 1^Mbouri e , a * ^ cision de 
j On lie peut en tous cas considerer dys lors comme e . ... p r ance l’indivldu 
C1 'ambre civile, antdrieuxe a 1927, qui a estmid . . 0 , ai 1 gio i p. 

IJJ 1 * ftait incarcery it la suite d’une condamnation pyntae^C .. - ® la pT i SO n . 

1 une « residence nonnale ».' • . ,m poS itions du dycret 

I ail 3 deux derates lignes de Part. 79 ' ficarjent; in .fW ^ g ^ l945 . n 

I soul " novembr e 1938, mais oe texte a 6t6 abrog6 Pv . c unvitvient. n. 174 et 186 ; 

I c! J xl ait ■ctfectivemcuat des objections s6 . ri ^ u ^ 0 subordonnanti h un permis de 

I % l au , ry ' Nouv - -Revue d'e dr. m. prlvi 1W*- 3 ®*) 1 a la r 6sidence en France. 

l0ur Oe plus d’un an le bynyfice des droits subordonnfe ti ia 
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qui figurait dans la loi de ,1927 (art. 3) pour ies sculcs reclamations du rant 
la minority l’articlc 40 decide qu’ « nu cours du ddlai de six mois prfi. 
cedant la majority dc rintercssd, 1c gouvcrncmcnt peut par *cret s oppo. 
ser h 1'acquisition dc la nationality franqaisc soit pour m igni * ou pour 
defaut dissimilation, soit pour grave incapacity .physique o r ^ nf ale, 
aprfcs avis d'unc commission ni6dicalc dont la composition c 
nement scront fixes par decrct i> (v. decrct 2 nov. 19 • * n • ’ • a *?i 

art. 57 pour la reclamation durant la minority). Aux tc 1 ' Conseil d’P* 

dc decrct d'opposition sera pris, aprbs avis conform du iCmaM 4 Ettj, 

l'intdrcsse, dument averti, ayant eu la faculte de pr ' 

Ce systeme complete la politique du controle de e c°^ranties^c^Ti 
tions de la nationally francaise. La fashion denote l e 

l'arbitraire dans Ies cas comme dans la P r “ e ^ = d * d " la de jaquelle a 
sentiment chez le legislateur d atteindre la Inn - e ra j son d 

ne s’agirait plus d’une attribution de la nanonalite discr <s t ion pure e t 
la naissance, mais d’une naturalisation ordinaire 

simple du gouvernement (1). . . i fl r ^ e i e :i v _ 

Si la loi ne pose ainsi que deux conditions au J • auand 
lieu cependant d’ajouter que celle-ci ne doit exemple par 

resse, avant sa majorite, a acquis une autre n ' n t erama 

naturalisation; e’est ce qu’a decide la Cour de cas P . g w 

ayant acquis par mariage la nationality de son man ( • ’ 

D. P. 1912.1.25, S. 1911.1.527 J. 1012.234 R- 1912.1 
donnant la raison que par cet evenement la na l .. 

s’ytait trouvee « definitivemeht fixee .». La solution **airee ^senw de 
et qui est certajnement judicieuse, ne parait expli ‘ 

textc que par la considdration que la nationality attiibu ^ P 
I’est aZre ordinaire: effet de 1’origine de 1’interesse, elle perd sa rat- 
son d’etre si sur cette origine s’est greffe un evenement nouveau ^engen- 
drant une acquisition de nationality; les conditions d origin© visees par 
la loi se trouvent modifies, et les regies sur la nationality acquise ayant 
iouy celles qui concernent la nationality attribuee a titre originate nont 
Iplt't,Tnlervenir. Cf. cop. Trib. Marseille 16 Joil. 1947, J. C. P. I1947.II. 

3839, note Aymond. 4 „ . . 

Enfln 1’article 44 ne s’applique pas, comme les autres effets du 

ins soli, aux enfants des agents diplomatiques et des consuls de carri'ere 
(art. 51). Mais la loi a expressement concede a ceux-ci le droit de recla- 
mer la nationality frangaise conformement & Particle 52. 


io5 bis. Effets de 1’attribution de la nationality frangaise en vertu 
de Particle .<4 C. Nat. — La nationality attribu 6 e en vertu de Par¬ 
ticle 44 a effet pour Vavenir seulement. La jurisprudence antdrieure & 
1927 decidait au contraire qu’elle etait acquise retroactivement a la nais- 
sance, en s’inspirant evidemment de l’idee que la rdgle est ecrite en rai- 


la loi du 52 juillet 1633 modlllant l’andfa 
de reclamations sous le rfglme do Particle * 


(l) L*ld ^0 de contrdle so trouvait dans 
artlc?e 0 C. Civ. abrog 6 en 1927. Les rejels de 

de 'a loi de 19?7 ont pares. V. statistlqua dans Niboynt, i, p 
mpproebement pratique do Tart. 44 et d’une natuialisation, v. Tx^isel, O. P. 


503 . sur t« 
to area 
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rorigine de 1 ’interesse (1). L'article 4 de la loi de 1927 a disposd 
^^nteressd « devient ,> Francis et l’article 44 du Code de la nS 

, l fe prete egalement a aucun doute (cl. art. 80). La retroactivity 

• r3lit ?ntait assurement de seneux inconvdnients, et l’esprit de la loi elt de 

„ r Ss en -^rer 1 ’individu visd comme assimild aue <sU u • CSt 

% un etablissement durable. Le noTveau IrancaTa sera dene 

fi* nC f a voir 6 t 6 Granger jusqu’k sa majority et aura pu 6 tre Xulfere 
^Jpulse: Cons. d’Etat .10 juil.. 1930, G. P. 11930 2 498 g 
inen Alais le caractere pour partie originate de la nationality attribude en 
, fU de Particle 44, se retrouye en ce que son beneficiaire dchappe aux 
^Lo-iciics 9 U1 frappent les naturalises: amsi en a judicieusement ddcidd 
!' Conseil d’Etat dans son avis du 27 dec. 1934 (R. 1936, 438). Le Code 
! f V a nationality a consacrd cette solution rationnelle (art. 80 et 81 ). Les 
.fonts mineurs de Tintdresse deviennent Francais dans les memes condi- 

- : onS Q ue ceUX natura ls ^ ( art - ^4) : il^gle s’imposait a fortiori. 

• / 

v # *; 

§ 2. — Regime general des options de nationality. 

106. Les differentes options institutes par les articles 19 , 24 , 

_ e t 52 C. Nat. — Les regies legates sur l’attribution de la nationality 
francaise a titre originate component diverses options possibles': 

1 ° Repudiation des articles 19 et .24: Particle 19 declare Franqais 
"caiif faculte de repudiation l’enfant legitime ne a l’etranger d’une Fran- 
cai'e et d’un etranger de nationality connue; Particle 24 en decide de 
meme pour l’enfant legitime ne en France d’une etrangere qui elle-meme 
v est nee. Les memes regies et les memes options valent pour l’enfant 
naturel dont le parent connu le second est Franqais ou ne en France 
(n. 101) (2). 

2 ° Renonciation d la facultd de repudiation des articles 19 et 24: 

[ L’article 30, al. 2 prevoit que le beneficiaire d’une des facultes de repu¬ 
diation du titre II (e’est-a-dire celles des articles il9 et 24) peut renoncer 
a cette facufte. Cette mesure a 6t6 institute par la loi du 16 aout 1874 
pour permettre aux mineurs intdressys de justifier d’une nationality fran¬ 
caise definitive et de triompher ainsi des obstacles qu’ils rencon- 
traient a 1 ’entree dans une-ecole du gouvernement ou a la souscnption 
d’un engagement dans I’armde (3). 

V ' • 1 - + 

A AO ! 52 o. Rea. 29 dfic. 1885, S. 86.1.106; Civ. 24 Jull. 1899. 

I syslillcS KM 1 Tc? mt'irna'io.?me in flxja au Jour do la 

l.“sr£ Si wsr sr 

... par a loi de 1851 (n. 97), rendit sans objet 1 d0 ?interessC qul est lo 

■ ^Pudiation fut, rStablie en 1893 pour le cas ou -faculty de renonciation ; 

U n6 etn France, on omit de retablir en m6 “ 6 ^X^erle a^U cru pouvotr la 

' la lf 4 du 5 avril 1909 rdpara cette omls ®' on - , Cl ?f Lot 1889 mats cc texte lut 
a?P, arer elle-meme dans l’artlc'e ll du dOcret du i• 1 pV><iant les pouvotrs de 
1 „^lar6 par la Cour de cassation inconstitutionnei c . .on-, lor-.'i r. 1905. 
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3° Reclamation de Varticle 52: lcs enfants nds en France d’dtrange rs 
qui n’y sont pas nes deviennent Frangais it leur majority s’ils resident 
dcpuis cinq ans cn France (art. 44), mais Us peuvent rdclamcr notre natio. 
naIit<S pendant leur minority: cettc faculty, judicicusemcnt institute en 
ISvSO, ,est passde dans Farticle 3 dc la loi de '1927. puis dans Farticle 5 2 
du Code dc la nationality qui le prdsente plus heurcuscmcnt comme uu 
mode dc mise en oeuvre du prirtcipe de Farticle 44. 

4° Repudiation de I'article 45: Les individus appel 6 s h devenir 
Frangais it leur majority en vertu de Farticle 44 comme nds^ en France 
(n. 104) peuvent repudier notre nationality dans les six mois preeddant leur 
majority (1). 

Ces differentes options sont, d’une maniere-generate, et sauf indica¬ 
tion contraire,' soumises au meme rdgime, ce qui souligne particulidrement 
le lien entre la nationality d’origine et la nationality attribute a raison'de 
la naissance en France. On etudiera successivement les fegles legales l 
leur sujet quant aux conditions de capacity, de^fond,- de forme, .puis quant 
aux effets. 

107. A. Capacity pour opter. — La loi modifie sensiblement le 
droit commun de la capacity du mineur en* distinguant trois situations: 

' 1 ° Au-dessus de dix-huit atis le mineur est repute capable d opter lui- 
raeme et sans autorisation. Ceci s’explique par deux considerations. 

S’il s’agit tout d’abord d’une repudiation, elle n’est possible que dans 
les six mois prdeddant la majorite; mais avant 1945 elle intervenait dans 
Fannee suivant la majority, et si le Code de la nationality Fa avanede de 
six mois, e’est pour simplifier, conime on le reverra, le systeme,. il im- 
portait done de ne pas le compliquer par ailleurs en exigeant Fhabilitation 
de Foptant, et il a dtd justement decidd qu’un acte necessairement accompli 
a une date si proclie de la majorite serait traitd comme s’il emanait d’un 
auteur capable (art. 30, al. 1 " et 45). jt 

S’il s’agit d’autre part d’une option positive en faveur de la nationality 
frangaise (renonciation. aux facultds de rdpudier des art. 19 et 24, ou 
rdclamation de Fart. 52), la loi entend la faciliter et s’y estime sans doute 
justifide par la consideration que l’optant confirme sa propre prdsomption 
de nationality frangaise de fait: la regie ldgale est la meilleure'caution de 
1 ’utility de Facte (v. art. 30, al. 2 et 53, al. l or ). Le mineur, agd de 
dix-huit ans, peut avoir un intdret urgent pour Fomentation de son avenir 
d dtre regardd d’ores et ddja comme Frangais definitif. 

2° Entre seize et dix-huit ans le mineur opte lui-meme mais autorisd 
par son reprdsentant, tel qu’il est ddtermine par Farticle 53. La rdgle est 
une innovation de la loi de 11927 qui, suivant l’exemple de la loi du 
19 juin 1923 sur l’adoption, a estime que le mineur'age de seize ans 
devait consentir en personne aux actes graves concernant son etat, comme 
il doit a tout age consentir a son propre mariage. Le systeme a l’incon- 
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, d’exiger le concours de deux consentemems, c’est-S-dire de rendre 
(gcile, conira.rement & Tespr.t gdndral de la loi, les options en 
pit 15 f de la national,te fran«a,se. seules possibles 4 l’a ge «,nsiddrd 
!>' pan, « bien qu on comprenne la tendance, dont le droit remain 
P ' a '‘„ 6 an exemplo illustre it morccler le statut du mineur en ndriodes 
a pour tenir compte de la .progressive de son ddveloppemen une 

<Hs‘"\ c ' de de“ x ans est '; op br ? ve et fait '’uffet d’une complication ueu 

du Capaci,6 , il ^ dix-huit ans, 1. 

utl ®’ nl ent ^ la loi de 1927 il eut mieux valu, semble-t-il, supprimer le 

^^■rrr.i«%r emr au droit commun ia 

3 o Aa-dessous de seize ans, le droit commun de la representation 
reP rend son empire, mais la loi precise (art. 54) , N reprenant les regies de 
o 27 , Q ue le mineur sera represent^ «.par celui .de ses pere et mere qui 
I’exercice de la puissance paternelle ou h defaut par son tuteur apres 
U conforme du conseil de famille » (art. 53). II est en effet dans la 
ligne du droit des incapacites de reconnaitre au conseil de famille la direc¬ 
tion de la personnel mineur. Resolvant ensuite la controverse ante- * 
rieure, l’article 53 ajoute qu au cas.de divorce ou de separation de corps 
,-automation sera donnee par celui des parents a qui la garde a etd con¬ 
fine. Si la garde a 6td confiee h un tiers, ce dernier reprdsentera le 
mineur apres avis conforme du tribunal. II est effectivement dans revolu¬ 
tion, sans doute naturelle, des choses de considerer de plus en plus la 
garde comme 1 attribut essentiel- de la puissance paternelle. 

Le representant ainsi determine est celui qui donnera ses autori- 
sations au mineur age de plus de seize et de moins de dix-huit ans. 

L’article 54 exige que ce representant reside depuis cinq ans en 
France (metropolitaine ou d’outre-mer). II resulte de la circulate du 
Garde des Sceaux aux procureurs generaux du 10 nov. 1945 que cette 
disposition est destinee a permettre la reclamation de la nationalite fran- 
caise pour 1 ’enfant ne en France depuis pioins de cinq ans: Tassimilation 
du representant es,t reputee garantir cell© du represente. La £ingularit6 ' 
de la regie, comme son but, devraient faire conclure qu’elle ne s’applique 
pas, malgre la generalite du renvoi de l’article 30 h l’article 54, aux 
autres options. (Cf. en ce sens Maury, J. C. dP. 1946.514, n. 58). La 
conclusion est certaine pour Particle 57, al. 2 prevoyant l’opposition pos¬ 
sible du gouvernement a la reclamation introduce par un reprdsentant qui 
aurait fait l’objet d’un arrete d’expulsion ou d’assignation a residence 
non rapporte.. , 

11 importe enfin d’observer que quand l’option intervient sous la forme 

jacite de la participation volontaire aux operations de recrutement de 

larmee (n. 108), les conditions d’habilitation sont celles de la loi mili- 
taire (1). 


t. le polnt savolr si ie mineur &nancipe peut opt«r sans babllitatlon, 

inative , eud ant, ir, n . SO les raisons (iut ont paxu favorables h la rdpcnse atari 
*- ’ et ,es ref6renc e s a l’opinion contraire de la Chancellerie. La question perd a 


feu 


ri ° U i mttoet pratique -depuis que la-loi niouvelle donne pleine capacity au 
m plus de 18 ans - sur 1’ensemble des probl&mes de capacity en la 

. Maury, H6p. n . 259-261, Beudant, II, n. 78-83. 
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,08. B. Conditions dc fond dc« options. — Left 

sont soumisos 'ft dcr, conditions do |o,ltl ^ ), J!^ b >omo deux oonO). 

ronvoie 1’nrticlo M pour In repuduuion , ()n(nt „ devra pfouver* 

lions ft Pcxcrcicc tie In foculltS de rdp«K J * on - .«cr; 2" |. £ 

1 ° qu*11 a, par filiation, In nnlionnlito dim pay. 
dchdnnt qu’il a sntlsfnit ft In loi miHtmre de co pay - ^ dt t CCMI |, ro „ K7<J 

La premibro condition, institudo pm 1 i'nnalrldlc ni m6me fi 
signiflc quo In repudiation nc do 1 1 sorvir m J m ftCt , u iso. SI Mm*, 
prdfdronce d’unc nntionnlild dlrnnguc i . . ( .* e ,,| quo sn nntlo. 

rcssd n’etnit pas rdcllcmcnt Lrangnis piu • ; ','j 8e pVtilniet le rejet 

nalite dc fait dtnit colic dc scs parents: In <* «„ n i<Sconnaltro lei 

dc sn iprdsomption quo dans In nicsuro on L , n ’, jcjl( j ()n dc cc symtnie.fi 
faits ; si cc n’est pas 1c cas, ello subsisto. - 11 nl ,iionfllitd attrj. 

la repudiation dc Lartidc 45 .confirm© ft nouveau (|)> 

*buce par cc texte 1 cst on raison do oi 8 , t sB9, tend ft ©mpCchcr 

La second c condition, dcjft cento dans j jf . £ C ] in ppcr nux obli¬ 
que la radiation nc serve ft un mdm « Mn d’originc 

gations mihtaircs frangaises, tout cn <3! nr ^ c 6dcntc cxigcait quo Ic 

par 1c mainticn dc sa residence en France. Lit' P~ ccac ^. cn %\ t , 
rdpudiant fflt Stranger cn droit, collc-ci vc i I f m , dcvrn prolI . 

Mais en regard de cos conditions posmves, dont M ^ ^ 

•ver lui-mtme qu’il y satisfait, il exi , ^ i r cs( pcr duc si certains 

negatives, de la repudiation: la faculty dc Mpudior cm ] 

dvdnements sont survenus avant il ’option. . # • 

si * S i tt r 

en'Smttant U^c’parallblemcnt i> cello dcs offets .collect!*, dc la nntu- 
.. . / \ot.\ cc ciui filimine heureusement les discussions antducurcs 

rdes a dc n il diverge,Kc q des'dcux ,ex.es aneiens. L'ar.idle 32-2- trade de 
1 ’enfant naturel dans lc niCme esprit. 

2 ° La loi nouvelle a ddgagd deux autres cas dans lcsquels la faculty 
de repudiation doit dgalemcnt cesser parce qu’est survenu un dvdnemcnt 
nouveau tel quo, s’il avait existd dfts l’originc, la faculty dc repudiation 

t ,, c/imrollcrlo s'est inspli'6o suns douto luop Otroltcmcuit do cctto ld6o oh 
fixlJoanf a«o 1ft nuUonaJitO consmOo soil colic quo Jos parents possfidnlom, d l tpOQM 
dela vailsuvcc (duzcl. .7. 1008.723) : on sutvani, lo changomcnt do nationality do sw 
mrents i , Jnt6r c .ss6 a monirO quo Jour nationality <5talt effectivcinont ta slcnne, 
nnciia mi’cllc ful, sculo exigence do la loi (Dams ic sons do cctto conclusion LOr6bours- 
piireonnlOro n. 71; contra Maury, Hip. n. 342; Nlboyct, I, p. 224). l~a jot nouvcjlc 
nar'ill l)lcn’ par sa redaction avoir prls la position qul nous sem)>lo plus exncte. 
Colto exigence paratt aussl sufflsaminoiit rospoctOo. nialgi’6 la leiD'c tin texte, si la 
nationality conservOc n'a Jamals 016 quo cello d’un soul ties deux parents. J,es toxt<« 
aniOrlcurs au Code do la nationality oxigealent la prouvo par uno « attostatlon du 
gouvernemont» ytranger. La loi nouvollo paralt mioux lnsplr6o e.n admcUaiU la 
liberty ties preuves (V. sur tes dtfllcultOs do rexpression anclcnno Lertlbours-Ptgcon. 
n I6rc,Ip. 84 nolo I; Matux It Op., n. 342; Nlboyct 1 , 1, p. 224). Mal.s | ( > '(Jeci’ot (1‘appli¬ 
cation du 2 nov. 1945, (art. 5) cxlgo un «ccrtlflcat dyilvi’6 par los aut.orlt6s .du pays * 
doat l’oj>tant ft la natfonallity. 
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, „rnit pas exists: il s^git de la legitimation ct de la legitimation adop - 
n * ur “ un ptrc frangais (art. 32-3° et 4°) (l). p 

tfi’C P s “ i 

3 ° L‘engagement dans Variate franpaise, ou la participation aux ooc- 
{ ' io t,s de recrutement sans que rintdressd ait oppose son extrandite, 
T dgalenient perdre la faculte de repudier (art. 32-6° ct 47) L’accom- 
iScment du service militaire est aux yeux de la loi la preuvc decisive 
V t ’assimilation et une renonciation implicite It la faculty de repudier La 
d N«rie remonte h la loi du 16 ddc. 1874 (of. deft la loi du 22 mars 1849 
.iftachant it cette circonstance la faculty de reclamer la nationalitd fran- 
raise). Mais les textes antdrieurs l’avaient envisagde comme une option 
tacite pour la nationalitd frangaise et il en dtait rdsultd diverses diificultes 
de conciliation avec la loi sur le recrutement dej’armde (2). Le Code de 
]a, nationalitd y voit une simple cause de perte de la faculte de rdpudier 
u i n’exerce done aucune influence immediate sur la nationalitd de l’in- 
ftressd; 1 ’esprit de la loi dtait de permettre aux’jeunes gens Frangais pro- 
visoires ou nds en France de faire leur service avec leur classe d’age 
(v. R. Boulbes, S. 1946.5.201, note 42), mais par ddcret du 18 nov. 1945, 
le Ministre de la guerre, modifiant l’art. 12 de la loi du 31 mars 1928 sur 
le recrutement de l’armde, a decidd qu’ils ne seront recenses que quand 
Us seront definitivement Frangais, e'est-it-dire it leur majorite. 11 est sou- 
haitable qu’une coordination des textes intervienne. 


• 109. C. Conditions de formes. — Les, options sont exeredes sous la 
forme d’une declaration devant le juge de paix de la rdsidence de l’qptant 
(art. 101 C. Nat.) (3). La declaration est ensuite enregistrde, a peine 
de nullitd (art. 104) au Ministere de la Justice (4) (de la Population depuis 
le ddcret du 24 ddc. 1945). 


" m n est d’ailleurs difficile de voir dans quelles hypotheses nn enfant legitime 
par un pfere frangais a. une facult.6 de repudiation. n taut envisager les cas suivants : 
l* l’enfant nfe ti 1’Stranger a fetfe reconnu d’abord par une infer© fetxangfere, puis par 
un pfere frangais (art. 19-2'); 2* l’enfant mfe ft l’fetranger a fetfe reconnu d’ahord par 
un pfere felranger, puls par une mfere frangaise (art. 19-2'), mais le pfere est devenu 
frangais avant d’fepouser la mfere sans que 1’enfant tomhe sous le coup de Par¬ 
ticle 32-2* paroe que mari6; 3° l’eniant nfe en France a fetfe reconnu par une fetran- 
gfere, puis par un Stranger lui-mfeme nfe en France (art. 24-2*), mais qui d^rlent 
frangais avant d’fepouser la mfere; 4* l’enfant nfe en France a fetfe reconnu par an 
Granger puis par une fetrangfere nfee en France (art. 24-2'), mais le Pfere devlent. 
frangais avant d’fepouser la mfei’e alors que le mineur est dfejfe. marife. Ce nous est un 
agrfeable devoir de dire que ces cas ont fetfe ingfenieusement dfegagfes par M. BaTenne, 
fetudiant de la Facultfe de Droit de Lille. 

(2) v. Beudant et Lerebours-pigeonnifere, II, n. 50; Maury, Tidp. n. 265; Niboyet, i, 
p. 237 ; Lerebours-pigeonnifere, 4* fed,, p. 94; de Thibouvllle, J. des Notaires, 192S. 

77, n. 28, et leur rfesumfe par R. Boulbfes, S. 1946.5.201, note 42. cf. Loisel, G. P. 

10 avril i94C La participation aux 'operations de recrutement vaut encore acquisition 
de la nationalitfe frangaise dans le cas particulier de Part. 49 (service en Tunlsie ou 

au Maroc). L’ancienne conception conduisait ft traiter de cette forme d’option ft 4 
propos de la reclamation du mineur (art. 3 L. 1927, cf. art. 2), alors que le Code de 
la Nationalitfe I’envisage ft propos de Particle 44. Le contrdle de dtflnile fetait effectufe 
par ie prfetet avant l’incorporation, il l’est aujourd’liui confonnement au droit coin. 
biun de l’articlo 46. 

(3) Le dfecret du 20 nov. 1945 dfetermine les plfeces ft produire et admet la repre¬ 
sentation du dfeclarant par procuration spfeciale et authentiqiie. La declaration s e ra 
re feue par un agent diplomatique ou consulate si l’optant rfeside ft l’fetranger 
(art. 102 c. Nat.), v. pour les colonies l’art. 103. 

(4) Le dfecret du 25 aofit 1937, abrogfe per l’ord. 18 dfec. 19-44, avait conflfe I’enre- 
Slstrement aux parquets pour allfeger la tftclie de la Chancellerie. La tendance nou. 

au contrfele par la Chancellerie de l’applieation de la loi sur la nationalitfe a 
• continue le retour au systfeme antferieur. 
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L'enregistrernent peut etre refund ’option (art. 105)* 

dans les conditions fixtes par lai loi fl»«r^ dang lcg mo/s de I* 
U refus doit alors lui etre notiftt avec ses ^ racce ptation ct autoriee 

declaration (art. 10/). Le sl . lenc q , e xemplaires de sa declaration 
Poptant it rdclamer la restitution d un des exempt 

revetu de la mention d’enregistremen • d’enregistrement, sit 

L’optant peut se pourvoir contre le clv ji conformant | 

1 ’estime injustifie legalement, devant . de requ 6 te (art. 105). De 

Particle S55 C. proc. civ., c’est-a-dire par vo d ^ puis rartic j e 10g 
• meme, comme l’ont precisd le decret du 25 de l’enregistrernent 

C. Nat. contre les hesitations anterieure!s le jviinistere public, 

peut etre conteste par tout interesse et no > par application de Par- 

sauf au cas ou un jugement aura.t ddja statue par Pi 

tide 105. - 2 eut se heurter a l’oppo- 

Mais la reclamation prevue par article ° P dujraient & faire obstacle 
sition du gouvernement pour les moms-qui le Aussi le decret du. 

au jeu de Particle 44 (art. 57 ; ^ CI 'f e , S f f Q a 0 Q t 1927, au juge de paix. 
2 nov. 1945 present, comme le decret du r £ C i aman t, mais de plus un 
une enquete sur la moralite et le un e xamen mddical. 

proces-verbal constatant son degre d ass • . doit £ tre pr j s , sur 

L’opposition intervient sous la forme d u V ^ j a declaration {ou 

avis conforme du Conseil d’Etat, dans les va i|dite) le declarant du- 

du jugement definitif qui en aura P r0 ™ n ^ odu ; re pieces et mdmoires 
ment appele ayant eu la faculte de produire pi 

(art - de I. declaration, s'i.s supposen, l^nregistremem, partenr' 

neanmoins du jour ou elle a ete souscr.te (v. art- 56, 92 2 ). 1 optant 
ne doit pas souffrir des lenteurs administratives , 

iin D Effets des options. — L’effet des options positives est net- 
ment ddfini-dans le cas de renonciation a la faculty de readier aucun 
changement ne se produit, la nationalite franca.se, deja existante devient 
simnlement definitive; la reclamation ouverte au mineur ipar 1 article 52 
n’etant que Panticipation de Pattribufcon par l’article 44 de la nationality 
francaise au majeur ne et residant en France, le mineur devient iFrancais 
dans les memes conditions que s’il avait attendu le jeu de Particle 44 I sa 
majorite, c’est-a-dire qu’il n’acquiert notre nationalite que pour l’avenir 
(a dater de la souscription de sa declaration, art. 5(5), mais sans subir 
les incapacity qui frappent les naturalises (Avis du Conseil d’Etat du 
27 dec. ;1934, R. 1936.438; cf. art. 80, 81, C. Nat.) et sous le bdnSfice. 
des effets collectifs de la naturalisation etendus a fortiori h. l’article 44. 


(1) L’artide 107 est 6galement aprlicahle, rnais le Code de la national^ 6vtte* 
avec raison, a la difference des anciens texles, de purler de refus d'enreglstrement 
dans le cas d’opposltlon. On observera que ia renonciation h la facuU6 de r6pudier 
n’ouvre pas le droit d’opposition : l’lnttressfi est d6ja Francals. u ne s’agit done pas 
d’tearler un indt-strable et d'ailleurs 1’opposltlon de l’empecheralt pas do ne 
rt-pudler a sa majority (En ce sens Maury, Mv. n. 258; clrculalre du 1 4 aottt 1927). 

(2) La lot' de 1S27 prescrlvait Ja publication de la declaration au Bulletin des LoU 
(rempiace par le Journal Offlciei — loi du 19 avril 1930). Le ddcret du 12 nov.- 
J938 a fbrogC cette disposition, mais un registry des declarations d’option est .tenu 
par 1 administration qui en delivre des extraifs (v. art. 139 , 145 c. Nat.). 
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i ff.ii ilcs ri'piul kit ions pose piu centre lo problfcroc dc leur retroac- 
/ c 1 ] C r dsout nujourtl’liul ndgntlvomont. 

Od , _ „<on1l(>i linin' lnu vAniiUintiftno line n. 


iiylt*'* ''union rcSsulto pour les repudiations lies articles 19 et 24 dc Far 
I- 1 ’ q Not. qui, citnnl ccs options purmi les ens dc perte dc la 
l|cl° fnuu?n>so, marque it nouveau (cf. 1 art. 9-£° L. 1927) sans dqui- 
-fl«i° l,n | I | i volonld du leglslatour d’ccnrter la rdtronctwitd auparnvant admise 


-o(l ll ° -Mi'isprudonco: colut qui serait rdputd n’avoir jamais dtd Frangais 
pur In J' nu pas unc nationality qu’il n’nurait jamais cue; on ne perd que 
,,c P cl , n< II faut reconnoitre quo si la rdtroactivitd avait pu paraitre 
cc q ,,0 \ n* resprit do la 1<3 ‘ ° n cc c l ue ln repudiation marque qu’en fait 
c0 nforni^* p ns Fmngais, scs inoonvdnionts sont suffisants pour 

l’l ,1, .« r ?. sou elimination. /V. pour la discussion dcs autres arguments mis 
justiflcr «• j QS Routes encore exprimds par certains auteurs, Beudant et 
cn n yI”j r ’s-Pigconnibro, II, u. 52-53). 

^ er ° Mais In question no sc pose memo plus pour la repudiation de l’ar- 
a<\ depuis quo le Code de la nationality l’a placde six mois avant 
*' CC .‘dr'itd: olio a pour effet quo la nationality frangaise n’est pas acquise 
l ft . 0 j, I’intdrcssy a attcint scs vingt et un ans. Dans le systdme antd- 

1 ® |0U , U1 contraire, il Tallait bicn dycidcr quo la rdpudintion dansTannee 
r ' cuI ‘ ina joritd offagait rdtroactivcmont la nationality acquise depuis quel- 
d e !' seinaines on quclques mois (v. Beudant et Lcrcbours-Pigeonniere, 
?r U °n 99 et les r6fdrences). La rdforme reccnte rdalise it cet egard un 

nroards incontestable. . 

P b Les rdpudiations n’emportent aucun effet collectif sur les enfants de 
I’ootant: le silence des textes l’impose pour les articles 119 et 24 et 
nraue'que le ldgislateur n’abandonne pas facilement ses nationaux. La 
question ne se pose pas dans io cas de Particle 44 puisque celui qui 
rdpudie n’a jamais dtd Frangais. ' 
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CHAPITRE III 


Acquisition et perte de la nationality frangaise 


111. Generalities. — La nationalite attribute a raison de 1 origine 
est le statut eommun et definitif de la majorite des individus. Mais deux 
mouvements accidentels peuvent survenir. D’une part des etrangers ac- 
quierent la nationalite frangaise par voie de naturalisation. D autre part 
des Frangais, d'origine ou naturalises, perdeni notre nationalite. II faut 
ajouter que le mariage peut etre, le cas echeant, cause d acquisition ou 
de perte de la nationalite frangaise suivant qu’il s’agit d une etrangere 
epousant un Frangais ou d’une Frangaise epousant un etranger. Compte 
tenu de ce double caractere on etudiera successivement la naturalisation, 
les effets du mariage sur la nationalite et-la perte de la nationalite fran¬ 
gaise (1). 


Section I 

/ 

Naturalisation. . . 

Ill2. Vue d’ensemble. — La naturalisation est l’octroi de la natio¬ 
nalite frangaise par le gouvernement a l’etranger qui la demande. Cette 
demande pouvant emaner d’un etranger quelconque n’ayant aucune attache 
avec la France, la decision du gouvernement est entierement discretion- 
naire. 

Des le xiv e siecle au moins les rois de France 'ont delivre des 
« lettres de bourgeoisie » denommees a- partir du xv e siecle « lettres de 
naturalite », individuelles ou collectives, qui soustrayaient au droit d’au- 
baine les etrangers ayant rendu des services signales, en les creant 
a bourgeois du Roi » dans une ville determinee (2). La Revolution reputa 
genereusement citoyen du pays de la liberte tout etranger ,« qui sera juge 
par le Corps legislatif avoir bien merite de l’humanite » (Constitution du 
24 juin 1793, art. 4). La Constitution de I’An VIII consacra ce libera- 
lisme en disposant (art. 3) qu’ « un etranger devient citoyen frangais lors- 
qu’apres avoir atteint 1’age de vingt et un ans accomplis et avoir declare 
1’intention de se fixer en France, il y a reside pendant dix annees conse- 
cutives ». On oubliait, a ne voir dans la nationalite frangaise qu’un hon- 
neur enviable, que l’etranger pouvait le considerer autrement et que l’Etat 


(l) V. pour un tableau d’ensemble et comparatlf des inodes de changement de 
(nationality AnceJ, Le changem&nt d'e nationalite, in La Nationality dans la science 
soclale et dans le droit contemporatn, p. 223. On a <J6j& indiqud quo le Code de la 
nationalite groupe sous la rubrique d’ « acquisition de la nationality francaise » les- 
efte s eventuels de a legitimation par un pere francais et ceux de l’artide 44 . 
sy-S, Z' Y ol J. et ’ n l s toire du droit francais, 2* yd., p. 369 ; Weiss, I, p. 349 ; Rouard de 

a 7 l * tionc ‘ J J t J francaise, 2* yd., p. 79; Boizet, Les lettres de naiuraliU sous- 
lancien regime, thyse Paris 1943. 
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avait aussi interet a controler son octroi. Aussi le d<3cret du 
f f an? a * s .gog, revenant a la tradition dc l’ancien rdgime, ddcida-t-il que 
7 in arS jevrait obtenir du chef de l’Etat des « lettres de naturalisa- 

j,£trang er 

ti° n % - q comme le stage de dix ans restait requis, on dtait pass 6 a un 
M a,s essif d’exigences. Le ddcret du 28 mars 1848 rdduisit le stzge 
c uniul exc ^ i’afflux des demandes amena avec la loi des 3-13 ddcembre 
a c ind ans ’ r( 4 act j on abusivement rigoureuse: le delai de dix ans fut rdta- 
j§ 49 u ne SQn po i nt de depart fut fixe a l’admission a domicile, et 
bib ,. eI l a l’avis favorable du Conseil d’Etat. 

° n svsteme, le plus'restrictif que nous ayons connu, fut abroge par 

■a 29 juin 1867 qui posa la base d’un systeme durable en rame- 
la l 01 u tage de dix £ trois ans en cas d’admission a domicile. La loi de 
nant 6 />pntua cette tendance liberate en accord avec le souci croissant a 
lS89 accen & d ^ natalit6; elle r eduisit ] e stage a un an dans des 

j’epoqu e * 

ca s fa v °^ 1927, projetee dans un esprit de defiance a 1’egard des na- 
i-cls (cf les lob du 7 avril 11015 et du 18 juin 1917 sur la revision 
tura t?, r alisations accordees aux sujets des puissances devenues enne- 

de . s 0 na S o r allia finalement a un nouveau developpement de la P 0 , ^u 
m , 1 Lflation: l’admission a domicile a dte supprimee et le stage de droit 
d assim . j de reduction de stage a un an ont 

C ° mmUn et on a meme dW de tout stage dans des cas no— . 

® k 1 ’^ gard des naturalises, qui ne s’etait mamfestee lors 

de"la loi nouveUe que par la rdorganisation administraUve^du ^semce ^ 

naturalisations H la Cltancellerte (V N.boyel: I n. , [ois modifl6e 

Lf' 

';r U . r e a rfpPO d n iTZLSq “ n. nrani-' ' 

Le Code de 111945, contrdl er Vacis a la nationalite 

festd dans la naturalisation xiorCTiss^ments qu’il instituait a son tour. 

ansaise, corrdlativemen. examine quant k la san.d, la 

Le Candida, a la "aturahsa on d„« e.m ^ de trots^ 

morality l’ass.m.tat.on, le *“8 sont de deux a ns au l.eu d un ces 

— h6e de ce,,e du . 

?a ' S Ces'^s^iilations ldgis^atWes^laissent^d^ailleurs^u^^^^^ ^ "tes- 

JST1..1 M HccS, ilapp- 

gendrales sur la quant.te suiva nt les circonstances^ es jn ^ 

r du SEW %£%l ( 230 &.is t iques don- 

naturalisation, puis 

On etudiera success.vement les con 

ses effets. 
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$ r r . — Conditions nn da naturalisation. 


ditioiu 

oxigd quo lo candidnt ft In naturalisation pcruit sa nationality antdrieur **' a 
regard do In loi qui In Ini confdrnit (v. sur lc droit compare en sens rr» 9U 
rents, Ancol, Le cliangement do nationality, p. 243). Le Code de io!t * 
njoutd mix conditions antericurcs un controle de dignity portant a 
santd du candidnt ft In naturalisation, sa morality et son (Wr,s S . Ur 
1 km; i! sera Oiivisnstf tout d'nbord. n sr5 d ass ‘miia- 

1° L’oxamon mCdical repond ft la preoccupation justifiee de n 
aggrnver inutilement 1’dtat physique de la collectivity franrni«A pas 
flsnmment sujet ft caution. L’article 70 l’institue en e ’ de,a . sp f- 

I’cncontro de ceux qui scraient une charge ou un dnnap S appro P ri ^ s a 
tivitc, e, spacifle nvee raison 1'effe, P° ur Ia codec- 


- t ^ u uumic vie et mreur^ w 

at. pouvoir traditional d'appreciation de 1'administration' L‘ ,0 - ate sui:re 
plus positive, « s’il a fait l’obiet soil d’.,n« ‘Stration, ou, innovation 

une amide d’emprisonnement.. soit d’une rond° n arn . nat,on su Perieure a 
ddlits proves par lc § 2 de I 'art 4 L 2?,r aiiTssT^' ST Vm d “ 
quo la loi nouvclle exclut aussi les exoulses 2 ‘ 1 f3Ut aj ’ outer 

sans autre ^spycification decide Particle 69 

XVSSS tZ 'ZTe ’’ ,K“* “ 

bien precise. L’assimiiation P fera robie^d’im™"' 8 '- 2 '' 0 "’^ 3 " 5 sanclion 
(art. 116. D. 2 nov. 1945) ' ' d un iP r oces-verbal du maire 

2° L’age de dix-huit ans fart 66 C Muf \ . a^a 
1927. Auparavant la naturalisation vu sa gravity n P3r a Ioi de 

maieurs; le iy g islateur a voufu p^rmettre tip^^deT qUte 
point de vue militaire lour classe d’age (Niboyet, I n 277) 3U 

fart 6?1 TT 83 r emande Iui ' m6md et sa "s autorisation 

(art. 67) : la faveur a la naturalisation s’est manifesto par une extension 

de la rdgle admise pour les options de nationality, alors cependant'que les 

, . : ' * \ 

(1) II prGvoit d’allleurs deux ‘exceptions, dont Tuiia tpr„ i„rt,„„ 4 1 

Particle 04-9“, et dont I’autro vise ceux ,« dont l’inflrmu a mi ^ Propos de 

traetdo au sendee ou dans I’inidrGt de la France » En pa rmf™ f d e 6 ? 616 con ' 
pensionnOs de guerre, la naturalisation me sera accord'tSA^i^tr,^ 8 ’« et i sauf l )0ur j, eS 
Consell d’Etat sur lo rapport du Garde des Sceaux Q apr&5 avls conforme du 

(2) Le lexte precise quo la condanmation, non effa/C6e nar K rAhnhilit'itirm * v ™ ’ 

arTtZZ 11 , e, ‘ d a „ 

t onnef , Pai> U11 ,° pei " e crimlnelle ou un emprisonnement correc. 

nA n ^c‘ a 7 a ln< 7 1 2 Pr^voit les condemnations prononc<5e s h l’6traoiger • elles nourront 

10 a6cre '' a ° -» * re -%r ls s r % c rr 

rapton6 ““ «• 
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Conditions db da naturalisation. 


_ . • .* fond. Controle de dignity, age et stair* 

,113. A. Condi *o«s cnbordonn^e traditionnellement qu’a deux con* 
- La naturalisation n ’etait^ubordonn ^ ^ ^ ^ n ««* con. 

ditions de fond ’ J “" e n d ^Naturalisation perdit sa nationality antdrieure au 
exi gd q ue le tafconWrait (v. sur le droit compare en sens mt 

rents Ancel, Le changernent de natl0 ™ l **'J[‘ 243). Le Code de 1945 a 
SS aux conditions anterieures un control* de dignity portant s Ur jJ 
santd du candidat a la naturalisation, sa moralite et son degre d’assi m ji a ! 
tion; i 1 sera envisage tout d abor . 


a ssimila. 

il sera envisage , „ , , .. . 

1° L’examen medical repond a la preoccupation justifiee de ne n a . 
agaraver inutilement 1’ftat physique de la collectivity frangaise, ddja suf- 
fisamment sujet a caution. L’article 70 I’lnstitue en termes appropriis b 
l’encontre de ceux qui seraient une charge ou un danger pour la collec- 
tivite, et specifie avec raison l’effet eliminatoire des maladies mentales (n* 
La moralite de l’impetrant sera un obstacle (art. 68) s’il est cons 
tate qu’il n’est pas de « bonne vie et m'oeurs », ce qui n’ajoute vuere" 
au pouvoir traditionnel d’appreciation de l’administration, ou, innovation 
plus positive, « s’il a fait l’objet soit d’une condamriation superieure a 
une annee d’emprisonnement... soit d’une condamnation... pour l’un d a s 
delits prevus par le § 2 de 1’art. 4 L. 27 mai 1885 » (2). II faut aiouter 
que la loi nouvelle exclut aussi les ex.pulses et ceux qui ont fait l’obiet 
d’une assignation a residence tant que I’arretd. pris a leur encontre n’s. 
pas ete rapporte (art. 65) (3). • a 

L 3 assimilation de l’impetrant doit enfin etre etablie, decide l’article 69 
sans autre specification que « notamment par une connaissance suffisante 
selon sa condition de la langue frangaise ». L’idee, incontestable en elle- 
meme, se ramene a une simple directive a l’administration, sans sanction 
bmn precise L assimilation fera l’objet d’un iproces-verbal du maire 
(art. 16. D. 2 nov. 1945). 

2 L age de dix-huit ans (art. 66 C. Nat.) a ete-requis par la loi de 
1927. Auparavant la naturalisation, vu sa gravite, n’etait, ouverte qu’aux 
majeurs; le Idgislateur a voulu permettre aux impetrants de suivre au 
point de vue militaire leur classe d’age (Niboyet, I, n. 277). 

Le mineur presente sa demande lui-m6me 'Ct sans autorisation 
(art. 67): la faveur a la naturalisation s’est manifestee par une extension 
de la regie admise pour les options de nationality, alors cependant que les 

> \ 

(1) U prevoit d’ailleurs deux ‘exceptions, dont Tune sera indiqu6 e it pronos de 
1’article 64-9°, et dont 1’autre vise ceux « dont l’inflrmitG ou la maladie a con 
tractee au sendee ou dans 1’intcret de la France ». En ce cas, e t sauf pour les 
pensionngs de guerre, ia naturalisation ne sera accordee qu’apr^s avis conforme du 
Coneeil d’Etat sur le rapport du Garde des Sceaux. 

(2) Le texte precise que la condamnation, non 'efface par la rehabilitation ti Tem- 
pnsonnem nt doit avoir encourue pour une infraction de’ droit conunun sanc- 
tionn^e en droit francais par une peine criminelle ou un emprisonnement correc- 
tionnel. L*alin^a 2 prdvoit les condamnations pranonc6e s & rStranger : elles pourront 
ne pas etre retenues, mais le ddcret de naturalisation sera alors" pris sur avis con¬ 
form© du Conseil d’Etat. 

(3) Et Ja residence en France pendant les'effets de ramt£ rapport Sera d^- 
comptee du stage requis (art. 65, al.‘ 2). 
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• on s ne se retrouvaient pas. (n. il07). Dans le cas exceptionnel 
tv e s r f' S an t peut etre age de moins de dix-huit ans (art. 04 v. infra, 
l’iiflP^/Lra liability conformdment aux artibles 53 et 54, g6n6ralisation 
1(5). 11 iLique sans difficult* (1). 

ui. ,el i e r S stage de droit commun, qui est la meilleure pr^somption d’assi- 


s uuncuue 1 . 17 . 

’ ui»* ellC t ~ stage de droit commun, qui est la meilleure pr&somption d’assi- 
3° t a cinq ans de « residence habituelle » en France 
ilatioH* Expression de residence, deja adoptde en 1889, vise a dliminer 
E 62)- L ' . on sur le droit de l’etranger a un domicile en France (2); 
joiit e ^ sCU ^abituel » est sans doute mieux adapte que le « non inter- 
fadjectif <• de 1927 . il consacre pour la naturalisation la jurispru- 

r omP u ” f^daire l’article 44 (n. 105). 

den ce qU1 He de 1945 enonce comme distincte la condition de residence en 
~ Le C ° jour" de la signature du decret de naturalisation (art. 61); elle 
’ praa ce a V complement naturel de la condition de stage requise jusqu’au 
n ’ eSt ^deDOt de la demande. 

)° ur esidence en France doit satisfaire aux regies sur le sdjour des 
^ a r fart 79) e * 011 ltd assimile certains sdjours a l’6tranger 
^ range o r f oinsi qu’il a et6 vu pour l’article 44 (n. il05). Mais le stage aux 
(art- 75;- ^e p ro t e ctorat ou sous mandat n’est pas retenu 

colonies, aans ^ parce que i e defaut de lien de l’impdtrant avec 

C(? Fra^ c ®° exi8e plUS dC P r ® cautions ^ R ' Boulbbs ’ S> 1946 - 5 - 201 ’ note 52 ^ 

14 Reductions de stage. — Le stage ainsi dSfini est rdduit b , 
Jeia arts' (art. 63) dans qutrtre cas, . 

cr c services rendus. — L’imp6trant bdndficie de-la reduction « s il 

« rendu des TfntrS VlrZs- 

artistiques, scie ^c ,itiles la creation en France d’dtabhssements mdus- 
tries ou d inventions , . Cette Enumeration iden- 

£ ou d’exploitations agr“«**»^^“tuL re"rouvera (art. 64-8’), 
tique en substance et sau paraphraser, pour guider l’admims- 

i cede de la lot de H 927. ne tail qu P p ices re „dus „ ; l’admi- 

tration, la formule assurem-nt rapWement des candidats 

nistration doit evidemmen P Ja r b g l e , qui figurait a peu pr^s 

individuellement dignes in gQ ’ inspir £ e elle-meme de la loi de 1867, 

*ltaX^nS^- « K d "/e 

“utneS deux durees ^ la ddcrofssance 

tie leur rapport. , , 6tfe natu . 

2' cas. DipUmes d’etudes s “P^"™ S qui „ est titulaire d’un diplSme 
ralise apres deux ans de stage 

(l) On a Soils l’ldfie Q ^ e 1 dlT'dT la^amSe,^ 

chMgeme^de^atlonaUt^ 

raison parait e« e ctivemeiit- fondde, rn i a 1938 v. Ancel, R- JJ mal 1930, 

4e la femme marine. Sur le nolo J- P- N - - Sc,nc 

13 luia 1932, R. 1934.S99 note Anc , - en 1927. avalent 

R - W.456, note Amcel. 11 „ r , reS slon de radmWslon fc eomcm > n0Y _ l9 45. 

, (2) ces discussions, que la ?uPP«ssJon n ^ 1038 (n .. i8 2) aliroge 
^Imin^es; dtaient ressuscit6es du fait du u. 
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d’Etat d’etudes superieures delivre par une University une (Faculty 
un dtablissement d’enseignement supdrieur frangais. » (art. 63-2°). L’i(jf U 
adoptde en 1927, que la formation intellectuelle frangaise presume J’ a 
inilation a certes du vrai, mais on objecte que nous avons plus be^ 1 ' 
de travailleurs manuels que d’intellectuels, les professions que vis° ln 
ces derniers, ddjii encombrees d’ailleurs, devant rester aux mains ^ 
Frangais (en ce sens Lerebours-Pigeonniere, n. 93; Niboyet, I, p. 2 §n S 
La disposition parait bien etre restee lettre morte entre 1927 et 1945 pa rc 
qu il n y a pratiquement pas de diplomes d’Etat d’etudes superieures obt/ 
nus apres deux ans d’dtudes seulement. L’allongement du stage de droii 
commun a cinq ans, lui donnera peut-etre plus d’intdret (il). 

3 cas. Conjoint d’un Frangais. — La reduction de stage profite auss? 

« etranger marid & une Frangaise » (art. 63-1°). La regie, qui existaif 
ans ancien article 8-5° C. Civ., a pris une importance nouvelle du f ai \ 
que depuis 1927 la loi maintient sa nationalitd h la Frangaise qui eoouse 
un etranger et ddclare Frangais ses enfants lies en France, cherchant a 
co n sac re r en droit la nationalitd frangaise de fait du foyer .fonde D ar 

natn^H^f SUr n r° tre So1: 11 s ’ ini P 0Se de faciliter au chef de famille sa 
aturahsation. La redaction du texte permet d’ailleurs de rappli quer 

meme au cas °u la Frangaise deviendrait etrangere par son mariage (2) 
Mais le legislates de 1945 a exclu le cas, anterieurement admis L 

I ' anSei 'i e • n ] a - n ^ G a “ n Fran?ais parce que dans le systeme actuel’son 
r—~ . U1 f ; ait acquenr d’office la nationalitd frangaise; si elle ne l’a 

pas acquise cest en vertu d’un 'refus expres de sa part ou pour indignite 

^52)” * ^ 3UCUne faVeUr < Cf ’ * Boulbbs - S ’ 

cas -. Naissance m France. — La reduction de stage s’applinue 

anMe a 9“c e, C?v Ser f FranCe 11 s ’ agi * » d ’ un vestige 1 ’ancien. 

, * 9 ?•. ? v - permettait a cette categorie d’etrangers de reclamr 

(n ZTTJ r r, 9 r : 3 S °" sbrogali<>n en I92 ?. vu son peu d’utilite 
1 ' ' , 8 , sateur eut scru Puie de priver les intercsses de toute fa- 

veur; celle qu 11 teur accords Ieur profite d'ailleurs i, tout age alors due 
1 article 9 devait etre inv-oque avant 22 ans. ^ 

sur isVsT'nl^ r ^ u9 ! i0ns de stage s ’ a 'PP'i<)uent trfcs rarement: en 11934 
faveur 8 ava.en, dte accorddes en vertu de cette 

115. Dispenses de staire _ t„ a ;*, 

traditionnellement dispense de toute conditioning: ZVZT 

vt 6 s pa!r a jes h racuit% fPMcalsS? .Ti Pa t r Ia formu] e de 1927 -« dipl6mes deli. 
n-ouyeUe donne des precisions n * n - 116 : Niboyet, I, p. 2 S 2 ). la loi. 

dn baccalaureat, mais l’admissirm r6su ?! ;ent I’exclusion des diplomes d’universlto e t 
(2) La ChanckiS neSS " des d h>16m es des grandes Ecoles. 
demande de rdint^ration tie i Cas sulbordo i™er ] a naturalisation du mart t \ la 
le systeme en vigueur ^ ia Ce ^ te dventualito parait Tendre pr^rable. 

( r * P- 283) au profit du conjoint dtranger”’ lndJg,nltS - su SS6ro 6 par M. Niboyet. 
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cependant la residence en France au jour de la naturalisation 
pli qU< 6 l) eSt P r6vue dans q uatre groupes de cas (il). '• 

i cr groupe. Parent frangais ou l’ayant &t 6 . _ Sont dis- 

J s de tout stage (art. 6-3°): 

P en v L’individu « dont Vun des parents a perdu la quality de Fran- 
■ ° (art. 64-5°). II s’agissait essentiellement autrefois dans cette cat€- 
pt'f” ue " l’ancien article 10 C. Civ. assimilait meme & celle de Par-' 
gorl< 9 des enfants de Frangaises devenues etrangeres par leur mariage. 
ti c, f ^ Q 0 { j e de 1945 specific que le parent doit avoir perdu sa nationa- 
^Mranqaise « pour une cause independante de sa volonte »: il enlbve 
lit® ^ ce tte disposition son domaine le plus pratique, ipuisque la Fran- 
d°. nC ne devient etrangere par son mariage que sur son option expresse; 
^desir d’une unite de nationality dans le menage meritait-il que les 
ce ts fussent regardds comme issui d’une suspecte? On ne peut au 
611 t aire qu’approuver l’exclusion de ceux dont le parent a etd dechu de 
ja nationality frangaise ( 2 ). 

* l)) « L’etranger adopte par une personne de nationality frangaise » 

04 _ 6 °). On a vu (n. 93) que cette faveur, institute par la loi du 
ef’uin 1937, et qufrapproche conformement a l’esprit de la loi le parent 
2 , ntif du parent du sang, est le seul effet de l’adoption ordinaire sur la 
nationality, en dehors de la reclamation de Particle 52 qui n’est ouverte 
qu’aux mineurs (3). 

117 2° groupe. Conjoint ou parent devenu Frangais. — La 

*„roiisation sans stage est ouverte aux membres de la famille de 1 etran- 
^devenu Franks qui ne son, pas compris dans ies effets collect^ de 
f’acauisition de la nationality frangaise a savoir: 1° sa femme; 2 ses 
enfants majeurs (art. 64-4°); 3° ses enfants mineurs manes ou qm 
aiiraient servi dans les armees de leur pays d’engine (art. 64-3 ). Le 
rode de 1945, qui elimine heureusement les difficultes d interpretation 
Ho Particle 7 de la loi de-1927, a ajoute tres justement 1 enfant legitime 
de 'etrangere qui se fait naturaliser du vivant du pere (art. 64-1 , avec la 
mmsposition ordinaire a l’enlant naturel en relatton avec 1 art. 84, 

art. 64-2°). 

suppress,on depute condit: i»n a. donUcUe 

non d’Sge d’ailleurs, s e J J certains protean fran<?ais (cf. deja la loi 

Trier 1939 autorisant la naturalisation d> ce Ucr ^' fra ncais de Turqule). L ancien 
du 31 juil. 1925 sur la naturalisation _dP ^ u exigeait meme sa- 

regime avait toujours mamtenu a celte-ci conservat ses effets, v. Bolzet, 

perslstance aprds la naturalisa on P - 11 _ nr j in g e par la loi sovietique du 22 avr 1 
•thfese Paris 1943, p. 71, 198. ^le a etd supprimde P e ar QaturaUser des grangers non 
1931, permettant aux agents diplon & Q . law ^936.614. 

residents. V. Saudifer, Soviet c . u ! z ^ s,l d f’action de toute faveur’ aux descendants des 

(2) 11 convient de signaler icl la U P , l7£K) leuT aVa it accondfi un drolt a 

proscritis de l’Edit de Nantes. La loi a d 5 0I)na a l’obtention d’un 46 cret ^p6cial, 
devenir Francais, la loi de 1889 le si ' salls condition de stag®, le ( ^ CHie . 

'cello de 1927 en fit une simp^ naujaKat nonor ablo souci de gjlc®. avait 

1945 met le point final a une Evolution qui a rSaIit6i ett qui n §Uit meme 

aboutl a une regie qui ne c0 J re ^ ^, lts p ay ant fait souche dans des pays 
Pas sans dangers, beaucoup de proscri s y .. . ^r (ou 

ennemis de la France. i* B Tifant nd d J une Francaise a I,® 1 ^ositioa 

(3) La loi ajoutait a nt6rieurement 1 etfiant a r endu cette disposit on 

da parent naturel connu le second). Le nouvei ar. 

Inutile. \ 
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llU 8. 3° groupe. Services exceptionnels ou nitrites particulars. 

Le Code de 1945 a ajoutd trois nouveaux cas de dispense de stage. 

a) II s’agit tout d’abord de « Vetranger qui a rendu des services ex¬ 
ceptionnels a la France ou celui dont la naturalisation prdsente pour la 
France un intdret exceptionnel » (art. 64-9°). Oncongoit que la dispense 
de tout stage puisse etr.e utile en certains cas, mais alors la reduction 
du stage & deux ans pour services rendus de l’article 63-3° n’a plus 
grand sens. Existe-t-il un critere de distinction entre les services ordi- 
naires et les services exceptionnels? II est vrai que dans le cas de 1’ar- 
tide 64-9° le decret de naturalisation sera pris apres avis conforme du 
Conseil d’Etat sur le rapport du Garde des Sceaux, et sans controle 
medical (art. 69) ce qui conserve un interet h 1’article 63-3°, exempt de 
ces exigences; mais cette legislation parait plus compliqude qu’il ne con- 
viendrait eu egard au nombre infime des cas en jeu (ci-dessus n. H4). 

b) L’article 64-8° vise d’autre part les services militaires de celui 
« qui, en temps de guerre, a contracts un engagement volontaire dans 
les armees frangaises ou alliees ou celui qui a servi dans une unity de 
1 armee frangaise et-A qui la quality de combattant a ete reconnue con- 
formement aux reglements en vigueur ». Une disposition analogue, quoi- 
que^ plus etroite en 1889, plus large en 1927, figurait dans les textes 
anterieurs avec la reduction de stage pour services rendus. La dissocia¬ 
tion operee par le Code de 4945 appelle la meme critique de complication 
que la disposition prdcedente (1). 

c) La dispense de stage profite enfin au « pore de trois enfants mi- 

neurs legitimes » (art. 64-7°). La faveur est explicable mais peut-etre 
excessive. Le droit anterieur appelait la simplification, non la complica¬ 
tion. ’ • . 


119. 4 e groupe. Reintegration dans la nationality francaise. _ 

La reintegration des anciens Frangais dans la nationality frangaise, qui a 
ete un droit, peut-etre trop genereux, jusqu’en 1889 pour l’ancienne 
Frangaise devenue veuve apres son mariage avec un etranger, ne differe 
plus substantiellement depuis 1927 des naturalisations sans condition de 
stage (2). On congoit en effet que la faveur de la loi pour l’ancien Fran¬ 
gais ne dispense pas de tout controle. 

Le Code de 11945 qui precise que l’impltrant doit prouver avoir ete 
Frangais (art. 74) refuse cependant, non sans raison, la reintegration a 

\ t • 

(1) L’article 10 de l’ordonnance de promulgation pr6voit au surp'us 'a meme fa 

veur durant les cinq ans suivant la cessation de s hostilites pour les 'fetran^ers ayanti 
« pris une part active a la resistance-», un d6cret devant dtfmir cette expression. 
Of. aussi la lqi du 5 aotit 1914 sur les engages pour la dur6e de la guerre. ' * 

(2) L’inierpretalion et la comlbinaison des articles 18 et 19 C. Civ. avalent d’aii- 
Ieurs donnd lieu a diverses difficultds aujourd’hui sans objet. La loi de 1927 subor- 
donnait deja la reintegration a la simple residence, en France, tandis que la natu¬ 
ralisation sans stage impliquail le domicile. La difference est eiimineo par le Code 

l0 / de - 19 5 a al ? r ° s6 1’article-21 C. Civ. qui refusait la reintegration a 
V™ du service dans une armee etrangere : lo gouvernement appr6- 
ciera. V. R Drouiliat, be la reintegration, in .La Natlonallte dans la science soclale 
et dans le droit contemporaln, p. 295 . 
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• m ii a 6t6 - ^ C,l “ i? e l a nat j onalit6 frangaisc (art. 75-1°) et h celui, 
cel 111 q m a sculin ’ qm a rc P ud,6e ( art - 75-2°) (l). 

^Mais » faUt S r!l° Ut ( ®p uli 8 n f r le r&inUgre tcliappe mi contrdle 
Z,f de tnoralitd et d assimilation nouvellcment institue en 1945 et 
d e sanl ’ p acitts qui frappent le naturalise (2). * n 1J45 Ct 

a,lX ?os differents cas de naturalisation sans stage sont ^application rare 

les chiffres cit& par M N.boyet I, n . 245, 414) mais impendent 
i’ensemble & une utilitd plus rdelle, tant par leur extension que par 

dan Jffet, Q ue les cas de rdduction de stage (H l’exception sans dome do 

leur; e * c0 njoint d’un Frangais). 

c elui du , 

120 . B* Conditions de forme. Procedure de la naturalisation. 
r a naturalisation est accorddc par ddcret aprfcs une'enqu6te diligence 
le prefet qui regoit la dcinande adressdc au ministre (3); le ddcret 
2 novenibre H94-5 (art. 15) indique que « 1’enquGte doit ipermettre au 
•rtistre d’appr^cier si la favour sollicitde est justifldc au point de vue 
1111 j ona l en raison notamment de la situation do famille, de la nationality 
a f iglne et de la profession do l’intdrcssd, ainsi quo do la durde de son 
Vour en France et des renseignements fournis sur ses rdsidences antd- 
S, eures h l’dtranger ». (Cf. la formule plus brfcve du D. ilO aoflt 1927, 
rl 2 ). Le prdfet donne avis de la demande au maire de la residence de 
?!■' etrant po Ur q U ’il convoque ce dernier, constate son degrd d’assimila- 
.' notamment quant il la connaissance de la langue frangaise, et en 
dresse procds-verbal dans les 30 jours de la demande (art. 16, D. 2 nov. 
1945 ); le prdfet ddsigne ensuite un mddecin pour l’examen medical 
fart 17), et il doit transmettre le dossier au ministre dans les six mois de 
L demande, avec son avis motivd tant sur sa recevabilitd que « sur la. 
suite qu’elle parait comporter » (art. 18) (4). 

... irnrn ro faut-il sculigner quo Texclusicn est levCe si lc d6cliu a 6t6 rfthabiUtd- 
. !) fondamnation gfcrtratrlco de la ddcliCanco, ou si' le rfpudlant a accompli ou 
de ses Obligations mllitaircs (art. 75). L’artlcle 76 except e encore do- 

reclusion ceux qut rftpondent aux conditions des articles 64-8; et 64-9*. moycnnant 
nr6vue dans ce dernier cas, scmble-t-il, par ce dernier texte. 
la procedure P , d i*a r t 81 C Nat. 6tant donnCo la terminologie adoptee 

,, "AT* S le rfin'ter”os? a£>m«6 a» MturMW «»»» au* oblation, 
(cl. art. H L. l )• ... x ' xqv t pc pffpts collectifs de la r^lntGcrration sont les 

mllliaires (L. 31 Ae V a natural lotion, et la lol nouveile flimlne encore lei 

memes a fortiori que . te anctens- ello per met notamment d’admettro 

les difficulty dMnterprfilat^n des d u r6int6gr 6 comma 

(art. 84, v. infra, n. 1523) qu il font trauer u , { frappent les naturalises. 

leur pfere, e’est-ft-dire les *®^ ra cux-mCmcs des rtfntfigres, ils sent Framcais en 
parce que, bien qu Us ne so:leur^re done selon les memes modality. (En ce sens 
vertu de la memo cause que l e urJf re ; u . L0U i S -Lucas, La nationality, francaite, 
antyieurement ft 1945, Maury, ■ . ’ e , n f an t, s m ajeurs sont au contraire des 

n. 5292 ; Nfboyet, I n. «S). : La te*m > ct les loc . c«. ; contra Nlboyet. 

naturalises ft (raitcr coniine tels [Sic Maury, u>u 

I. n. 420 ; Valery, La vationaHtd francalse, n. i aU ssi les autorites qualifies 

(3) Art. 13 et 14, D. 2 nov. 1945 ; ces textes lndlquent aUrlbmions du Ministre 

pour recevoir la demar.do aux c0 '°f cs e ‘ Ministro de la population en vertu du 

do la Justice font passees pour part e au ae ( 0 avril l946 . 

dfecret du- 524 d6c. 1945 v. Sur la r6 P a | ’ . J ]orna J 1( i c qui lui paraltralt certainoment 

(4) Le prefet ne saurait done roje er 1 1926.1.93. Les articles 19, .0 et 521 

irrocevabie en droit : Cons. d’Eta.! ■ 9 ’colonies et sous drapeaux. Le 

tout lCs formal ites et les d6la s ft 1 vV \^30 000 francs par l’ordonnance du 

montant des drolls do chancellerlo a ^ t6 f reclame le plus souvont ft un eftliba. 
50 Janv. 1945, sauf dispense. T-a cliance le e m iiitairo des droits equivalents 

talre sans enfant qui n’a accompH am ^ ann uels »• (Clrc. aux prefets du 

a, i douzifeme do son salairo ou do sos 

10 nov. 1945). 
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Si le ministre estime la demande irreceyablc, sa decision, n0 Hft, 
I’interesse, doit Stre motivde: cette heurcuse innovation du Code dl , e * 
'de ddfdrer «s decisions au Conscil d'F-tat (1). dc '10 15 

Mais si la demande est ecartde cn vertu du pouvoir discrtfti 
dlI gouvernement d’en apprdcier I’opportunity l e rejet est notie? 118 '^ 
motifs (art. 115 C. Nat.), et le Conseil d’Etat ne saurait done ^ 
saisi (Cons. d’Etat 21 juil. 1922, R. 1922-23.323, note Nibover) ? n 
vernement reste seul juge de l’opportunitd. y i;: 1c 80u> 

L’octroi de la naturalisation intervient par un d6cret aui 
ciser », par modification d’orthographe, le nom du naturalis/^ <( fr an- 
mande de ce-dernier, s’il est difficile & prononcer (art 34 * S , Ur ^ a dc- 
11945) (2). Le decret doit etre public au Journal Officiei m l° r ' 2 ”o V 
effets a la date de sa signature sous la reserve des ’ 8 produit ses 

I’interesse dans 1’intervalle et des droits des tiers fnnrUo & ~ S pass ^s par 
(art. 110) (3). " erS fondds son extran^ 

Le decret de naturalisation peut etre rannnn & a 
1 “ S'H apparait pos^rieurem*, T * ^ 

pas les conditions requises par la loi pour nnuvoir I! 6 ne rem P^sait 
ti g r6, le decret peut etre rapporte dans ledffj T„ " atur “»s6 ou rei 
sa publication,, (art. 11:1). Le Consei dltaV ,h • partir du ^ d" 
en (’absence de textes, le retrait du decret car d S talt - an ' drieureme "t 
dela, du recours pour exci,s de pouvoir Le text adminlstra,i °n dans | c 
reusement ne reserve pas les droits ? Xte n . ouveau assez rigou- 

retroactivite du rapport: les tiers sont censuso n danS 1 int , ervalle mal gr6 j a 
commise par 1’administration. mesure de ddceler l’erreur 

sente une piece contenanrun^assS^on 1 ^ Un< \ fausse declaration, prd- 
ployd des manoeuvres frmduleuses h 1’efH °Z ^^ 0U cm ' 

la reintegration, l e ddcret intervenu [tut ^ ^ naturalisati <>n ou 

apres avis conforme du Conseil d’Etat T >• Z apporte par ddcret pris 
faculte de produire pi feces e”mLoiS I "1 dGment averti * 1« 

venir dans le delai de deux aTs Ti-Wir 1?£ de retrait devi>a inter- 
(art. 112). La loi reserve les droits ts STT de la fraude ” 

svs fatsss. 

3« Si le ddcret a m rendu h la suite d’une convention conclue en 

(1) Le D. 2 nov. 1945 pr6voit aussi quo le ministry npni A . 

la soumet-taut h certaines conditions (art. 24). Si IMrrocevatlHt? IcfU? .^ e “f n(1 ® 

de sanf6 do l’im P 6trant, e Ue no sera prononc6o qu’aprOs avis (Tunf commission icdl 
cale dont la composition est fix6e par le D. 2 nov. 1945 art w commission mCdi 

1946 ( S3 V * 1CS C ° mmeniaireS d ° CG tCXtc Par M ‘ B - P ’ S. 1940 5.86; Aymorul, J. C. P. 

,j3) Sur le point de savolr si co systfeme est coniorme ou dfirocatolre au droit 

ctTZnt^i r6 ?J e ^ji lll I liT1 1 lstraliv is sur la n6cesslt6 do publier les dOcrets lndlvtduds 
ct le point do depart de leurs effets, cf. Maury, ndp. n. 408, et noulbOs, s. 1940.5.201 
®* .°°- La Jurisprudence antdrieuro admetlalt la n0cesslt6 do la publication (Civ. 

^mare 1938 4 ’r S * 1938 235) 7 ’ J 0/i ' 1023 ^ el en f aisalt partlr les effets du d6cret (Pnrls 
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,, n faciliter l’obtention, il sera rapporte dans le delai d’un. an £ 
v ue. .y jugornent de condamnation pour les manoeuvres convenues 
pjU' t,r 1 l 4 ) 4 Le rapport est ici obligatoire; les manoeuvres illicites, ,prevues. 
(art-, 1 rinides correctionnellemer.t par 1’article 113, consistent a offrir ou 
et ^ e ^ e p de preter son entremise aupres de l’administration pour obtenir 
» cceP uralisati°n. La repetition des sommes versees en vertu de cette con- 
la 1 . jiiicite est expressement prevue par Particle 1114, conformement St 
ve ntl °, n ce nioderne de la jurisprudence. 

la ten 0n pourrait aussi admettre un recours pour exces de .pouvoir contre 
, j cr et pretendu illegal (v. la circulate du 14 aout 1927; Niboyet, I, 
u» z. et ies references), mais les interessds a une pareille procedure etant 
n- 2 ^res ne se revelent qu’apres l’expiration des deiais, et la jurispru- 
t r ^ s e n’en offre pas d’exemple. Les tribunaux judiciaires, par contre, se 
^fsent a controler la ldgalite du ddcret de naturalisation (Civ. 6 juil. 

S I1923.H.5, R. 1922-23.444; Civ. 5 fev. 1929, S. il 930.1.8:1, 
19 Audinet; Req. l or avril 1930, J. 1931.385), parce qu’il constitue 
6 acte administratif individuel et special » (Rapport du Cons. Colin, 
J,®923.J J10) OD. 

* 

§ 2. — Effets de la naturalisation. 


^ 2 i A. Effets personnels de la naturalisation. — Le naturalise 
n iert la qualitd de Franqais, il beneficie done desormais des droits et 
\ t soumis aux obligations qui en rdsultent (art. 81 C. Nat.). Mais il ne 
Ldrait pas que la tardivitd de son entree dans la communautd nationale 
ui conferat un privilege en ce qui concerne la plus lourde des obligations 
incombent aux Franqais, le service militaire. Aussi la loi du 31 ma 
Q28 sur le recrutement de l’armee l’astreint-elle (art. 13) a 1 accomplis¬ 
hment du service actiL, neanmoins il ne sera pas retenu sous les dra- 
feaux au delt de i’age de 30 ans (s'il n’a pas d’enfant, 28 ou 27 .1, en 
fun ou deux); d’autre part on ddduit du temps de serv.ee qu .1 doit 

;elui qu’il a effectue a l’etranger (2). 

1 to? Incapacity des naturalises. — Au principe que le natura- 

droits aue les Franqais d’origine, une sdrie de dispo¬ 
se jouit des memes dr0lts / que > d’importance croissante. Bien 

rdcen.es; out—ent dans .i’exclu- 

s?o e „ du nC maniemen t des deuiers royaux (3), le Code civil n’en ava.t pas 

, , VPrm , T o contre les ddcrets en mature de 

( 1 ) M. LaferrlfeT© suggAre {Des ^ es . „ ourra i C nt cependant- soulever devant la 
nationalitd, <R. 1994 . 188 ) que les J ]e tribunal surseoyant A statuer, intro- 

juri diction civile la question P^udicieUeeL ^ appr6ciat ion de validity qui n est 
duire devaut 1© Conseil d Etat , ^ 1940, inodifl^e 1© 21 1 » 

sounds A aucun d<5lai. Sigualons que laJoi du -J la naUo nalite tranqaise depuis 
avail ocdomid la rdviston de toutes ies acqmsit 

le io aotlt 1997. - . , actil ceux qui ont servi eutre e - < . 

(9) Sont dispenses de tout service ^ leg arm6 es alliees ou associ6es. Cf. au 

“?.H “7- 1»“ «?«'*• “PTjdSiW charges en temps de gnerie 
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6 tabli. La loi de (1889 d£c!ara left natural h 6 r, in61igible'> au Lari trner\ 
pendant dix ans; en 1927 I’exclusion fut 4iendue h tous « mandats £{ e ,!_ 
tifs >». La loi du 19 juillet 193d y ajoufa I’exclufilon pendant !a rrj^;^, 
durce des fonctions publiques r4tribu6e?i par 1 ’Etat, des offices rntnu' 
16 riels ct du barreau. Enfin le d 6 cret du 12 novernbre 1938 enfeva nt 6 rne 
aux naturalises le droit de vote pendant cinq anri^ Le Code de 11945 a 
ldgerement att 6 nu 6 ces rigueurs. Les incapacitds atnsi institutes concer- 
nent done l’dlectorat, Eligibility, et I’accfeg aux fonctions publiques (J), 
Le naturalist ne devient filecleur qu’aprfcs cotq an-", et 6 U$ble 
qu’apres dix ans (art. 81-2" et 1 "). Les Elections dont !e naturalist 
ainsi exclu sont toutes celles pouf iesquelles Ja quality de citoyen fran- 
cais est exigte. On n’htsitait pas, m£me avant cette precision, a englober 
avec la Chancellerie dans les '< mandats yiectifs »> refust 3 au naturalist 
ceux des tlus aux corps professionnels tcls que les tribunaux de com¬ 
merce, les chambres d’agriculture ou les associations oyndicales de pro- 
prietaires (v. /?dp. min. R. 1927.311). > 

L’acces aux fonctions, pubUquex << rttributes par 1 Etat » aux officer 
ministtriels et au barreau, refust pour dix ans au naturalist par !a loi du 
19 juil. 1934, ne l’est plus que pour cinq ans (art. 81-3 ), Mats cf. 
n. 171 (2). 


Le Code de 1945, tlargissant les exemptions anttricures, en les 
appliquant a 1’ensemble de ces incapacitts, dtcide que ces dernitres ces- 
sent: 1° pour celui qui a accompli le service de sa classe d’&ge dans 
l’armte francaise fart. 82-1'9: 2° pour celui qui a accompli 5 ans de 
service militaire dans 1’armee francaise (art, 82-2", L. 28 aout 1936); 
3 ° pour celui qui justifie des services militaires dtfinis par I’article 64-8’ 
(engagement en temps de guerre ou qualitt de combattant dans I’armte 
francaise, art. 82-2" et 3°; cf. dtja L. 15 sept. 1942); 4"' pour celui qui 
btneficie d’un decrct de derogation pris dans les cas et selon les forma- 
litts de 1 ’article 64-9° (services exceptionnels) (3). 

Ces difftrentes incapacitts frappent, en principe, conformtment aux 
regies gtntrales des conflits dans le temps (n. 89), les ttrangers naturalists 
avant la loi qui les a institutes. La confirmation s’en trouve dans les 
diverses mesures qui ont apportt a ce principe rigoureux des attenuations 


f- 

1 

l 

f 


I 


( 1 ) On trouve alias! quelques incapacitts d’objet plus rtduit dans des I 0 I 3 plus 
partlcullferes, v. I’ord. 34 sept. 1945 (ait, 3-3’) sur I’organfeation de 3 professions mt- 
dlcalcs Wont part, 72 abroge la loi du 26 Juil. 1935 sur 1'exercice de la ra^decine); !e 
dt-cret du 59 Juil. 1939 tart, 61) sur les prets aux Jeunes manages ruraux, refuse 
aux naturalists depufs rnolns de cinq ans, 

(2) Le ddcret du 53 rnal 1946, art. 2 , y assfrnlle la profession de banquier. Sur 
la definition des fonctions publiques vlst-es, v. I’avls du Conseii d’Elat du 27 die. 
1934, It. 1936 433. A(lde Hep min. J. Of/. 6 nov. 1936, Deb. ch„ p. 2.945, n. 563; et 
Crlm. 28 f6vr, 1936, It. 1936.677, note J.-P. N\, G. P. 1636.1.677. On a explIquS cette 
Innovation de la loi du i9 Juil. 1934 par la n6cesslt6 d’emp&cher le naturalist de 
s'lmposer k I’adrnlnlstralion dans les fonctions recruits a u contours. Mais eit 
s’expllque aussi bfen par la volontg du ltglsiateur de ne pas Jafsser l’administration 
llbre de choisir ses fonctionnaircs parmi les naturalises. Les officlers miitfstSriciL 
s’ils ne sont pas proprernent fonctionna‘res, ne sont pas rtlribufe p>ar l’Etat, mais 
comrne les avocats sont les auxilfaires d’un service public, Les fonctions -rttrlbutes 
par les dtpartemcnis, les communes ou les colonies ont paru, k tort pc-ut-etre (*, 
Niboyet, p, ti. 269 ), rnolns importanies, 

(3) Cf. aussi Part. 10 de l’ordonnanco dc promulgation sur les naturalises ay ant 
prls p>art & la resistance, ]a loi du 25 avril 1939 s*ur les naturalises originaires des 
pro ectorals, le D. 12 nov, 1939 sur les originaires des colonies, Ces demlers texies sont 
a regarder comrne abroges (En ce sens Maury, j. c. P. 1940.514, note 62). 
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bienveillantes- (1), et c’est ainsi que l’ont compris le Conseil d’Etat (avis 
du 27 ddc. il934, R. 1936.438) et la jurisprudence: Paris 25 janv. H935, 
S. 1935.2.52, R. 1935.387; Colmar 30 oct. U935, R. 1936.107. 

On se rappelle que les reintdgres dchappent a ces incapacitds (n. 119), 
et il est permis d'exprimer quelques reserves sur la voie qu’elles ouvrent. 
Certaines precautions gdnerales contre le defaut dissimilation, comme 
celles qui ont ete prises jusqu’ici, sont a la rigueur admissibles, mais une 
extension nouvelle de leur domaine tendrait a creer deux categories 
de Frangais contrairement a l’homogeneite de la nation, done a la veri¬ 
table politique dissimilation. Mieux vaudrait retarder la naturalisation 
dans les cas douteux que d’offrir une qualitd de seconde zone. La Cour 
de cassation en tous cas a deduit une consequence significative de cette 
evolution en admettant qu’un naturalise pouvait reclamer la nationalite 
frangaise a un'autre titre, en l’espece le traite de Versailles, qui lui assu- 
. rait la « situation juridique differente n de Frangais d’origine (Req. 
f‘ 27 juil. 1938, D. H. 1938.564, S. 1938.1.291, R. 1939.89 (2). Cette 
consecration d’une double categorie de Frangais est sans doute. dans la 
; logique du systeme, mais psychologiquement regrettable (cf. Maury, 
J. C. P. 1946.5:14, n. 69); il est heureux que le legislateur de 1945 ait 
: marque un recul a cet egard. 


123. B. Effets collectifs de la naturalisation. — La naturalisation 
d’un chef de famille fait acquerir la nationalite frangaise a ses enfants 
mineurs, sous certaines distinctions (art. 84 C. Nat.), et permet, le cas 
echeant, a sa femme et a ses enfants r^ajeurs de solliciter leur propre 
naturalisation sans condition de stage (art.’ 64-4°). 

On considere que l’assifnilation constatee dans la personne du chef 
de famille fait legitimement presumer celle de sa femme et de ses en¬ 
fants, surtout mineurs; d’autre part si la famille n’a pas de nationalite en 
droit, il est desirable que ses membres aient tous la meme pour qu’elle 
en ait une en fait, ce qui ne saurait etre que favorable a sa cohesion; 
cette cohesion elle-meme se fera .a son tour Pauxiliaire de l’assimilation, 
en etendant aux enfants la mentalite paternelle, et les enfants pourront 
y etre plus sensibles du fait qu’ils sont traites en droit comme des Fran¬ 
gais; enfin on a justement observe que l’enracinement de la descendance 
du naturalise dans la nationalite frangaise est le but meme de la poli¬ 
tique des naturalisations (Niboyet, I, p. 320) qui^ en effet, sans se faire 
d’illusion sur l’assimilation effective de beaucoup de naturalises, doit 
escompter trouver au moins dans leurs enfants de veritables Frangais d ori- 
gine. (V. sur l’importance numdrique de ces effets collectifs les statistiques 


citdes par M. Niboyet, I, p. 320). 
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Le poids dq co dernier factcur no s’ost d’uilleurs mimifetdo que 
progressivcmept, ut c’est mum doutc co qui ogpliquo quo le Code civil 
ait penche pour le respect do la liberty imlivlduollc on n’nttribuant ft la 
naturalisation aucun cl'fot colleetif. Lit loi du 7 fdvrler 4 851 nccnrdn dis- 
crfelcmcnt aux cnfauls du naturalise lo droit do rAcMuncr la nationality 
francaise conformdinont it J'ariicdc 9 C. Civ. Bn 1881) lo pas ddcisif Jut 
franchi par \\itUHniUon d'olfU't: do noire nationality, nux onlants mincurs, 
mat's sous la reserve prudente d’ttnc faculty do repudiation. II no resta 
pips on 1927 qu ’it abrogur ootto faculty pour oonsommor suns ft-eoups lu 
revolution complete du systCmic, nu mourn pour les onlants mmours (4). 
Le Code do 1945 consacro le rdsuliat duns son article 84, dont Icb 
tQnn.cs gdneraux englobcnt d’ailleurs, cqmmo on la yn, tons les cas 
d ’acquisition do la nationality fran^aisc tut sons do lu lot nouvo e, eest- 
ft-dire par lygitmintion, par murlagc, ou on vortu dos articles 44 ou v . 

Quant aux enjants juajours et it lu •femme du nnturoliso, lour (toil 
a la nationality fruncuise a degendrd, on 1927, ou une simple ‘! cu y,. ® 
splliciter la* naturalisation sans condition do stage (v. aujou utt 
art, 04-4° Q. • Nat.): notivclle manifestation du souci de controJer l acces 
ft la nationality franpniso, Bn fait la CbancoUerie n’accotde a nn utilisa¬ 
tion epic si lo conjoint do I’impdtrnnt la sollicite dgaloincn . 

Los enfants mincurs dchappent ift l’olfet collect if t e a ^na ur a 
dans deux cas. Le premier (art. 85-1") vise les enlants , ' L ^ ie% '" n ‘ 

d^tachCs » de la families, il.s no suivent plus necessairement Ipi not«)nalit6 

dc son chef (2). Le second (art. 85-2") vise celm qm « . ‘ 

amices de son pays d'oriptne »: its sent S 1 ! 10 ". 
suspects. Mais cos raisons justiliont cju-e 1°$ intoicsscs \ 

la naturalisation sans condition de stage. , 0 _ . . . 

Les enl'ants mincurs sent dc plus exetus par 1 article bb du benthce 
de 1’cfTet polloctlf dans deux autr.es cas: 1° quand tls ont fait lobjet 
d’un arretd d’expulsion ou d’assignation ft residence ou 'dune mesu o de 
refoulement (3); 2" quand le gouverncmcnt s est oppose on vortu de 
1 ’article 57 ft leur reclamation de la nationality franpaise, dispositions qui 

se justiflent d’etlcs-ni6mes. j . 

La pur elite tinMrice dc l’cffet colleetif est cello du pbre qut se fait 
naturalist ou d\mc mbre veuve: celle-ci deviont, on offet chef de fa- 




m <; llfn . Ilts ,i PB tlvuwm riaturall^s jmwil'lKV ont pordu la tacult6 do rj»u- 

'! ,, /«/„ » ioms-VlRt'orndOra, r ML. n. 07 ; Audtnct. H. p,»; Maury, M - 

(n.atlfjn («S/(; i«) w, V l ;&1 n. bb). l<a civcuUxlro du 14 aotit. IW latsstdt 

1 ' M n,', ( i(, iiiuKl'nlkui osl uu filfanotu *1» d’un ‘J'dJJ. 

^ cl uuo to rCtoWtoUon. acio BJ.jiri.tom' « OT.U. 

r ° 1( ia lot on vlguouv lo jour od olio intervtont. 

SK 's rli (in 'Ioxto cdmtnando do rnppllquer aux veuts ot aux dWorote, v.. Bou- 
u-m t■ iirih urH-plircoiuilM-e, H, 138. Sn lottro no “Isttnguo pas los mincurs 
2S«c!U ^arnmuoili <.uo P t’l,WlW V. pour l-offot eolUMtlt tl MUr *, 

lm rln' •'i?r<'iTV«iml8io\? Si (VasslRnuticm it Tflslclenco «iiou exprowOxncnt rappprt* 
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nille (1)• On retrouve pour l’enfant naturel la transposition habituelle: 
particle 84-2° vise la naturalisation du parent connu le premier ou du 
nren t survivant (qu’omettait, on ne suit pourquoi, le texte anterieur). La 
joi rappelle a ee propos le principe general que la filiation se prouve selon 
. loi franqaise quand elle attribue notre nationalite. 

Les consequences personnelles de Teffet collectif consistent dans 
1 Requisition de la nationality franqaise an meme titre, decide tres heureu- 
senie nt 1’article 84, que l’auteur dont la naturalisation en est generatrice. 
Qn e n ddduira que l’enfant du naturalise ordinaire est sounds aux memes 
jncapacitds que son auteur (v. deja en ce sens l’avis du Conseil d’Etat du 
27 dec. 4 934; R. Boulbes, S. 4 946.5.201, note 68), tandis que l’enfant 
ju rdintegre y echappe, comme ce dernier. 

Le Code de 1945 ayant d’autre part institue Teffet collectif en des 
termes generaux englobant, comme on l’a vu, tous les modes d’acquisi- 
(jon de la nationalite franqaise, il faut en oonclure que son acquisition, en 
ver tu de l’effet collectif etnporte elle-meme effet collectif sur les enfants 
(je l’enfant mineur du naturalise; mais comme le mineur marie echappe 
H l’effet collectif, il ne pourra s’agir que de ses enfants naturels (v. R. 
Boulbes, S. 1946.5.201, note 68). \ 


Section II 


Effets du mariage sur la nationality. 


124. devolution legislative. — Le Code civ.il (art. 42) attribuait 
a l’etrangere epousant un Fran?ais la nationalite de son mari, et regardait 
(art. 19) le mariage d’une Franqaise avec un etranger comme un cas de 
perte de la nationalite franqaise (2). Il exprimait ainsi la vue, indiscutee 
au xix° siecle, que Turnon des epoux, devant etre aussi totale que pos¬ 
sible, impliquait Tunite de nationalite. ( , 

t <x ini An 10 aout 1927. dans son article 8, a renverse le systeme 



7 
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dont les conceptions pari 
mill© (I). ” ia fa * 

Par centre un fncteur dont on suit cju ’il a jou6 un role ddcisif a 
les origines de In loi est le nombrc des foyers fondds en France * dans 
innnigres nynnt eponsd des Franguises. Le systeme ancien donnS^ 53 
femme la nationality de son mari qui se transmettait aux enfant 1 3 la 
quo cettx-ci, elevds en France par unc m6re IFrangaise de fait t , alors 
souvent aucitn contact avec leur ascendance paternelle etaie’nfp 3yant 
dc fait. Ft il dfait manifcstement contraire d l’intdret’ een'ra - 9ais 
foyers fussent soustrnits aux charges de la nationality francaii qU V es 
mem an service mihtaire, tout en contribuant h maintenir l’ide^ ’ n ° tam ‘ 
etrangere contrairement a notre politique d’absorption de IMmn^ 10 - 31 * 
D'oti la double novation du maimien de sa national to? f ’ 
gaise epousant un etrangcr, et son attribution a sec; PT1 f q „ te Z v hran * 

en Frame (n. 00). Il a pan, ntScessaire, poir eviter les dMeo, “a- 
niatiques, de decider, par corollaire que l’etranp f w 4 dlfficul tes diplo- 
sais n'acquerait pas la nationality franchise et ln 8 rfFo P ° u! ! ant ™' F ™- 
sentde sous le jour d'une eonsdcrS objective de ^ 

Mats 1'action du facteur ddmographique est certaine (2)e,Lnffit® ““o' 
quer la reiorme tandis que I’efftcaciW du mouvlraem f ri,W s “ es! ,S‘‘ 
tatne et ne sauratt la justifier: tine union corps et ante ne ml ite pins 

Cell re l USe ' T US ,Prd ' eX,e “’^P^nce, i, i'unitd de rta.itT 
t i!/ j Ce ^e inde Pendance serait beaucoup mieux assuree par le celibat 
La lorde 1927 peut done etre approve comme ayant simpLment adapt 
a la situation dSmographique contemporaine le principe de Funite de natio 
nal.td du menage: les manages considers sont en reality frangais et e’esi 
par. prudence qu on n impose pas notre nationality au mari etranger' 

refuse a Her unite familiale et unity de nationality d unification et se 

(2) Retenons^ n pour signe la disposition transited^ de l'article 14 a men a <r Pant 
aux Irangaises ayant dpous'6 un etranger avaitt 1927 la faculty de recouvrer 3 i P nv 
nationality dans l’anmee : le d6 P 6t de 40.000 denudes a ety regardy par la chan 
cellene comme la confirmation de ses vues. par a • an * 

(3' La Conference de La Ilaye n’a adopty dans le s articles 8 9 et 11 de la eon 
vention du 12 avril 1930 que des dispositions tendant a yviler l’apatridie ou les 
cumuls de nationality; l’article il ajoute que la naturalisation du marl n’aura effet 
sur la femme que du consentement de cette derniOre. Mais elle a emi s un veeu en 
faveur de l’egality des sexes en recommandant aux Etats de prendre «partrculiere- 
ment en conslddration l’intyryt des enfants», conciliation qui p’aralt difficile v ausM' 
la Convention de Montevideo du 26 ddc. 1933, R. 1936.302. et, sur le droit compare 
Ancel, Le changement de natiorialltd, p. 262. 

(4) On a aussi aliygud aux origines de la Vyforme le cas de femmes ressortissant 
de puissances ennemies ayant ypousy des Frangais pour pouvoir pynytrer en France 
et y pratiquer l’espionnage. Mais 11 serait ahsurde qu’une situation aussi particulifere 
ait motivy le renversemenl/ d’un principe aussi g6nypal. La toi du is mars 1917 en a 
fait toute Justice en subordonnant pour la durye des hostilitys l’acquisition de la 
nationality franpaise du mari a une autorisation de la Chanceilerie. On a aussi 
aliyguy qu’une Francaise ayant ypousy un Allemamd se voyait traitee pendant la 
guerre comme une ennemie. Mais est-ii plus juste d’interner une Allemande ayani 
’ypousy un Franpais dont le mari, et peut-6tre les fils, sont mobilisys ? V. pour le 
tableau des inconvynients de chaque systyme, Calbairac, op. cit. p. 248 et s. qui con- 
clue a ce point de vue en faveur de l’unity de nationality. 
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t heaucoup moans nonabreux, de sortc quo la demographic frangaise nc 
son - an change. 


pefd ns n’ont d’ailleurs pas eld perdus dc vue par lc Idgislatcur qui a 

id( s e n 19 27 9 ue I’&rangfcre dpousant un Frangais eleven ait Franchise 
• elle perdait en raison de son mariage sa nationality *. le souci d’accroltrc 
S1 tre population concordat ici avec celui d’dviter l’apatridic, avee I’uti- 
n °, de l’unite de nationality dans le menage, et l’abscncc dc toutc sus- 
111 tibilite etrangere eventuelle. Corrclativcmcnt la iFrangaise dpousant 
, etranger devenait etrangere si la loi de son mari lui donnait sa natio- 
u ' litd) mis d condition que le menage fixe son premier domicile d Vdlran- 
% r ^serve qui caracterise exactement toute 1’economic de la loi congue 
en fonction des foyers fondds ipar des ctrangers eh France. 

L Le decret du 12 novembre 1938 a abrogd ccttc double derogation au 
incipe nouveau, manifestement dans le souci de. controler l’accfes h la 
nationalite frangaise: 1 ’etrangere dpousant un Frangais nc devenait plus 
Frangaise que sur sa demande, qui pouvait Stre rejetde. Corrdlativement 
la Frangaise epousant un dtranger ne perdait plus sa nationality que si 
elle optait pour la nationalite de son mari; ce corollaire signifiait sans 
doute' la preoccupation complementaire de ne pas perdre trop de natio- 
naux (1), et un souci moindre d’dviter les conflits de'nationalitds; peut- 
gtre a-t-on pense aux difficultds de preuve sur la fixation du domicile 
(Lerebours-Pigeonniere, 4° yd., p. 130).. 

125. La double regie du Code de la nationality. — Le Code de 
1945 a rompu a nouveau avec le systeme existant, en maintenant d’une 
part (art. 94) que la Frangaise dpousant qn dtranger conserve sa nationa¬ 
lity sauf repudiation expresse,. mais en decidant d’autre part (art. 37) que 
l’etrangere epousant un Frangais devient frangaise & moms qu’elle ne 
decline cette acquisition (art. 37). 

L’expose des motifs allfegue en faveur de 1’innovation concernant les 
.femmes dtrangeres, les bienfaits de l’unitd de nationality dans le mdnage, 
et on s’est montre sceptique sur la sinedrite dece motif (Loisel, G. P. 
10 avril -1946) en presence du maintien par l’article 94 de la rfcgle ante- 
rieure pour les Frangaises. Le moins qu’on puisse. dire est que le prin- 
cipe d’unitd s’est trouvy concorder avec l’interet public h accroitre le 
nombre des Frangais, mais lui a etd explicitement sacrifiy (v. 1 exposy des 
motifs) quand il lui a yte contraire dans le cas de l’article 94. 

Neanmoins force est bien d’observer que ce revirement, d’apparence 
si peu objective, consacre ce qui a etd dit prdeedemment sur la reformc 
de 1927: celle-ci n’a pas entendu abandonner l’unitd de nationality dans 

(l) Cetto m*6occupation a rGapparu Taimde suivante (Ians lo d6cret du ID octobro 
1939, modiflant l’art. 14, L. 1927 , qui octroi© la tacult6 de 'Aclainer leui- r&l ntCgrat n 
aux Francises veuves ou divorcees devenues ^rajigCres do plein droltpar leur 
mariage en vertu des dispositions abrogGes en 1938. V. aussl 1 art. 8. 0 d. 19 . 

etlndu par Ja L 16 oct 1946; L. 24 mai 1946 1 -pur lC 3 < 5 'rang 6 rC S nay a. A °PJJ 
fvant 1945 . V>d’autre part la lot du 22 fnai 1944 pcmcUant pendant■ un.an. sous cer 
taine s reserves, aux femmes sulsses et espagno es do rfidamer la < - 

Pour laqneii© elles avalent omis d’opter, et l’Ord. 0 Janv. 1945, annulam a ol de »** 
fondant son 'system© toute GlrangOre ayam omis a op6rei^Oni a ausslJ*r 

, ° la r6forme, Tint6r6ti do certaines Francises & pas p^r cniutlon adequate 
t®Ur marlacre nar exemnlo pour Tester fonctlonnalro; mais la s .. . . 

^urall-eliTwf Gtf une demande de rdlntGgratlon soumise 6 Vappreciation d© 

‘administration? 


/ 
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I ’adapter a letat de 1’immigration en Franc 
ixtes en fait franqais par la mere; ] a conServnc §4n< ^ 


mensgOj mais * Mua^it-i 

teur de foyers mixtes en F «, , a n.cic; m con^r, •' '’’"■era 

nationality n’a ete accordee en 1927 a l’etrangfcre <5pousa f Vatl0n de s 
quc par un souci de correction internationale que Ip lAo.vi Un Fr an „J* 
abandonne (1). e 8>slateur (j e ^ ls 

On hesite h 1’en blamer quand on consulte Ip* ct *• . ^ 

1 ’Annuaire statistique de la France, la proDorrt™ ^ atlSt,ques . D’ 9ni 
nationality franqaise de.p 2 ssait avant U945 50 °/ a SS °P t '° n s p 0u P ' es 

p. 25, et 399). Ces chores S .. * Nfc£T \> 

. correspond au voeu des epoux dan* i* . qUe 1 unite de na ,;i’ *» 
compte de la passivity ordinaire des • remier C3S . surtout * t na1 ' 16 
legales, tandis q ue dans 1. C 

fixe en France dans la plupar, des cas? m,x,e 

II semble done que la rp^m ster nent 

1’ordre international • anniinno JL- nouve ^ e , malgre son ; n 4 i - 
nalite a la situation 'demographS?!'?'’;?’ ie prin “Pe i'mitTT <Uns 
manages mixtes fondent de* f q e de l a France- l’immpn te de natl °- 
franpais la femmeveu, t JT' 

menage se fixe en France I> . mr ’ ? oit P ar ce que la *}»_, 6 m ® ri etant 
doit evidemment etrp ‘ ^ ex P res sion legale dp i ® mme Fetant l e 
«* P^r la * ** 

F ■sst certes regrettahl C3S ' Sa conservation darf ^ S3 nat * ona ' 
de nationality Hp a * ettab,e d ab outi r h une rpoi ” dans e se cond. 

exprimant une vue unLr ? 38 en dla rgissait d%rie ratn ’ Ce - de COnflita 
nouveau comn^V"^*: d « ^ ^ b ^), et 

international influx * ™? d d lnserti on de I’ordrp • ? ’ ° n Estate, a 
dernier, dent W “h * ^ que chaque I eg Leu ^ ^ 

ordre national!? ZZZf? “ * WSt Vlli T ?. * “ 

manager l a necessity a frangais temoigne sacn fier son 

duelles en organisant atl ° nS ime raalion S ales eM?"'? S<IUci de 
pose aujourd’hui. ° p " ons ddrogatoires * l a doub^Tfegie"^-;; 

126. Options derogatoires _ T 

t ;z t i*™*- 

diation serve a 1’anatrid;' 94 ' 01 n ’ ente ud pas q Ue ? a f«/? q ? enr ” la 

cais a l’ordre international enSembl ' 3 a Finfert Tran- 

L etrangere epousant un Franca s n, C ° mpris de la femme ( 2 ). 
ege legale la concernant, repudie la n r P3 v ddro § at ion a la nouvelle 
symetriquement qua „ sa loi S doi“ 

p met de conserver sa ratio- 

_ (1) Le projet de reforme dn io-?/ , s 

^ura^?on%^ re F STm p] f a * femm e . apa- 

• (2) La formule « ou nenf n de r6po « ue - ' W35 SUbstltuai t une 

uS e Tras 6 q SeTmenage'’sTfe \ ™ “ cas ‘ 04 la “ 

merit Francis les foyers g fon fiX ° ^ 1 6tr anger ! ] a preoccunat^ a Slenne ‘ loi 
TOIon,s ewr,mse ^ 

0 saurait q U6 l’approuver. 
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D 'autre part, et scion la regie generate, l*(*trang^r^ 

Frangais nc devient pas frangaise si elle a iait Fobjet d'un r * t m* 

sion on d’assignation a residence non express6ment rapport' / ete d?e *Pu3- 

art - 40) (i) 


128 . Effets du chanj(ement de nationality. _ 

devient dtrangere par option lors de son mariage av» ^ Fran ?a5Se 
nationality francaise a la date de son mariage ~ traa g£r 


em pai opuon iurs ae son mariage av«r* 

la nationality francaise a la date de son mariage ^ 

L’dtrangere qui devient francaise par son m : 94 ‘ 
gais acquiert cette qualite sans Zes restriction s „J f nage av ec m Fr 2 - 

? sns 1’avis du Conin’?’? *** **'»<*£ 
incapacity, deia diseutehi.' j... tS ? 27 dfc 


, uu,aJU iei> s»«x mois impartis 

le cas echeant aux effets de son mariage ~ WJMC5Jl pour s’oppos 
L acquisition de la nationality * 8 . ' 

centre les memes effets collects oue^ ^ la femme entratne Ds - 
que la nouvelle Francaise ^ . que ,a naturalisation -nr i a f pSL 

prudence avait pris avant 1 oI^V 3VOil : d ’ un Premier lit (an if— 5 
des tex.es, bie n P q „e d™con- S™** “"-ire eVSs^Vu s£« 


des textes, bien que des Yours dwT®” COn,rair * « *, C 

e V n? a V „ e ,, n a!. Ur !l iSde ' de . f °"der unTouveaf rl?” 3 " 6 ' \ !a difMre °<* *»*£ 


In™ naturalisee, de fonder unTou^ Se / emarie ’ * la difference d?£ 
enfants du premier lit n’est na c , uveau . f °y e r dans lequel la place 

c.te=-.-a. « 


s °it la solution ne fa , D fu‘ T "^airemen. marqufc quoi ‘ ?i. 
raIit€ d “ tef mes de^LSS It™ ™ d « 2*T 


(V. art. 42 C. Nat.). 6 50118 for ™ d option, qu’en cas de mariage 

Mais le changement ne subsists t ii •. 
putatif? On objecte que l a nationalite relevan t”'!' 13 ? 6 nUl est declare 
rail compter parmi les ,, effets civils d !, ™ du dr01t P ubl 'c, ne sau- 

bonne foi des epoux par Particle 201 C rf ™‘ age mamt «nus en cas de 

et Rau, 6- «d. par Bartin, I I 74 p 42 ? V M T’- ^ n ‘ 310 l A “^' 

’ ’ 8 P- 427 >- Ma >s la lurisprudence, comme 


. —. - .™ 

pneawe a l" maSU“puSue™STMen 4 li’“teideucf a p “ ,ex,e 1>ara!t “ a i>- 

<.u n D a t 2 Tjf i tisUrifsr Kf ou n. r. “r; 

IS. s,mpUfl e >* “«». tt coU„i^ 0 e^Sn a a“ a SfffrS 

bours-Pigeounlare, a * C,v l ” "*?• ,93 «- ch - P; 2 .« 0 . n. 7.742; Lere- 
v^. Niboyet, I, m 224 - Ancel n , n ‘ ■ Pour l a position ties cours d’appel 

Cdlmar o ,Wn 3,1 6 mara 193i - R - 
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..•-.rite ces auteur,, ne sets:} pas arrive a IVrifrctfoR a,, manifest 
• rrf?tivetner.t S nou-vcau te* !km de ia na'i<*»i;t6 ZV9C VPtet de* 

s- — 

-res- 


de I 945 
mnt de 


‘r?o!utk>n contra ire a cepemJattt etc* donnle par >e Oyie i 
I; manage d'une C-trangtrc avec yn FrancaH; ’e ck*ngen«»« ™ 
C - J annu ^ ro4tne en cas 4* manage potatif, vw* ia r<£i*rve, 
"'I - -c"c p°crr tous ies cas de nollitd, de ia validity its actcs ast&rieufS 
’TV 2 ). On y a vu one consequence n^cessatre de ce que ia ratio* 
r *‘. /”e'e-* v* du droit public iR. Boothes, S. 1946.5.201. note .%/; mat* 

-i-* c ' ~ «A!t ,•*-**;» -..*-«„_♦ _t... »*_ - *.* _ 



► k .i **— — , —. — — 

Vgrs I'article 94 est meet, cussi feien dViHeurs sur 1'efret de la 

_ ."‘**5 erdinaire que star celui du manage putatir. Nul denote ceper.dar.: 

”"7*es principes tie commandent d'amraler ’/option de ta Francaise pour 
/'" rJ , r ’ 0 n 2 lite etrangere de son man si ^on manage est annuls; its com* 
Xn-rersisn: aussi de la mairierir en cas ce manage putenf, a suivre -- s 
Actives precedemmen: admises par la jurisprudence. ms:s ce sera:: sans 
*// ; » conrraire a Vesprit de la loi si non a sa tettre f 3j^ ^ ^ 

'"■' L2 dxssoiufion da mortage par conn’s n'a ancon ene: sur la natnnau^ 

• femme, qu’elle inter/ienne par la mort du mari (Seine 7 on. 1 ^ J =- 
r-T 7 ri& 19 rov. 1905) ou’par le divorce (Rabat 19 mars 193o. ^z. 
fS* Aaroc 25 mai 1935)1 On a vu an contraire n. 119) cue jusqu en 
j^9 I’woenne Frar,raise devenue veuve apres son manage av« u 
avail un droit a se iaire rfmtegrer cans la nationals Irancai-^. 


ifipcrs .or r«ai cw i ^ *9 li tiree a. 

■ps'cs c'loroqoe pu r»nu>rtt4 d- — \*iiz+ aal, rate* <<5 * B *** u — 

L-in 43 rwartle Hs *!**«* ^ J? f ift ^ me** «.tt. I* «*****««* 

etii'i wuurri* At ns la. filUUon * 'rntjt&a*' it sate* de pr*ate * drat «**k 

wjsr^^rsjsffTv - —. *« 

*’ ’fnSvrv. a. C. P. life 

*& * * jl . r i* l-ik TT: ^: - “ . _ .-. r , *t •» > ^ * ^* t 

s *ct« i li Jd ttrac?«*. T - ^*' 4 I ( f2 aa tj t-ctii-i '*"'17^1?-‘ x t«i> 

--u*: mie perdaef •- I opt^oB t-rarx^f* « aac * ~1*.« •^tiooaUU^ 

« i rw^non ffuf* natisMi -c eaefir. «stre d^ 

*^-CA .Votrpv /ter. d* ^ * 

#n*x»t*, Alter it ^rii :s*^. P- — 
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NATION A LITE 


que le mariage est celebre en F 

dans un pays tiers le traits, etant muet, est sans aDnlfcati^,“ m Sl/C€! ^rd 
Niboyet, I, p. 260). Si la femme cumule avant menU i* En Seng 
nationalities franpaise et beige, elle sera r6putee nm ,r r n . 1 . ar,a 8e les 
traits, n'avoir que celle du pays oil le mariage est c yiew app, ‘ catl <>n d u 
1 ’observe M. Niboyet (I, n. 347) le trait* efit ti m ! 4) ' C ° m nte 

cram le syst&me de la nationality effective caracul mSp,re en consa- 
n- 82). Ce traitb n’a pas chang* considerablement pa , r le domici te 
donnes lc droit commun du fait que la ini hm It S resultats Qu’aurait 
4 aout 1926, J. 1922.1067 et 1927 784) tout 15 mai ^2 

prend la nationality de son man, Lui reservab mX que la Fe ™»e 

dans les six mois du mariage: l C s conflits nlU i ? pn !? n en sens c °ntrair e 
pas ete si frequents qu’il pourrait paeaUre tv ? !’ fran<?aise n’ont done 
la femme beige qui opte pour la nation slits f aU -* Gependan t noter que 
dare r, I’officier d’6.at-civil, conformlmem de son mari le d*. 

""2 saw vs~pF &»- - 

quelques regies destinies it 6viter rapattidie'' daUtFe part > a P»6 
et dejit, respectees par la loi franqaise (,l). ’ QU1 SOnt toutes » d ’°^s 


Section 17/ 

l 

Perte de la nationality franqaise. 

131. Genera!itesv L’evolutiort legislative T <• 

?aise est attribute par la loi a cenv ~ La nationality fran¬ 

cs devoir l’etre. I] s’ensuit qu’elk doit T Fran ? ais de ou presi¬ 
de l’btre ou h 1’egard desquels la prdsomntfoiri 6 retl J e ? ^ Geux 9 ui eessent 
II » longtemps ,paru %. V^ZoSTrnftZ^ COntrou ^ 
tie, titre II, sect. IV) que le premier c ’c " rfes P erson ^s, P par- 
Granger sal es^TleZ m £ ~ ^ 
reclvercher autrement si cette circonstance suffit pIW C ‘ h Sans 
ce. ensemble de. carafes en par,* nature,* 

I . 

(1) L''art icle 8 subordonne la nett a a*. 

^ nationalite du mart d’aprtSs la fbi lc , Mavia » 6 '& 1’a'cquisltton 

dcnatlonallsaticm de la femme Uont i/» in ™«« L article 9 ne permetJ la 

ve.lo loi du man accortlo sa nationalite -i u be nationalite, quo si Ite non. 

naturalisation du mart au i coirrs du ., r ^ maie ;, L article 10 dispose que, «la 

Ht<5 de la femme que dir conseniment ,iA Q . f , 1 „ on , U ' aIno ^ c,la ng-ement de nationa- 
reintegration d G la femm e ,i^ f ^mn.d'apres 1-article 11, la 

son 1 mariage est suDordonnee a sa demaude a dti’bUe a perdue par 

nationalite. * a Klande et n bst decides quo par la lot de cette 
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1 


• t ii faut constater que l’emigre parti sans esprit de retour peut en 
ffet etre regarde comme perdu pour la collectivity nationale. Mais l’esprit 
c r etour s’est reveld a l’exp6riencc une notion fuyante dont la rnise 
dc oeuvre a engendre en jurisprudence maintes difficult^ de preuve. 
rTautre part le souci dc ne pas perdre inutilement des nationaux a releve 
j?‘ s particle 17-4° C. Civ. une source possible d’apatridie: l’6migre 
da " esprit do retour n’a pas necessairement acquis une autre nationality. 
sflI ^ussi la regie a-t-elle etiS abrogee en 1889, d’autant que &es avan- 
0 nt paru suffisamment assures par une autre regie, egalement -con- 
j e Pothier ( loc. cit.), en vertu de laquelle perd sa nationality le 
p'-inca'S qai acquiert volontairement une nationality etrangere (art. 17-1 
'* civ.): son attitude par elle-meme exprime qu’il n’est plus Franca^is 
>•! fait, elle se traduit par un acte juridique dont la preuve est aisee, .e 
risque d’apatridie est exclu et on evite au contraire un cumul de natio- 

na * L a preoccupation d’eviter les cumuls a grandi avec la politique d in 
tearation du plus grand nombre possible de nationaux: la 
mT’un individu est Frangais en fait peut se reveler controuvee, d 
nlus facilemsnt que la presomption est plus extensive. La loi de ^ 
Ltendu donner au gouvernement le moyen de remedier aux curnu.s 
ndres par des presomptions erronees d’assimilation en retirant a n 
SS fran^ise a celui qui ,, possedam par1’effe, de la loi, sans man,fe. 
tation de volonte de sa part, une nationalite etrangere, e~t au , 

sa demande, par le gouvernement frangais a la conserver » (art. 9-5 , 

L Mais la nationalite de droit n’est pas la simple expression legale d^ 

— 

tation par un Fianqais de fonctiOTU ou , q e functions pu- 

Uues conferees par un 17-4«), La 

rjiaw . r englobant ' de mamere 

generale, tout « emplo, dans u " s ®™ ce ?“ peut’encore paraitre exprimer 
Sous ce jour le remit de |e LiL celui qui ser. un gou- 

pour une part la perte de ^ p ] us j a mentalite d un 

vernement etranger montrerai f ac ilement admise. Mais a une 

Frangais; aussi Hdde a-t-ele^ass« fac_ ^ ^ poUf paytie la 

epoque recente la notion , te sa r igueur comme’sanction du 

.mesure precedente, est appar a man ifeste ici le sentiment 

defaut de loyalisme. La lot ® ' ,f ra j c he date qui est a l’origine de 
de mdfiance a I’egard des r« ? , s-oulevees cette innovation, 

son elaboration. Malgre les objections qu a 

,foiiy.c de diminution de nos nalio- 
(l, Elle consume d-ai.lcurs V.‘les statisUaues citfes par Ntt-yc. 

rri.r 1 ’" 1 "' 5 Knl 5 clM) r ,r,e «« 

,S) V. pour le droit compare Ca»o. 
dviis la science sociaic, P- ^7^* 
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en 


revolution ul.drieure, no.amn.cn. pjr * «•"* du .12 "ovembre , 938 . 

•i dtendu encore son champ d application. 

' Le Ode de U945 a consacrd dans I ensemble le systeme amsi cons, 
titue Mais par une initiative inattendue il a r'C.-,suscite sous unc forme 
nouvelle la perte de la nationality frangaise par 1 dtablissement a I’ytran- 
ger sans esprit de rctour (art. 95). D autre part reprenant et modifi ant 
/U ne disposition du decret du 12 novem re 1938, il a prevu l a perte do 
sa nationality pour le Francais qui, ayant aussi la nationality d’un autr 
pays, se comporte en fait comme ressortissant de ce pays (art. 96). Enfin 
et cette fois dans un esprit de bienveillance, il a arndnage, pour en attd' 
nuer la rigueur, les cas de perte de la nationality frangaise pour defaut 
de loyalisme. 

On etudiera successivement: 1 1 ’etablissement prolong^ a 1’etr 

s 2° la possession d’une nationality ytrangere; 3° la parte par 
raison du comportement; 4° la- ddchyance pour indignity (1) Cret 

§ l cr . — Etablissement prolong^ a l^tranger. 

132. Conditions de la perte de la nationality frangaise __ r 
legislateur de 1945 a ressuscitd la vieille rfcgle abrogde en I188Q a , 
perte de la nationality frangaise par I’ytablissement prolonge a VttwJ?' 
Il a voulu yviter une transmission inddfinie de la nationality fr/r" 8 
jure sanguinis qui pe correspondrait plus a une naJ i; frangaise 

'fait (R. Boulbes, S. 1945.5.201 note ia\ n ® te fr angaise de. 
apparemment decisif, n’a pa* emoechy In S f !t comment c e motif, 

rience inutile et facheuse ce quTavait 1 ™™ ** ? r * V * ler a 

on ne voit pas quelles ’ cii^nsti^ ab, l 0 S« tion “ ^89, 

utile que par le passe. onstan ces nouvelles 1 auraient rendue plus ■ 

Le legislateur a seulement tente de la definir av-ec nln^ - • • 
que par le simple dtablissement a 1’etranger « sans' eserh l 
dont la preuve avait suscite tant de difficult* (v Weis?I t> 573 1” 

pJus recemment Paris 2 mars 1939 G P 1939 Typo pL 57 ?j ^ 
il946, Gaz. Trib. Maroc 25 fdvr 1 Q 47 W„\ 1939,I : 729; Rabat 24 
« le Frangais qui Su aSi? u™* de r * rtic,e 95 C * Nat - 
ascendants dont il tfent par filiSion a ST' k on les. 

depuis plus d'un demised; eoSfcoZ' d “ S fixfe 

nationality fran 5 aisea moins que seTnZZnm! ^ '* 

serve la possession d’etat de Frangais ». m e alent con ' 

La loi nouvelle n’exiee done nlus la wpiiva ^ ^ x „ 

de 1’intention, souvent incertaine en fait d’un retn ^ te a dlscuss ions, 
Olle s’attache au fait materiel^“e™^^ TZ.rT™ ”, Fra " Ce; 
d’un demi-siecle. La charge de la Dreuve inr^ k a nger pendant plus. 

combat la presomption tiree de ce P fait- olle d^vra dtahV ^ P f tie qai • 
resses ont conserve la . possession d'dta, de Francais nil Tl 
ment progres dans la substitution a la preuve S! l f a' 
d’apparences exterieures vyrifiables, notamment par les S?s 

\ ' 

d-uie HrLlTJr’ L? Cr<1U0 par ^OWIon, a la soil., 

matlque; ces ev S nem e „, s . s-lutearant^" aXf 
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La residence it 1 etranger qui est naturellement unc residence habi- 
Hicilc (cf. art. 44, n. 405) — doit avoir etc lc fait des ascendants do la 
personae visee aussi bien que le sicn propre, mais il faut que la nationa¬ 
ls jite frangaise ait dtd transmise il cette derniere par filiation: il s’agit de 
coinbattre les effets exeessifs de ce mode de transmission de la nationa- 
litc ILL 

La preuve contraire a pour objet la conservation de la possession 
j'etat de Frangais. On verra a propos de la preuve (n. 153) le sens de 
j'expression. i\lais il import© des maintenant d’observer qu’il ce propos 
i‘article 144 introduit une precision qui eclaire notablement les exigences 
je fond de Farticle 95: il requiert que la possession d’etat ait dt 6 conser¬ 
ve pendant trois generations. La regje est en accord avec l’idee que 
Letablissement dans un pays pendant trois generations implique 1’assimi¬ 
lation; e’est ce qu’admet la loi frangaise depuis il85(1 (v. les art. 23 et 24 
C. Nat., n. 97 et 98) en declarant Frangais 1’enfant ne en France 
(j'un Stranger qui lui-meme y est ne. Mais elle montre aussi que Far- , 
tide 95 en visant les ascendants etablis a l’etrariger doit sans doute etre 
entendu a la lettre: la nationalite frangaise ne sera perdue que si deux 
ascendants ont successivement vecu a Fdtranger avant l’interesset alors 
seulement la possession d’etat pourra avoir ete perdue pendant trois gene-* 
rsrions. - . . 

133. Constatation de la perte. — Le legislates a. sans doute pens6 
eviter les discussions antdrieures sur F existence de 1’esprit de retour en 
disposant que la perte de la qualite de Frangais dans ce cas « ne peut 
Itre constatee que par un jugement ». Il en resulte assurement qu’avant 
le jugement Finteresse sera a bon droit repute Frangais; mais comme le 
jugement •« indique s’il y a lieu la date a laquelle Finteresse a etd libere 
de son allegeance a l’egard de la France y, les discussions et les sur- • 
prises subsisteront pour peu que la permanence de la possession d’dtat 
de Frangais prete a incertitude (2). 

Il est perinis de se demander si Farticle 95 sera d’application, fre- . 

quente. Combien y a-t-il de descendants de Frangais dans le cas envisage 
qui n’aient pas acquis une autre nationalite? S’ils Font acquise, ils ne 
sont plus Frangais (art. 87), et s’ils ne Font pas acquise, e’est probable- 
ment qu’ils tiennen't h leur origine, done ont conservd la possession d’etat 
de Frangais (3). 


(1) m Maury (J C P 1946 514 n. 89) estime avec raison quo la r6stdcnce dans les 

protectorates' ne devrait pas entrer en ligne de compte. V aussi sa discussion du 
caractere du d<§lai, oil la solution , qu’il adopte nous parait s imposer La lot n’a 
pas voulu que le retour en France de 1'fimtBrt le soustraie ft la rtgle; l’intcntlon nous 
parait, comme ft. M. Maury, rigoureuse. ' . , .... 

(2) L’article 95 dispose trfcs logiquement que le tribunal pent mfim e decider quo 
I’interessS n’a jamais £t£ Francais, son p6re ayant; cess6 (1 avoir cctto quality ant6- 
rieurement ft sa naissance, en vertu sans doute du mftme article 95. 

(3) La risrueur des principes ajouterait une autre cause ft la caret6 d application 
du nouveau^texte • il ne devrait. jouer que pour les talts post6rleurs ft sa promul¬ 
gation (art. 4 C. Xat.), done pour les <Hablissement s prolong^ cinquante ans aprfts 
19l 5, ou ft tout le moins quand la durte s’est accomplie aprfts cette da e. Il y a 
Wu de doute que la tendance croissante ft l’application immediate des lois nou- 
y el ’os rende difficile 1 ’acceptation de cette solution (En ce sens Maury, J. C. 1. 
194 6-5t4. n, 91). 
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§ 2. — Possession d’une nationality etranglki:. 

* 

134. Division. — La possession d’une nationality etrang&re entraine 
!a perte de la nationalite frangaise pour des raisons, et, pa. an , an^ es. 
conditions sensiblement differentes, suivant qu elie reSU e 1 c ’ qui- 
sition volontaire ou d’une attribution <3 ’office. 

135. A. Acquisition volontaire d une nationalite etrnngfcre. 

Aux termes de Particle 87 C. Nat., qui reprend } ,ne ^nmisiinr^ 

par le Code civil (art. 17-1°, v. aussi art. 9-P L. 1.-71, c 

son expression, perd la nationalite frangaisc 1c Wnngais 11 * " I* 11 

acquiert volontaircment une nationalite etnmgere On a c * 

raisons solides qui fondent cctfe solution, il convient ntnintenat exa¬ 
miner ses conditions d’applications. , , 

La rurtionalile iHrangt'rc envisngde cst celle qtii correspon a t o re 
notion de la nationalite, c’est-iVdirc dun lien consider*; comma cxcJusif 
avee un Etat souverain. Ecliappe done it cctte definition .tcqui. t > c « 
droits dc sujet britannique dans une colonic imglnise si act to quanto nest 
ncquise ni it lccard Ju gouvernemem metropolitan!, m des a litres colo¬ 
nics: Grim. 14 fdvr. 1800, G. P.. 00.2.81 (1). En simple acquisition 
des droit politiques, sous forme par exemplc d’tm droit de bourgeoisie 
(Bordeaux 14 mars 1850, ,S. 82.2.561 ; Trib. Alcaux 27 avul loo , x 
Droit, 9 juin 1887), ct a fortiori des souls droits eivils (Bordeaux 14 mars 
1850, precite) r.'cquivaut pas non plus a une naturalisation, par^e qu elle 
n‘dtablit pas un lien exelusif incompatible avee 1 allcgeancc frangaisc (2). 
Cette tendance traditionnclle A Pinterprdtation restrictive parait legiti- 
mement confornte it Pesprit do la loi. 

La nationalite ctrangere Joit avoir etc acquise, c est-A-dire rcgiiiie- 
rement conferde d’apres les exigences do Id loi ctriingcrc: Civ. 26 fdvr. 
1S90. G. P. 90.1.610 (3). Alois la loi Irancaise garde son controle dans 
le ca- d’une naturalisation fratiduleusc: Pacte accompli en fraude de la loi 
francaise, e’est-a-dire dorr !c but cst d’dludcr ses dispositions, se trouve 
nul (Chambdrv 21 mai 1908, S. 1908.2.312). La solution, donnde par 
La Cour de cassation pour les conflits de lois (Civ. ilS mars 1878, S. 
78.1193, note Labbe) entraine, comme on le verra (n. 371) celle qui 
regarde la nationality. En ce sens Lerebours-Pigeonniere, n. 114 et les 


(l) V. amsi pour i‘indlgcuat dans uii dominion Resangon 28 jail. 1910, U. 1917.275, 
<?t pour ]a denization anglalse Civ. l(i levr. 1875, S. 71.1.193, not© Lal>be. 

t?) Reserve fait© 6 videmment du cas ou ^acquisition (lo la bourgeoisie entraine la 
naturalisation : Colmar 1 9 mai 1808 , S. 08.2.245. La concession des droits politiques 
aux proktairo* Strangers r^sidant en Kussle par la loi sovietique ant£rieure a ia 
constitution de J930 ne sauralt done fair© Jouer l'art. 87. Ou peui dourer, pour les 
memos raisons, quo Ia cUoyennetd Vatican^ conf£r£e on vertu do la loi vaticano du 
7 juin 1929 oquivale a une naturalisation du point do vuo qui nous oecupe. 

(3) V. aussi Sejno 23 f^vr. 1898. J. 98.927. Cf. cepoiulant Req. 13 tovr. 1922, S. 

72, note Niboyet, J. 1922 . 990 , R. 1924,397 approuvant lo inaiutieu de son eifet & uuo 
naturaltsalion aniiul^e a retranger ; Tarrot pent s’expliquor par un rapprochement ^ 
entre mte armulation et un retrait. Men entomlu lo simi ? o acromphssement des' 
formality prfrilnbk\s ti la naturalisation no snfftt pas, Amiens J 3 juiL 1899, Rec. 
Amicus 99 . 239 . Si Ja loi ^trang^ra Mibordonno la r(*gularlte do la naiuraHsttUon i\ la 
liberte dall<geance du naturalis 6 via~/Lvis de sa patrlo d'origine, I;t loi frangaiso 
doit x ^ire consider**? commit lid a^surant cetie liberte, Colmar 19 mai 1 >V» 8 , S. r»s/ 2 . 2 * 6 - 
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- Possession d’une nationalite 6trangere ' ’ 

j 34 . Division. — La possession d’une nationalite etran ' 
la perte de la nationalite franpaise pour des raisons, et partfm 6 entra % 
conditions sensiblement differentes, suivant qu’elle results h> dan& de, 
sition voIontaire ou d’une attribution d’office. a u ne ac > 

135. A. Acquisition volontaire d’une national!*' - 
Aux termes de 1’article 87 C. Nat., qu i reprend uno rt , etran ^r e . ^ 
par le Code civil (art. 17-1°, v. aussi art g.j° T COnn Ue dfifc 

son expression, perd la nationalite franqaise l e Fn 11 7)l ^ arn ^ 
acquiert volontairement une nationalite etran-ero . r? ?a,S ma fcu r (( n , e 
raisons sohdes qui fondent cette solution if 0n a Vu (n. 13,11 ? Ul 
miner ses conditions d’applications ’ convi ' 2 nt maintenant d’ ^ 
La nationalite etrangere envisage est cello • ** 

notion de la nationalite, c’est-Mire d’un L qU1 corre spond a noo 

u " Etat souver ain. Echappe d Jc Tcl," 
droits de sujet britannique dans une mini defimtl °n l’acquisition 7 

=£5 

n’dtablit pas un lien exl " P ' US . a Une naturalisation pTrVl 
Cette tendance traditionnel e iTfmwLf ? 0 '’ a "‘ 8eancfi ’ fran S aise © 

menient conforme » I’es P ri, * 0 ” reStricti ™ Parait legw! 

remant conferee d’apresles ac ^se, c’est-a^dire'reeulip 
1890, G. p. 90.1.610 (3). Maif Tini Za M 6tran & r *- Civ. 26 § fevr. 
e cas d’une naturalisation frauduleuse • lie ? 53186 Sarde S0T1 dans 

franchise, e’est-a-dir-e dont le but e T dll I 3 '" 0 " 1 ? en fraude dd I* lot 
nut (Chambery 21 ma i 11908, S 1908 2 312 W dls P ] °sitions, se trouve 

7Q m°q^ de Cas T sation P° ur les-confiits'de Lis (Civ S< d S ^ par 

78.M93, note Labb 6 ) entrain© comme L , {Uv> 118 mars H87S, S. 
regarde la nationality. En ce s.s 

(1) V. aussi 1 pour rindicrennt done , . . 

€t P (o°^ la dmization angjaiso civ. 16 fev/ °^ U 7 ?' es ^ 11 ^ 0n 26 juil. 1916, r 1917275 

( 2 ) Reserve faite fividemment du cas od XL5’ I*’ 1 ’ 193 ’ not * Labbe. ’ 

naturalisation : Colmar 19 mai 1868, S 68 2 ? ! ‘ T de ,a bour seoisi e cntraine la 

aux proletair^ etraugers residant eu Russip ? c ^ n cession des dxoi'ts politiques 
constitution de 1936 ne saurait done taire ionev l itL ^ Sovi6ti We anterieure A la 

™ 'a citoyennets aouier. pour £ 

Wjate une naturalisation du point do v ,!i veitu <le la loi vaticane du 

(3) V. aussi Seine 23 fevr. i898 J or ■«», J? t 1 do J ue dm nous occupe. 

72 note Niboyet, J. 1922.996, R. 1924.397 approuvant^ 111 R6CI ' 13 f6vr - 1922 . S. 1922.1. 
aurausauon annul^e a, l’etranger; l’arret nent <?'o - P lain ben de son effet a, une 
annulation et un retrait Bien enteiuln X ? Rq, ? er , par lm rapprochement., 
lormalitfo pr6ala’bles h l a naturalisation n/^ifflt 10 s ! m V e accompltssement de s 
Arnxens 99.239. Si- la loi 6trang6re Shbordonno in P as > Amiens 13 juil. 1899, Rec. 
hberte d’allegeance du naturalise vis-Avi* f io a c reKU l arl 6 de la naturalisation a la 
doit eixe considdrge comme lui assuram rlu * i batrie d’origine, la loi francaise 

f 111 a Surant cet)c liberty, colmar 19 mai 1868 , S. 68.2.246. 
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niI i otuditi franezhe qu« r, elk &n voU/ntaire, C’m ektMkttvnezi 
“ 4c la naiurahsaucm tt H loj it \WA n’en y Wft pm Vviue, ViM* 
% Tl ea 1^27 de V acquisition e sur demands eMg &nbi&mtb(A ? 
j <;45 a toute « acquisition vokHStaire » oblige '# ef//lt 2 ge; 
,as 5 : ies reclamations 4s nationally d« genre 4e oeiy de r//re *££&?; 


^dcie 9 C. civ. Mats le simple non usage d'une ism\i£ de H&s&tfm 



-glre ayarn un autre but. par ezemple as acbat d'lmmeuble fTrlrg rior- 



glndrale de la possession d'etat •<Besgr.?on 29 Julllet 192^, pr&fy), bn 
tous cas 1’acquisition d’une nationally krangfere en very de Terfe* cov 
lectff de la naturalisation da pere oa da marl esr Is type de I'aoqult'tloc 
Invoiontalre f2;. 

L’acte voJontafre n’emporte sa pldne signification sue sjl Arcane 
d'un mojeur'. ja lol reau^rant racquisition r£e£e d'une r&vsxJiMk £?rar> 
yre par acte volontalre entend par la an acts r^galser, done ^maranr 
4 * 2 -? auteur capable. La doctrine et la jurisprudence > latest ;;g.det on 
ce sens avast que la !ol de 1927 pr^rl^t rexigence de Ja maporiy 

t 3 ^ Autorlsation eventueJJe. — La votor.y de T‘X.*Jz&*6 &&* 
are mue par des* mobiles inacceptabief, ^ont le plus dangerecx peer la 
^vlte est le ddslr d*£chapper aux onugatton. rnii.ta.ree. -" '' 
lis9 contemporalne de rdtabftssemeflt d» service obbgapre. oucortorna 
!s nerte de la nationally franqaise a fobtentson par ie brands v>.^/ar.: 
l r r'^sHirglisfttiea a r^tranger d'ane oatorixaiwn do g f m>ermrrmd q^and 
f Vi en^e sown?* at* obligations du sente **« '4>, La !'* de 

«; «** l&ul '1Z&% 

fiov. i.yoa tc \l £u#-. ****** ~ **- **• r *' *' 

tm„ a, v&sTii CiisoaMn ** *■"* •**' ' , " w ' 

©2&.1.US*. , . J ^. rtf ,:L,^ tt Ct 'J>. ** l)A VAW.V**, V tfitxH <>> 

: W, &so4*u\ ** I^rebosxv #'.* fivapv&t & t* ',.**** vxJ'**, 

a «Mcticn ?«xnt c 'a •; ^ • I 

fi. r.,tr>v . pels. ^ a ’/-Jr. a* & ^ s** w&k&u*i V* 

{W^Rttniem flto aoeyetntsMsat o .a *• *** 

#** Wt* 9 i*r. Vfii. /. f «* 

Uvii o?; g".uvcrf^s»£»t latb«*^f L ^ ja ? r '*-f 

!Um 5 1H9 te v££k''Z ** &**' 


Scanned by CamScanner 





1927 etendit cette exigence un delai de dix ans a partir de 1 incorporation 
dans rarniee active; le Code de 1945 (art. SS), a porte le delai a quinze 
ans (I). Sont dispenses de I’autorisation: il° les -cxemptes du service 


accordee par un decret publie au Journal Official (art. 117). 

137. Effets de la perte de la nationalite. — La nationality fran¬ 
chise est perdue du jour de l’acquisition de la nationalite etr2ngerv (art. 
92-1° C. Nat.) et cette perte n’entraine aucun effet collectif sur la natio¬ 
nality frangaise de la femme ou des enfants de Pancien Frangais (v. les 
arrets cites p. 143, note 2; adde Trib. Strasbourg 115 fevr 1921, Rev. 
fur. Als. Lorr. 1921.434)'. Cette seconde solution, qu’impose le^ silence des 
textes, n’est pas en harmonic avec les effets collectifs qui s attachent a 
la naturalisation en France et exprime sans doute la nuance de disap¬ 
probation qu’implique la perte de la nationalite frangaise. La convention 
franco-suisse du 23 juil. 1879 decide que les enfants mineurs des Fran- 
gais naturalises suisses restent Frangais mais peuvent opter a leur majo¬ 
rity pour la nationality suisse (2). 

138. B. Attribution d’office d’une nationality etrangere. — Aux 
termes de l’article 91 C. Nat. « perd la qualite de Frangais le IFrangais 
meme mineur qui ayant une nationality etrangere est autorise, sur sa 
demande, par le gouvernement frangais, a perdre la qualite de IFrangais ». 
Par cette regie introduite dans notre droit en 11927 (art. 9-3°) le legis- 
lateur a entendu donner a Padmini^tration le moyen de resoudre tous les 
conflits positifs reels de nationality. Cette intention, qui resulte des tra- 
vaux preparatoires, a ete affirmee par le gouvernement frangais dans 
Penquete de la Societe des Nations ( Nationalite, I, p. 77,; v. R. Dreyfus, 

J. 11927.940). Dans le cas envisage il ne s’agit plus, comme dans celui 
de Particle 87, d’un individu qui a manifesto par un acte volontaire 

S' 

n6anmoins la perte de la nationality franyaise. II a dtd justement jugd que l’auto- 
risalion gouvernementale dlait inutile pour les naturalisations antdrieures au 26 juin 
1889. V. cep. Crim. 18 nov. 1932, R. 1934.95 qui a appliqud la loi de 1927 a une natu¬ 
ralisation obtenue en 1926; on peut expliquer cette solution par la rddaction insuf- 
nsante de la loi militairo du 1" avril 1923 ; v. Niboyet, I, p. 380. 

(l) Le delai part de l’inscription sur les tableaux de recensement en cas de 
dispense du service actif. Sur le commentaire de ces formules, v. Niboyet, I n. 320 
et s. Le ddcret du 9 mars 1940 avait reculy la necessity de l’autorisatioji & l’ag’e de <? 
50 ans, diminuant ainsi singulidrement pour les hommes, sinon pour les femmes la 
portdo de Particle 9-l“, do la loi de 1927. Cette rdgle est maintenue en vigueur par- 
Part. 9 de l’ordonnance de promulgation pendant cinq ans h partir de la cessation 
des liostilitds (ou jusqu’a, un ddcret intervenant dans ce ddlaiV v mivi i-nrt so 



•\ 
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r a cqui sition d’une nationalite etrangere, qu’il n’6tait plus Frangais en 

fait; c eSt une ,°- 6 T j qu * P r ^ tenc ^ s ’ e n et la loi frangaise ne peut 
incliner de plem droit devant cette pretention sans renoncer au prin- 

ripe Q u ’ elle a seu [ e quaI,t(S P° ur ^terminer qui est Frangais. Mais pour 
feigner de sa bonne volontd le legislateur autorise ladministration a 
examiner dans chaque cas particular si la revendication dtrangere ne , 
correspond pas mieux a la yealitd. La demande de l’intdressd sera un 
rem ier Element d appreciation (1). 

^ 11 resulte de <xt esprit que 1 article 91 doit jouer dans tous les cas 

oil Particle 87 ne peut intervenir, et notamment dans celui d’une nationa¬ 
lity acquise volontairement par un incapable. On peut la reputer acquise 
jnvolontairement puisque 1 acte de volonte est sans valeur aux yeux de 
la ioi frangaise (2). 


139. L’autorisation gouvernementale. _ La demande d’autorisa- 
tion doit emaner d un individu capable car elle constitue un acte juri- 
dique. Les mineurs seront autorises ou representes a cet effet, conforme- 
ment aux articles 53 et 54, ainsi que le precise 1 ’article 91 suivant 1’avis 
general des auteurs sous le regime anterieur. L’autorisation sera accordee 
par un decret, publid au Journal Officiel (art. 117). Le rejet de la demande 
es t notifie h l’interesse mais sans motifs (art. 118); on en deduira qu’il 
n’est susceptible d’aucun recours. 


1140 . Effets de la perte de la nationality. — La nationality fran¬ 
gaise est perdue en vertu de Particle 91 a dater du decret (art. 92-3°) et 
sans effet collectif sur la famille de l’interesse. On <a doute avant 1945 du 
point de savoir si la nationality frangaise n’etait pas perdue retroactivement 
parce que Particle 9-3° L. 1927 visait l’autorisation de <c conserver » une 
nationality etrangere; l’administration constate effectivement que Pimpd- 
trant a toujours ete en fait etranger. La loi nouvelle'a entendu dliminer 
toute hesitation a ce sujet en modifjant la redaction du texte (3). V. aussi 
Part. 117. II faut reconnaitre que toute retroactivite est source de graves 
inconvdnients et doit etre ecartee quand il n’y a pas de necessity certaine 
& 1’imposer. ' • ", « 


l 

(1) La Chancellerie avait dejft utilise aux memes fins avant 1927 l’art. 17-1* en 
autiorisant les Franqais astreints au service militaire a. se faire naturaliser ft l’fttran- 
ger. V. Niboyet I, n. 456. Le champ d’application du proc6d6 6tait beaucoup plus 
restrelnt. La loi du 31 mars 1928 (art. 99) dispense du service actil .les Francais en 
Tfcgle avec la loi militaire du pays d’outremer dont ils ont aussi la nationalltft. La 
convention de La Haye du 12 avril 1930 (art. 6) dispose que l’autorisation ne sera 
pas refuse© & l’individu qui a sa residence babitueUe et principal© <i 1 stranger et 
Qui 1 satisfera aux conditions prescrites par l’Etat dont il veut r£pudier la nationality. 

(2) On a suggdry (Niboyet, I, n. 459) de refuser le bSnSfice de la rfcgle aux 

Francis devenus tels sur leur demaude. Cette situation exprimerait certes une ins¬ 
tability d’esraut ficheuse : ^administration appr^ciera. . 

. (3) L’ancienne formu'e se beurtait a l’objection qu’il n’apparuent Pas> aux p°n- 
veurs publics francais de Se prononcer sur la conservation d une nationality 6tran- 
En Maiufaie ilgnioaH “element one le geuvernemem fran«il 5 ne vojalt 
a'objectlon a ce one "mt&essS ., s erat. eftectleement sa nationally etrangere. 
u iormuie ^rtiiAiira n-pet oac non plus a l’abrl d’une critique, purement grammatl- 
d’ailleu?s Me gouveraement n’autorise ras ft perdre. il declare perdue la natlo- 


irancalse. 
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'§ 3. — PERTE DE LA NATIONALITY PRANQAISE * 

EN RAISON DU COMPORTEMENT. 

141. ClYnernlitds. Dans les rbgles qui prYcbdent pj nt z 
expriupS so volontc de ne plus se considdrcr comme Franpais . r ^ ss 6 a 
n tenu le compte qu’elle estimait justifid. Mais il est d’autre & ^ e n 
losqucls l’intdressd, nc prenant aucune initiative, ce sont 1 CaS ^ ans 
publics qui peuvent juger & propos de constater que sa nat* ° 5 P OUvo >r& 
gaise est perdue en raison de son comportement. On const t '° na ^ fran. 
la nationality de fait a change, majs la mesure a d6ik u ^ 0n . Core que 
repressif. Le premier caractere domine encore dans le' Certa ' n aspect 
de celui de l’article 91, ou un Frangais ayant aussi 1 CaS ’. tout Proche 
ipays etranger se comporte comme ressortissant de c & nai,ona ^ t e d’u n 
second apparait plus'en relief dans le cas classinne / ?? yS ^ art * 96), 
un emploi dans un service public etranger, 4 dU Fran ? ai s occupant 

142, A, Comportement du FrancaU , 
lites, _ Aux termes de ]’article 96 C ? Nat « i “p 3 "* deux nati °na> 
porte en fait comme le national d’un p'avs etran J Fran ^ a,s m se com- 
lite de ce pays, etre declare par ddcrefatoir § S>il a la 

gais ». Cette disposition est en quelque snr Ji Pen ? U a halite de Fran- 
1 article 91: si le Frangais cumulant a-hv* * SU te lo S*que de celle de 
desir d’etre libere de son allegeance ,a atl ° nallt65 n 'exprime pas le 
nement peut es.imer que ce ** FranCe ’ ' e ^ 

nal reel et son abstention peut meme preter^Un, aucunement u " natio- 
un moyen de travailler plus cornmnn/ r aU sou P? on: ne serait-elle nas 
lit^ fran?aise de droit au profit d’une ra.i !°“ S ' 6 couvert d’une naliona. 

. Le ddcret du 12 nbveKe iZf ET! e "T e de la franco? 
vis-k-vis des Strangers, a prdvu la «e d.'it 3 T anoe » >* mefianoe 
ce cas par la procedure d’un ddcret rendu Ha nationality frflncaise dans 
decheance pour indignite, Le Code’de l Q 4 n “ 'T® des Wcre,s 
du Fransais ayant accept un emplo? ’ rap ? roch6 le cas de celui 

en les soumettam twW»^»SSdZ wv,ce publi ' a V6>r ^ 

celle de la ddcheance pour i'ndi2nite P I T™ eqmmune et diffdrente de 
ce que.dans les deux cas la mesure se L fonde P 'd’abOTd’eI ,t oh ?mt?le iuSle e " 

r e 6pressive emem * '’ in,6reSS6 Sa " S Cependa "‘ «»»» 

d’Etat, l’interessd, dument appele, ayant eu la faoults de produire^iece 
e; memoires. II permet aussi d’admettre q„e 1'article 96 comme IV- 
tide 97, est applicable aux mineurs, et acpjiquo en partie que la natio^ 
nal t^ fran<?aise n est perdpe qu a la date du ddcret, ce qui correspond 

aussi au soup! d eviter I’aneantissernent n^rggctif d’apparences. troin- 
peuses (1). « • * 

i Lb fl^pret Bst public (jirt. 120), picUs prpnfl eflQt (\\i lour (}e sa signature sous- 

la T&.eryo des ftctes passes p^r l’int^ress6 des droitsi acq\us par ]es tiers ant^Hcuro- 
inept a la publication du d6cret 3ur Jp fondepnent do la patlonalit6 frauealse perdue 
(art. in). * 




Scanned by CamScanner 







U nuu ”" 4 ” w . “•««»»»» n est gufcre sfiptmWc du milieu familial cat 

5U ,yie avec raifion par le 16giblatcur, mah Intension n’est pas obiigatoire 

p^ rce . VO U <M4 m ^ me ks torts, du chef de famille peuvent lui 
^tre exc ii.-.i/emem personnels; I .a loi par, centre n’autorise l’extension 
j u decret de perte aux enfants rnincurs que si la femme y est aussi com¬ 
prise. 

■H 3 , 15. Emploi dans tin service public Stranger. Aux terme* 
eje J’article 97 du Code de 1945 « p6rd la nationality francaise 1e Fran¬ 
ces q ul * rempljssant un emploi dans un service public d’un Etat ytranger 
on dans une armye ytrangere, le conserve nonobstant l’injonction de !e 
r^signer qui lut aura Ct6 faite par le gouvernement franpais ». 

line disposition de ce genre a toujours figury dans nos lois.' En 
1804 lari, 17-2 C. Civ, envisageait a I’acceptation de fonclions pu- 
bliquer, ». La loi de 192/ en visant « l’emploi dans un service public » 
a voulu ytendre la regie h des employs sans caractere politique dange- 
reux p<>ur la France, main qui, tout en manifestant un 6tat d’esprit peu 
fran<?ais, permettraient le cumul des avantages affdrant a deux nationa¬ 
lity (v. H. Dreyfus, J. 1927,948); un emploi dans un service conc6d6 
com me lea chemins de fer a 6t6 chd com me cxemple dans les travaux 
pryparatoires. Les auteurs de la loi avaient nettement entendu (Circ. 
min,, J. O. 14 aout 1027, p. 8,707) englober dans 1-eur forrnule le service 
militaire qui avait fait 1’objet de <1889 2i 4 927 d’une disposition spe- 
ciale (\). Ee lygislateur de 1945,>par une prudence peut-Stre excessive, 
a cru devoir le mentionner spycialement. L’esprit extensif de la loi con¬ 
duit aussi a y inclure les mandats publics yiectifs d4jk retenus avant 

1927 fV, Colmar 23 jui). 1924, G. P. 1924.2.559) (2). 

La qualification de service public depend d’une part de la structure 

a I’ytranger du service envisagd, mais d’autre part de la definition fran¬ 

caise du service public, puisqu’il s’agit d’appliquer une loi francaise (cf. 
Maury, n. 497). 
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144. L’injonction. —* Avant 1889 1 ’acceptation des fonctions devait 
etre autorisee prdalablcment par le gouverneinent. Mais il est apparu H 
1 ’usage d’une part que l’emploi de Frangais dans certaines fonctions cul- 
turellcs, diplomatiques, voire meme politiques, pouvait rdpondre le cas 
echeant it une utility (1), d’autre part que le systbme pouvait servir la ' 
fraude aux obligations militaires (2). Aussi la loi de H889 decida-t-elle 
que la nationality frangaise ne serait perdue que si l’intdresse, ayant regu 
1 injonction dc rbsigner son emploi dans un delai dyterminy, n’y avait pas 
obtempiSrtS. Le systeme fut maintenu en 1927. 

Le Code de 1945 rend le systeme plus rigide en ce que le d61ai de 
resignation e$t uniformement fixe & six mois, mais il l’assouplit plus subs- 
fantiellement en prevoyant que I’interessy sera admis a prouver avoir £te 
« dans l’impossibilite absolue » de resigner son emploi. D’autre part la 
perte, au lieu de resulter de l’expiration du ddlai, ne sera acquise que par 
un decret constatant le defaut de r6signation, systbme plus menager des 
interets individuels et assurant une publicity avantageuse aux tiers (3). Le 
souci de protection individuelle a meme dtendu ici (art. 1119) les garanties 
prevues pour 1 ’article 96: faculty de produire pibces et mdmoires, avis 
con forme du Conseil d’Etat (4). 

Cette orientation liberate n’efface pas, mais souligne plutot, l’aspect 
rdpressif de l’institution. L’injonction peut-elle dbs lors etre adressee a 
un mineur?- On l’a contests en allbguant que tout acte volontaire produi- 
sant des effets juridiques suppose un auteur capable, et de fait la juris¬ 
prudence sur la loi de 11889 ne tenait compte que du service militaire 
pris par un majeur (en ce sens Niboyet, I, n. 363; L. de La Morandiere . 
et H. Batiffol, Supplement au Cours de Surville, 1929, n. 81; Req. 

5 dbc. 1917, J. 11918.685). Mais il faut sans.doute rbpondre que 1’accep- 
tdtion de l’emploi etranger n’ayant pas pour but, sauf le cas de fraude, 
la perte de la nationality frangaise, ne constitue pas, & oe point de vue 
un acte juridique, mais un fait dont la loi dbduit les consequences de 
droit. Plus precisement d’ailleurs ce n’est pas cette acceptation qui en- 
traine la perte de la nationality, mais l’expiration du delai imparti pour la 
resignation: la regie revet nettement un caractere rbpressif et peut done 
etre appliquee au mineur. Sans doute elle constate aussi que l’intdresse 
n’a plus une mentalite frangaise, mais e’est aussi le cas des dbchyances 


(1) L ancien article 17-2° c. Civ. avait ete applique, dang des conditions d’oppor. 
tunite disenables, a un dentist© de la Cour de Russie, qualifie de ce cbef conseiller 
auliqu •> (Civ. 14 mai 1834, D. p. 34.1.215. S. 34.1.847), au directeur du conservatoire de 
musique de Ll£ge (Paris 23 jutn 1859, S. 60.2.261), a un p&steur protestant retrlbue 
par 1’Et.at beige (Paris 12 mai 1891, J. 91.1221). 

(2) L’injonction devrait normalement prendre la forme d’un d6cret notifle a. l’in- 
t<5rnsd; mais une injonction verbale. par ] e Consul de Franre. par exemple sur 
instructions Ccrites du Ministre paraitrait repondro aussi au voeu de la loi L’in¬ 
jonction est certainement- envisagee comroe individuelle. V. cep. pour la possibUtte 
d’injonctions collectives, Niboyet, I, n. 366. 

(3) V. rare. 120 . renvoyant comme pour l’art.. 96 0. 1’art. 117 quant au point de 
depart des effets du ddcref. Dans le cas d’impossibilite do resignation le delai de 
six mois court du jour oil la cause do Pimpossibilite a disparu (art. 97). 

(4) L’int6ress6 pourra en effet contester les fails qui lui sont imputes. Avant 
1945 il avait la ressource de pretendre devant le tribunal civil qu’il n’avait pas servi 
dans un service public etranger ou de deferer l’injonction au Conseil d’Etat pour 
Illegali<6 (Niboyet, I, p. 429). 
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JL*artlc:e 0-5" de la loi de 1927 dans sa redaction premiere avaft 
instttu^ trots cas ger.eraux de,d£cbdanpe de la nauona'ite rrancaise pour 
d-efaut de loyaliame. Cette innovation, tradltiosneHetnent condamnee par 
o,ngr^« iirernationauz comme contraire au% crents de * nuhvtaa e*- 
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NATIONALITY 


sont plus etroits a certains dgards que ceux de la loi tie 1927 dans 3a 
redaction originaire. 

II paraft difficile aujourd’liui dc nier la \6gitimit6 de principc de 
pareilles mesures, dont le droit compart montre d’ailleurs 1'extension 
notable dans ces derniSres amides (v. Niboyet, f, p. 133, note il). Dan** 
1’etat actuel du droit international public on ne peut prdtentire qu’un 
Etat .doive sacrifier ce qu’il considere en cettc matiere eomme esscntict 
it son ordre interne pour la raison que l’ordre international r/epugnc a 
1’apatridie: cet inconvenient n’est pas .comparable h celui du trouble causd 
dans l’ordre interne par un national indigne;. et s’il est concevable que 
d’autres sanctions soient pratiquees dans l’avenir, 1’ordre international, 
qui n’en offre pas actuellement, reconnait la liberty des Etats a ce sujet 
en affirmant leur competence pour la determination de leurs nationaux. 

Quant a la violation des droits individuals, ces mesures font appa- 
raitre & nouveau qu'elfe s'apprecie par rdfdrence au bicn commun, ame 
de la legislation: le citoyen qui oublie le Ioyalisme du a la patrie, et les 
devoirs qui l’obligent envers la collectivity, ne peut prdtendre avoir un 
droit inviolable & sa nationality. * 

II appartient assurement au: l'egrslateur de determiner avec prudence 
les cas de decheance pour servir exclusivement les exigences du bien 
commun et ne creer d’apatrides que dans la mesure rcellement inevitable, 
II faut reconnaitre que la difficulty est syrieuse, comme va le montrer 
1’examen du droit positif. 

* ' j. 

146. Champ d'appllcation de la decheance. — Aux termes de 
l’article 98' C. Nat., siege de la mattere-, la decheance est applicable a 
« I’individu qui a acquis la quality cSe Frangais ». La formule, - qui' 61i- 
mine les discussions provoquees par la redaction'de 1 'article tlO de la Iol 
de 1927, vise dans la terminologie du Code de la nationality, tous les 
Frangais devenus tel's apres leur naissance, non seulemem par natura¬ 
lisation, reintegration ou- mariage, mais encore en vertu. des. articles 44 
ou 52, ou par legitimation. Sont seuls epargnds les Frangais d:’origine. 

La loi a entendu maintenir aux: Frangais d’origine un droit a leur 
nationality tout en estimant que le ddfaut de Ioyalisme ou J.’indigmty sont 
plus a crairrdre des Frangais de fr'aiche date (v. cep. centre cette: dis-' 
tinction, Niboyet, I, n. 384; LouisrLucas, La .nalionalile. francaisc, 
p. 271)., 

Au surplus, et par une innovation qui manifesto le caractere, lihdral 
a cet ygard du Code de 1945, les fails, d’indignity ne sont retenus que 
si’ils susrviennent dans, les dix ans. de l'acquisition de la nationality fran- 
gaise: aprds ce ddlai il ne s’agit plus d’un Frangais rdeent. 

147: Cas de decheance. — En vertu de Far tide 98 le nouveau 
iFrarxgais peut etxe dy.chu de sa nationality; 

1° S’il est condamne pour un acte qualifiy crime ou dyiit contre la 
surete- interieure ou extyrieure de l’Etat, ou puni par les articles 1109 11 
13-1. du, Code pdnal (art. 98-1° et 2°')., lies articles 109 a 131 reprfment 
les crimes et ddlits contre la «■ charter constitutionnelle »r infractions h 
l’exercice des droits civfques, attentats & la liberty, coalitions de fonc- 
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: ,; P r.naircs. ^mpiaientenf des autofiid* admirmtrativys et fadftftire* U). 

2° « s 'il est Con t d3 ^ne pour Vlfr* souMralt aux AMipttotf 
p, 7 ur »ui ^ cs 1C>IS ,ur ie rccrutemem de Fannie >» (aft. 9j£-.V). 

3 <• S il n £ condamnfi cn France ou a Ffiiranger pour *rx> a-oto 
crurici pa. in lot francasne ct ayant cr.t;*ir,d one coftd*mnatlojl a 

one p- inC ^ au ^ ,0,n * cm< I ann ^ et ’ d'empmonncmern .< 'art, 

4 *f S il > cst 1 ivro au profit d ur Etat Stranger a Ties #c!ci intom- 
avcc la qua’.i.c dp Frsncais et prcjtidiciubles*aux j nl6rtt% de la 

.. fart. 08-4’). ’> 

Ccs regies presentem par rapport a ceHes de 1927 la difference sen¬ 
sible d'extgcr, dans !cs deux premiers cas. uns condamnafiott, ce qui 
-revient tout arbitraire in juste. Dans Is troisieme css la con damnation a 
i.; n q ar.s d'emprisonnement pour crime, est substitute tres modtremenr 
ii !a condamnation a i/tte annes d'empriscnr.ement pour crime ou delit 
jntroduite en 1938; et le dernier cas lui-meme, !e seal aujocrd’hui qui 
n * suppose pas une condamnation, est no tablemen t precise par fadjOBC- 
jlon. nouvelie, que ies 2Cie= incrimir.es doivent avoir prejudiclables 
aux interets de is France (V- Colmar 8 juin 1937, R. 1038.445). 

Vi a is surtout ii faut souligner que :a !c: nouvelle efface Vinnovaticn 
plus facheuse du dicret de 1938, celle qui sanctionnait ce la a tendance 
taut 2 Cte « contraire a Fordre public :> et 1’attein‘e au * fonctionntrr.ent 
ies institutions ;> irancaises. L ampleur et Felasticitc de ces fermu.es 
ecuivalaient a laisser toute latitude a Fadministration et rendsient ridku- 
le'ment inutiles ies autres cas. Or le scuci de defense des interets Ratio- 
r.aux ne doit pas raire perdre de vue Ies interets individuals, surtout sous 
enc legislation qui donne.a !‘administration Ies movers de confrft’er route 
acquisition de ia nationality francaise: si I 'acquisition' a ete admise, qua 
j a decheance ne soit pas pratiquement diserdtiemnaire! 


]43 Procedure de la decheance. — La dechear.ee est prononcec. 
to ns leS dix ans des faits incrimlnis (2), par ur. dicret prts sar !e rapport 

V r M f«jui» A !& sar<t 6 de rE'at, A r*po<tJe C'j d<£W*s«* t'-al; J««- 

^; r % T rr 3 VSk'u 0 J «2 

t^l\ncL-^cn% e man JtW B. ^ ^ 

'J aul:r:eUaU *a dt<h<aD« tfo t«b: etet ofees *tr e nneae* dan* Se* 

- "a a <K-;A vu uue l« ij*; v. 1^j.Fj> dAal ti raettoe acaaJf««« a 
.l x ans de ractjuWuon de ^ de *K 5 . La lei de r/« t'astev 

t.-jv-au la tendancr M*—• ^ ^ . lx ^ *a;T£u; raupjU'.non. d* :* catieca. 

a*»»t 1‘*c«on fn d^cb^cce «mi d-Jis- ^ai des lal'i »*tb gales’. 

Utt- fruBtabe. Le dicret de *2^ - ^ eonpee Get tai» aB.fex:»r.;r». V. 

poiur.rurs A ««uU*Jcn. ^ « n ,- w ap^unsi sex 

d*3i A «: *uje: co-mar * in™ fi0 i? ‘v:^t t«6 

aotei.t-ures a ««*. eertata» Tesfrr ^ g r0tt ^ 

a- a.-j’s a niamienu acs ““!**** f. zL^ & !a tci du « rm zzzzute 

sa dfortet du & septeatf^C *** -s:uraC;s;::c* etieiues <a»«U 3*»; 

siai tt'»* I- r ' ~ n; iyic: - •'-*?••%••?- 

■ *“ r a J 4 ? 1 Sri>«& coed T*x*txlrt*oem *** e««s 

Si*:r,*o:itam en*.re le :0 »ai «^'Vics&bte »ar is ie»tv.tre m^W5lts»to 
*tnu de I’.rdoacanfc du 3 ao<ftt. %'‘ilecc= css !c-i du 15 4 a 

1’^rd-ccatiee du. IS avrd 1 S~. I- *^p “ , w dee etmerea *. ♦. A ce 

/««»«'• ••e;4;, 5 S te »«««“ - «» “ 

rxr *J rMn*lt*. Bamsn. I=* - ,f 

AJX. JWJ. 
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ACQUISITION ET PEttTE DE LA NATIONALITE 


1S4 


tionnaires, sntpiStemefit dcs dutorittSs administrdtives ct judfciafrCS (1). 

2 ° « S’il est condamnd pour s’Strc soustrait aux obligations resultant 
p 0U r lui dcs lois sur le recrutement de l’armde » (art: 98-3 d ). 

3» « S’il a etc condamne en France ou- k l’Ctranger pour un acte 
otialifid crime par la loi frantjaise et ayant entrainC uno condamnation h 
uiie peine d’au moins cinq annees d’emprisonnement » (art. 98-5°). 

4° « S’il s’est livre au profit d’un Etat etranger 'a ties actes incom- 
nfltibles avec la quality de Frari§ais et prejudiciables ’ aux interets de la 
prance » (aft. 98-4°). \ 

Ces regies presentent pdr rapport a cdles de 1927 la difference sem 
sible d’exiger, dans les deux premiers cas, une condamnation, ce qui 
previent tout arbitraire injuste. Dans le troisieme Cas la condamnation a 
cinq ans d’emprisonnement pour crime, est substitute tres moderdment 
u la condamnation a une annte d’emprisdnnement pour crime ou debt 
introduce en 1938; et le dernier cas lui-meme, le seul< aujourd’hui qui 
ne suppose pas une condamnation, est flotablement precise par l’adjonc- 
tion, nouvelle, que les actes incriminds doivent avoir ete prejudiciables 
aux'interets de la France (V. Colmar 8 juin 11937, R. 1938.445). 

jVLais surtout il faut souligner que la loi nouvelle efface 1 ’innovation 
la plus facheuse du decret de 1938, celle' qui sanctionnait de la decheance 
tout acte « contraire a l’ordre public » et l’atteinte au (( fonctionnement 
des institutions » frangaises: L’ampleur et l’elasticitd de ces fo ™ ® 
equivalent a laisser toute latitude a l’administration et rendaient ndicu- 
lement inutiles les autres Cas. Or le souci de defense des mtere 
"lit pas faire perdre de vue les tatM* individuals»£ 
Une legislation qui donne. a l’admimstration les moyens e ... 
acquisition de la nationalite frangaise: si 1’acquisition a dtd admise, que 
' ia decheance tie soit pas pratiquettlent discrdtionrtaire. 

iaS Procedure de la decheance. — La decheance est prononcde, 
dans les dix ans des fails irfcrlmittesi (2), par un decret pris sur le rapport 

( 1 ) V. stir rattend© a la > *** '“r. r 5S?609^. t mare 

ciAlre Tril). St.Etiefifle 2© ju • > :. .qqr ^ 1937.046, D. II. 1937.51. Le consoll 

1933 S 1933.1.152. R- 1934.100 ; Civ. - • . Pris SUr UI10 condamnation frapp©© do 

“iafv -h ^» wwm. «• *** **» 

poutvOi en rassatlon (93 mars ms. e io^ nt 5 p , 01 . dre publ!c ,, 

qui admettait la d6ch©ance P incr i m in©s doivent eux-memes ©tre survenus dans les 

(2) On a d©jA vu que les juts incr m Le dfilai de l’actlon manifesto A 

dix ans de l’acquisition de la dl / Co de de 1945. La loi de 1927 n auto- 

nouveau la tendance liberal©, a cet ^ - suivant l’acquisition do la natlona. 

Sit "action en decheance ^“ourir te dcs tails incrtolnes s'lls e aien. 

lit© francaise Le ddcret de 1938 flt ou’on tint conipte des laits aniCiieuis. V. 

poStteltSS V'cctte acciuisitiou,. et admit s>est appUq u© aux acquis «ons 

d©lA A ce sujet Colmar 8 juin l6f0 rme du 16 julllet 1940 supprlmant 

cicja a ce C erlaines r©serves La ruu pendant les bostillt©s, 

par Pord. Si sur la d©cli©ance des F ^ a, ^ act)ve Q m en? L eflets cn 
Sc'ropomam inttl 10 10 rnal, o. sur le dCWpolttain 

wise sur la national^, 1941; Roman, La 
atc.Mancc, tli©se, Aix, 1941. 
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I i rtC <uv*'inX Cl anrcs avis conformc du Conseil d'Etat (art. 
l^int%cls6 est prdalnblcment avis6 (par lc Journal Officiel ! si son domil 
cile cst inconnu) dc la mcsure cnvisagdc contrc lui et a la facultd dan*'i* 
Sols dc la notification dc .produ.rc pieces ct mdmo.rcs c n <fe/ eni * 

(flrt ‘ Lc 1 ddcrct dc ddchdance cst public et produit ses effets dans u. 
indmcs conditions quc les ddcrcts constatant la perte de la national!* 

francaisc (art. 123). .... 

Cette procedure administrative a 6t6 substitute par le ddcret d* 
1938 & la procedure judiciaire institute en il927. II faut conctder aul 
l’avis conformc du Conseil d Etat, apres audition de Pinttresse, constituc 
la garantie la plus sdrieuse, mais la rdforme n en exprime pas moin 3 le 
caractcre autoritaire de la legislation nouvelle. 


149. Effets de la decheance. _ La ddcheance a lieu pour Pave 
nir (1). Elle peut et re etendue par un decret pris dans les memes form- 
fart. 122) k la femme et aux enfants mineurs du ddchu (2) mais a condi 
tion pour ces derniers qu’elle soit dtendue a la femme (art. 100): comm* 
pour Particle 96 on a voulu menager l’unitd de nationality dans la famille 
tout en dvitant d’infliger une ddchdance sans examen de chaque cas indi- 
viduel. Ce souci de l’intdret individuel a meme fait subordonner Pexten 
sion h la double condition que la femme et les enfants soient dtorigine 
dtrangere et qu’ils ajent conserve une nationalise etrangere, preoccupa¬ 
tion d’eviter l’apatridie qui n’est pas si frequents dans la Ioi nouvelle (3). 

(j) Le texlo de 1927 renvoyaft a la procedure institute par la loi du 18 juln 1917 
oul prtvoyait la r 6 troactivil 6 possible du Jugernent de dtchtance a la dtclaration de 
guerre : le silence du dtcret de 1038 sur ce point a 6 !fmln 6 . les difficulty que souie- 
valt ce renvoi ct, la rtlroactlvltt; les articles 123 et 117 C. Nat. sont 6 ga!ement foray's 

( 2 ) Le texle de 1927' renvoyant a la Jol du 18 Juln 1917 en exceptait au contra'ire 
1 ’cffet co'lcctff qui conslslalt en une facultO de repudiation pour la femme ei l^s 
enfanls mineurs. 

( 3 ) Le Conseil d’Efat avait Jug 6 quo la g 6 n 6 rallf 6 des termes a cet 6 gard de la 

lol du 22 julllet 1940 permeitalt de 1’appliquer par extension anr- enfants du natu¬ 
ralist devenus Fran^als par dtclarailon et non par naturalisation (23 d6c. ia'r2, 
G. P. 1043.1.131). Lr. Jol du 19 avrll 1043, fnspirte par les clrconsiances dp JY-poque, avail 
rtprlmt d’un emprisonnement de six mols a deux ans et d’une amende de 200 a 
100.000 francs le fait par celui qui a 616 I’objet d’une «dtchtance» ou d’un «re- 
tralt» do la nallonalltt francalse de prendre la qualltt de Francais ou de falre 
usage d’une p)6ce dans laquefie lul seralt reconnue cette quaint. Elle a 6t6 annuls 
par l’ordonnance du 2 nov. 1945. ' 


/< 1 
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CHAPITRE IV 

preuve et contentieux de la nationality 


150. Oenei all es. La loj 1927, comme les textes antdrieurs,' 
’ S sait en dehors de ses dispositions les questions de la preuve et du 
T ntentieux de ta nationalite.. Leur importance a amene la jurisprudence 
c0 la pratique a elaborer un ensemble de solutions qui ont ete consacrees 
e yr la plupart. par le Code de 1945, lequel les a cependant precisdes, 
certains points modifiees, et a introduit quelques innovations impor- 
s nte s. Bien que la question de ipreuve se pose frequemment en justice, 
lie merite d’etre etudiee prealablement car elle surgit plus souvent en- 
core en dehors de toute instance. ■' 

» * 

Section. 1. „ 

Preuve de la nationalite. 

1151. Charge de la preuve. — Aux termes de l’art. 138 C. Nat.. 

(da charge de la preuve en matiere de nationalite incombe a celui qui, 
par voie d’action ou par voie d’exception, pretend avoir ou non la nationa¬ 
lite frangaise ». Cette regie applique la maxime actori incumbit probatio ■ 
confonnement a la jurisprudence anterieure quand c’est l’interesse qui 
prdtend dtre ou n’etre pas frangais: celui qui reclame son inscription sur 
la liste electorate doit prouver qu’il est Frangais: Req. 26 avril 1875, 

S 75 1.375; Civ. 14 et 19 mars 1877, 25 et 30 avril 1877, S. 77.1.379. 

V de meme pour la demande en mainlevee de sequestre. Douai il 5 fevr. 
1922 Rec "Douai 1922.98. Celui qui se pretend Stranger, par exemple 
nnur’exciper de l’incompetence des tribunaux frangais ou pour obtemr 
(•application d’une loi Strangle dot, Mr. la preuve de son extranditd: Req. 

21 iuil 1851, S. 51J1.685; Req. 24 mars 1886, S. 89.1.251, Req. 

H2 avril 1918, R. 11919.484, G. P. 1918-19.400. _ 

Mais la jurisprudence anterieure decidait ausst que si c est un tiers 
oui m/t-nd un individu fran S ais ou granger, la charge de la preuve lut 

tawmbe• le ministere public doit dtablir la national,Id de l’mculpe quand 
mcomoe. le mi v rinrrimination par exemple la nationa- 

■S ax ■ =£ SstiSzrssz 

t &vxzjm ~ s . 

en ce sens par M. Maury, Rep. n. 000, 

84.1.440). A riprmrpr It cette regie en mettant tou- 

„ Le texte nouveau, paratt 1a f" der g m son J n4a seC ond ajoute; 

lour? la preuve a. la charge del ln,eres ® 6 . tes mtaies voles conteste 
«toutefois cette charge incombe a ceiui qui p 
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NATIONALITY 


la quality tie Francais ii un individu titulairo tl’tiri certiflcat do nationally 
francaise delivrd conformement mix articles 140 ej suivnnts ». Or | e 
syst&mc antcrieur ndmcttnit ifdjii cpt-d I'filtdressd n'avail il prouvcr 
nationality francjaisc, pour 1 ’inscription stir la lisle dlectoralo, quo a’ij y 
avait contestation iCIv. 28 avril il880, S. 8l.il»427); of le minlstfcre 
public ne se pr<5occupait gufcre do preuve quand la nationality do I'j n . 
eulpe n'ytait pas contestde. La r6glo nouvcllo precise en soimnc par un c 
prdsouiption dans quel cas In question sera rdputde contestee: si l’| n . 
tereasd cat porteur d’un certilicat do nationality, il n’n pan it prAttver sn 
quality de Francais pour I’inscription stir la lister electorate et le minis-* 
tiire public le poursuivant pour infraction il arreto d'expulsion tlevrti proa, 
ver sa nationality otrangfcre. La pidsomption, ici com me niUeu’rSy. vient 
simplennmt preciSer le jeu des principtis (1). 

Si ces ritgles gendralcs sont valablcs aussi bicn pour la nationality 
francaise que pour !a nationality etrnngere, il n'en vn pits dc ftlfimo do 
1’objet et dcs modes de prenves pour lesquels il faut distinguur. 


1152. Objet et modes dc la preuve. A. Preuve de la nationality 
francaise. — La nationality francaise dtant determinye par la loi, 1’objet 
de la preuve consiste i\ -dtablir qtie 1’intyresse sc trouve dans un des 
cas definis par les textes. Mais la simplicity de cctte formula ne laisse pas 
de poser differents problemes auxquels la jurisprudence, dans le silence 
de la loi, a du donner des solutions avant que le Code de 1945 vint les 
preciser. 

La preuve de la nationality francaise n’est en effet proconstituyc que 
quand cette quality a et6 acquise en vertu d’un note volontairb, c’Gst-h- 
dire d:’une-naturalisation ou d’une option. Alors l’intdressy produit 1’aYri- 
pliation du dycret de naturalisation, ou l’exemplairo qui lui a etc retonrne 
de sa declaration, d’option avec mention d’enregistrement (2).. Ce mode 
de preuve est lacile au moins pour 1’interessy, il no l’est pas atitant pout 
les tiers en 1’absence de rypertoires qui permettraienf de rechercher un6 
naturalisation ou une option; aussi le Code de 1945 a-t-il pr6vu que 
lorsque ces pieces ne peuvent etna produites, il y seravsupply© par une 
attestation, dyiivrye par le ministre a tout requerant et cortstatant la natu¬ 
ralisation ou l’option: tache nouvelle pour 1’administration!,, mais incon- 
testablement utile (3). 

Mais il n’y a pas de' preuve pryconstituy© pour le cas, pdurtrtnt fdn- 


(l) Cf. la ciiculaii e du o0 dc(obi*o 19i5 aux DPdcuroCliN \ 

rij;l J )£ m vv ft,*,, 139 ,, C ; ; nd, V ctlonr - ^nfomltnH'nt a l'oimuoiv afttW 

t t } • il.. SB5), la -impto pioductioiu cle roxemplaire <lu Journal Official 

ajant public la naturalisation, ou mourn du lUitlctin 1 J , na oil eta 

>s , vsr «#■ 
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v Hnx$ In prouvo j'uiy xW\'i ost impossible nl rinkw&k on non pfci'O 
pas uc on Fvatuw et ou no seta pan too|vaus tvnnoHpk hut I’nwon 
Wt Avaftt ISiM, Vo CovV vie IIMJN vUyMo nWn tint, >H,V) »|(H\ In 
>*?>Y frauds? v\ oat tonne pone otabbo, m\t In ptYiivo eimltniro, «1 

v \ V t S \ W k V . \ .. • knatiiV. 


"" ..f- ■ ~ ' ” s ' "' ' , ' ”” ■ ’” (. 

os lea ascendants ,pb out ok suseopilbloa vie In litl it’nnn 
^{0 out bun do hx possession d'btnl do iknnpain ponduw trola il'Miorn* 

Cette dxSjVsxtlon oonsnoiv virtue non princIpc In |nflnprudonoe linin' 
rkuxo v\ui u'nvnu pu eohappex' V In inJeesslk do fonder «nr In posnoft" 
^ v iVsntx memo qunud eilo no prononpnit pan lo tonne, In pro two? tin In 
wtWnlue /ura sa^m'tds, xuowvnnt pnv IV, tine foln do pins, In i-Oin« 
kxuuxuuc do nature outre In nationality el Vetat vies pcraonnen, Of, Mnriin, 
r, I'renvt' uY ,\t u\:ltY?n?Ji,v in la itnbonuWd dans fa ,sojourn .snriafo 
:;^ Mats ia loi nouveUe, prycismu In solution nnkrieurc, In modulo 
sRSiblement cn exigeaut In pveiive de In possession d\Mnt pendnnt irol« 


:'iuuv 


v x 


Orations, alors que ks tribnnnnx appwtainiom pRkddoimnom dntia 
Saque cns In valour vie In *Yssession Jtablie, ntflme pendant one smile 


^Mtion II four probnbkmom voir IV m\ nouvel efl'et do In tomhuwe 
»cmtrMe do l-attribution de la mttfcwwIM Imtfm anna <tat« la i*tt« 


Lri conS^,, ro.abvomom «« „« raaalmllaHon 
«t remuee accomplie ii la mdsfcwe sdadraWm tv. *»l'« "• 1 ''">?• ^ 


L'puiee acwmplii- •> “', a V s Ve'svatSue imu'rioiir permotwlt do vdputof 
sn. 3o el --I C. Nat. . imi „ r Mlm<w< IMmlti 


Sin?* M pre .;:; "ximratre ua UulivUu >l»i I'M, 

ta™i' nouvolle, eShtant lea simple pM* mm m -PHt W 


'"'''"'luLi.e en tow cas do ertto rosiiUw Vftbunrfon do la wlntfim M*- 


{DKUtt-a d‘aillen« wniit^tw IK n \V> w b no In nnnmn'vntlon 'In In. 

toaia aeat closes on osl»onnt infl' ' \ ,v\itnm\\Uv' li'niH'ixlnn tint' ISMivnUnanniniH 
vt\Hnt ncnir ovln'v m V^ ,Q «iiwtSnw tWto jwt,uionUmv vnm'vnv'ItVi n nil* 
^tv«ng«» (att. nM n^uv suv ( ' o4: \ n n \' N v {[XU uv ivv'oiH'vUnUMt inmuinlUvn w»l- 
» in Glutton a'umv x^ln Uo tom ; \Jj n , ”Jr o w l n>lWv> nHnon.V V In \nmfm 
boutis^tuent oxtivmo uo bi pvA-omumj otv lOMWinimint In jinwn nn In 

■'•hi a'He-ct so proloiiRC, ito nnMiirt k V- ■ Mrt |lonnllu\ fvivncnlnn n#l Wwi l'i’b» 
O’<5tat reaulsn PO' ,r u Vmv^o\Un' tvo (tnim VrtU«H» I'M nn i'<Hl*i nnlk. 

ivolr crw vuio-WcvUillon «w*WlWe toxurnuu 

tit,v 
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11 ou nationaote 

prudentielle qui presumait, jusqu’il preuve contrairc, la nationality f ra 
?aise du seul fait de la naissancc-en France (Req. 26 avril 1875 S 7 =; ?* 
375; Req. 14 juin 1887, J. 88.523; Req. 24 mars 11886, S. 89.’l.2«ii 
Seme 6 nov. 1936, R. 11937.653). C’est le sens assurdment aussi d’ 

1 article 142 C. Nat. rappelant que la preuve de la nationality francais! 

« ne peut £tre faite qu’en dtablissant 1’existence de toutes les condition! 
requises par la loi ». . m 

t 

t 

153. Notion et effets de la possession d’etat de Francais. _ t 

Code de la nationality n’a pas defini la possession d’dtat de Frangais, mais 
i, est legitime de se referer au sens ordinaire de cette notion, comme l’a 
ailleurs fait la jurisprudence anterieure. Les tribunaux recherchent si 
interesse et ses ascendants se sont conduits comme des Francais, 0 nt 
e e qualifies tels, traitds et regardes comme tels. On retiendra done 
les pieces administrates qualifiant Finteresse de Francais, telles que les 
passeports les certificats d’immatriculation dans un consulat de France 
la carte d identity de Frangais instituee par la loi du 27 octobre 1940, les 
cer i cats de nationality que les juges de paix ont dte autorises a delivrer 
par a cuculaire du 12 octobre 1941, les reponses de la Chancellerie aux 
ques ions que les interesses lui ont posees sur .leur cas personnel. La 
conduite d un lFrangais se reconnaitra par exemple a ce qu’il aura accom- 
ipn les obligations militaires frangaises (Req. 26 avril 1875, S. 75.1.375) 
% 3 r ®8 u ^^ remer *t vecu en France (v. Paris 18 mars 1823 C. N 1 ’ 

7.2.183; Bordeaux 17 mai 1848, D. P. 48.5.182, S. 48.2.552’- Seine 

F?»n 0V ' 18 -c 5 ’ U Dmit 24 d<5c ' 1895) ' 4 06 C ' u ’ il 3 6 P° US « en France une 
* J .\ in?ai , s ® ' Sein ? 19 nov. 4895, precite). II est traite comme Francais 
®'‘ a soumis aux obligations militaires frangaises (v. Cass. 26 avril 
il875 precite), s’il a ete inscrit sur la liste des iure.s (C *« on icon 




6 mars 1896, G. P. 96.1.415). 

Mais il va de soi qu’aucun de ces dlements n’est par lui-mSme decisif 
car il s agit precisement de savoir si c’est a juste titre que Finteresse a 
etd traite ou regarde comme Frangais, meme par l’administration ou s’est 
conduit comme tel. Le juge n’est done lie par aucun d’eux (v. Civ 
15 avril 1926, J. 4928.161; surtout s’il s’agit d’une piece administrative 
etrangere, Civ 9 avril 1937, R. 1937.662), fut-ce Faccomplissement des 

ff anCy „ 16 i“ in 1877 . S. 78.2.15; Toulouse 22 mai 
1880, S. 80.2.294; Alger 7 mars 1898, Rec. Alger 98.385) ou 1’imma- 
tnculation dans un consulat, Aix 28 janv. H920, S. 1922.2.129, J. 1923. 
99; Alger 3 fevr. 1926, Sornmaires 1926.3374; cf. decret d’u 24 oct 
11935, Jordan, Des preuves de la nationality et de Vimmatriculation Rev 
de dr. int. et.de leg. comp. .1907.267. Ces diffdrents facteurs piuvent 
seulement contribuer & etablir que 4’interesse s’est comporty et a dte 
traite et regarde comme un Frangais. (Vrcep. en sens contraire pour la 
nomination a un iposte de fonctionnaire par le gouvernement Paris 7 avril 
11943, S. 1943.2.57, note Niboyet, motifs). 

. Aux termes pres* c est la definition meme de la possession d'etat (v. 
Seme 17 juil. 1942, S. 1943.2.57, note Niboyet) et si l’idee a etd par- 
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***$ id.. I. P- 351; Poullet, « 0 ,„ei P 2- -a de ' (A “ br P « 
S*V S .l22) elle s’im F os e avec la ndcessitd inSuciahiJ/ 6 ^ prad ? 1Ie ’ 
P- ^"rsonnes comme les droits r<5els doit se prouver .na/Sl aUS: 1 6tat 
^irtites * defaut de certitude sur la reality, et' la loi s’en ap P arences 
^Isairement a ce mode de preuve en definissant jure sanguin \ rCmiSe 
fXn constitutive de 1 Etat Frangais. Cf. Martin, La preuve de t L?° PU ‘ 
£in La naiioiudite dans la science sociale, p. 335. A nouveau on cZt 

“ tartUement traitee comme un element de 

Mais la 101 n’ay ant pas attribue avant 11945 de force probante d€ter- 
en*e a la possession d etat en matiere de nationalite, comme elle Iui en 
ionnc une en matiere de manage ou de filiation, il est lepitimp m, a io 


« - . . -uu uc miaiiun, ii e; 

fcriaprudence ne la ui ait reconnue que jusqu’a preuve contraire (1). Le 
de l 94o tient a nationalite frangaise pour prouvee si la possession 
4 ’dtat de bancai^ est etablie pour trois generations, mais il reserve ex-- 
-ess^ment la preuve contraire. 

" ~ La preuve contraire a apporter est soit celle de la perte de la natio- 
rslite frangaise, soit celle que « 1 interesse ne remplit aucune des condi- 
do'S exigees par la loi pour avoir la qualite de Frangais » (art. 138). 
Cette dermere regie exclut la simple preuve de la possession d’une natio- 
cshte etrangere,. et cetie justification certes n’impliquerait pas l’inexis- 
teace de la nationalite frangaise; mais on pouvait estimer avant 1945 
ga'elle ebranlait suffisamment les presomptions offertes pour que le juge 
esrimat celles-ci non concluantes. On constate a nouveau que le Code de 
1945, en accentuant ses exigences sur la duree de la possession d’etat, 
ss contente plus de simples probabilit-es. Bien entendu quand la qua- 
Tjts de Frangais a ete etablie c’est a celui qui en allegue la perte k la 
stiver (Poiriers, 26 juin 1829, D. P- 30.2.149, S. 30.2.997; Maury, 
a. 591) (2). ‘ • ' 


154. Les certificats de nationalite francaise. — Le Code de la 
csrionalite a finalement prevu un moyen de preuve officiel de la natio- 
aslite frangaise. Le besoin en etait tel que les maires et commissaires de 
police avaient pris l’initiative de delivrer des certificats de nationalite: 
les gsranties, comme on l’a bien observe (Boulbes, n. 130), etaient k 
pea pres nulles et les risques d’erreur nombreux. Aussi des circulates 
da Garde des Sceaux (12 oct. .194:1, 13 avril 1942, 6 mars 1943, 10 


il) V. Amiens 26 nov. 1S91, J. 95.390 ; Trib. Tunis 3 avril 1916, J. 1917. 632. R.1917. 
— ; Trib. Strasbourg IS nov. 1919. R. 1990.459: AH 23 janv. 1990, S.Vfr.... 199. J. 
TK><n c{ riv 2 S nee l°-y> S. 1922.1.30, R. 1922 . 316 ; en ce sens \alery. Manuel, 

- Ll - L1V - aec -. „ «*>. T PT'Phnur^-Pirpnnnifre n. 12S r 


Cf riv ^ d£c 1^0 S. 1922.1.3U, j , — — 

s. 23 ; cbampcommunai. R. 1919 . 245 , Maury, n. 592 ; Lerebours-Pigeonmere, n. 12 S; 

L 140 -l-il. 1,_(;.i. ,in n vit r>r£v<vrnnt la DreuVft 




S**™* dans 1‘acte de naissance avec i^ R ev pol: et pari, avril 

»* >■ ■gjrr&SZ v ^ 1 

- i3 ^raur qui « franciserait » les InWressfis. v. Gniffy. J. 1916 . 1100 . 10 *. 
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nov. 1944) avaient-eJJes autorisd finuloment lcs jugcs dc paix h ddlivxgj. 
ces certificats. 

Le Code de U945 donne valeur ldgale k cette pratique en spd c jfi an 
(art. il49) quo le juge de paix, seul qualifid dordnavant, doit exig er du 
requdrant la justification dc la nationalitd frangaise dont il demande ] a 
constatation (1). 

Le certificat, qui men donne les justifications produites, ne fait foj 
que jusqul) preuve contraire (art. 150): utilisable dans la vie administra¬ 
tive et sociale, il peut etre conteste devant le tribunal civil, seul juge d ec> 
questions de nationalitd; inais il donne a son titulaire 1’avantage prdcieu* 
ct justifid, dtant donne l’examen prealable du juge de paix, d’etre dechargy 
du fardeau de la preuve (art. 1138). 

Si, alt contraire, le juge de paix, estimant non concluantes les justi. 
fications produites, refuse le certificat sollicitd, le requerant peut s’adres- 
ser au ministre de la Justice (et non de la Population, v. Boulbes 
S. 1946.5.201, n. 132), qui apprdcie. 

155. B- Preuve de la nationalitd etrangere. — La preuve de la 
perte de la qualite de Frangais est prevue par la loi, puisque cet dvene 3 
ment est subordonnd a la constatation de faits precis (art. 147); et c u" 
est* raeme preconstituee quand cette constatation doit avoir lieu sous la 
forme d’un acte juridique tel que la repudiation, 1’option de la Fran- 
gaise pour la nationalitd de son mart', les decrets de perte ou de decheance 
de la nationality frangaise ou l’autorisation par Je gouvernement de con- 
server une nationalitd etrangere. Les articles 145 et 146 C Nat nrd 
voient la preuve des options et des decrets dans les memes formes our 
pour les options acqiusitives de la nationalitd frangaise et les decrets dr 
naturalisation (2). Cette preuve n’etablit une nationalitd etrangere deter- 
minde que quand la. perte de la nationalitd frangaise est subordonnee a 
1 acqui s !tion ou h la conservation d’une certaine nationalitd etrangere (3) 
Autrement il en resulte seulement que l’interesse n’est plus Frangais (4)! 

. . \ preuv ® d . une nationalitd dtrangere determinee n’est une question 

de droit pour le juge frangais que quand elle resulte d’un traitdliant la 
France. V pour la nationalitd polonaise d’un ex-AIlemand ne en Posnanie 
et proprietaire d’lmmeubles dans cette province par application du S 
. oe Versailles, art. 91, Colmar 31 oct. 1928. Rev. mrAls Lorr So 
366 (v. aussi 1’arL 7 de la Convention de La Haye du 112 avril ll 930) Au" 
trement il s’agit d’une question de fait. V. Req. 2il juil. 1851, S 51 1 

(l) La competence exclusive du luce de n'liv „(>« 
contro de la pratique administrative antOrieure mate cer tainement h l’en- 

de cello des agents diplomafiques et' consulates t ittran ’ S0mh A ] ^ a I’^contro 
tent s ep matiyre do nationality. La lettre du tratl tvt?'S^nyralcment compe- 
ratione loci. r 6 11 ex e n f m Pose pas de compytence 

(2; Le paraljyiismo visiblement intentionnei des T#.frios ♦ ■ 

pejmet^yc'alrer par Particle 139 la formuie U? £$£ 

dusti.ee ; Hen. /nw? 1 iSo" 0 sf Sj-Vt £ 995 ,^° ^ Sa discussion ea 

m Franc- at 6 ”era^rarement utilt^ar te^dmitmode U ° i f- (3ividu qul “’aurait jamais 
ment l’apatride dans la situation j a nlus tient & P J acer systymatiquo- 

pmsy d'une declaration d’ytranX nV fS Iable ‘ En t0Us ca ? Ic simple r6ce- 
20 nov. 1900 . uetran 0 e r D y sulflraitt pas, S ein e 3 aoOt 1909. Gaz. TrO>. 
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6 35; Civ. 13 jui1 ' 10 ' 33 ' S ' '1W3.U.341, J. )J 035.380, U, 1034.703, 
n0 tc Anccl. 

Sans doutc 1c juge frangnin fj’adrc*»crfM-il d’abord ft la loi dc la 
nationality invoqueo pour examiner si les pretentions de l*lnt6rea^6 wont 
fondle*: Req. 15 mars ct l flf aoflt 1022, 1). P. 1023.1.07, S, 1022 A .304, 
r 1922.309, 1023.804; Req, 20 nov. il022, J. 1023.548, Req. IB nov, 
11)24. J- 1025,142. Et ail cat soutenu quo la nationality actuclle a 6t6 
acquis® t' n raison de la pertc d’une nationality antdrleure, par cxeniple a 
(’occasion d un mariage, 1c jugo fr&nqairt corifrontera lea deux loin dfran- 
gircs pour savoir si la concordance invoquyc cst rdellc; v. Seine IB man 
1014, G. P. 1914-15.55; Trib. Com. Seine JO avril 1010, G. P. U010. 
2.137; Seine 19 janv. 11920, G, P. il 920.1.171. ' 

Mais la seule interpretation d’une loi dtrongere cst, comma on le 
reverra (n. 327), une question dc fait, mfime on matlcrc de nationality 
(Req. 29 nov. 1022, J. 1023.548; Req. 8 juin 1020, J. 1027.430). Et 
d’autre part il n’est pas toujours possible d’entyriner la solution qui rdsultc 
de la loi dtrangfere. Si, en effet, cette dernibre attribue sa nationality ft 
tin individu qui n’a en fait aucun rapport avec 1c pays oft clle eat en 
vigueur, sa solution ne correspond a aiicun'e rbali t6 et le juge francais no 
saurait dbfbrer ft des prdtentions abusives d’une puissance dtrangbre: sta* 
tuant en fait puisque l’ordre $lu Ibgislateur ytranger, nc s’adressant pas ft 
lui, ne constituera pas pour Jui proprement le droit (v. infra n. 327) il nc 
peut que constater rirrdalite du fait a I’appui duquel on invoque la loi 
ttrangbre. V. pour la Constitution brdsilienne dc 1881 dcartcc coniine 
«anormale » parce que nationalisant tous les residents, • Seine 13 juil. 
.1915, R. 1915-10.07; V fbvr. 1910, R. 1915-10,217. Cf. Constitution 
de 1’Afghanistan, R. 1935.276. 

Le rdsultat s’impose avec necessity quand deux lois ytrangbres sc 
troiivent en confJit positif, attribuam leur nationality ft un mGmc individu: 
force est bien de choisir la prytention qui correspond ft la ryality. Mais le 
juge fran 9 ais nc saurait cependant attribuer une nationality ft un individu 
contrairement a la loi qui l’institue car ce serait ft nouveau sc mettre en 
contradiction avec les faits (1). Cf. cep. la tendance notyc par M. Anoel, 
R. 1934.705, et supra n. 81. 

D’autre part la nationality dtrangere peut ne pa9 rysulter de faits 
constants pryvus par des textes clairs, principalement dans le cas du jus 
sanguinis, et il s’agit alors ft double litre d’unc question de fait. La juris¬ 
prudence la resout necessairement commc la preuve de la nationality fran- 
caise lure sanguinis par la possession d 6tat (Civ. 13 juil. 1933, „*>. 1933. 
4.341, R, 1934.703, note Ancel; v. Politis, note au D. P. 1905.2.73) et 

(,. LP , t r i burl aux out parfol.% prOiurnC-. »an 5 lo vOriiler autrement co qu'on ifut 
^ imiuna i* * cnnfcC'rv6 -on anclennc nationally j 

% S n IT ™ n»t. N. On pin, laclln- 

WMnJunlei\ mitifttn *oo> des blcn, <l« dfebu w 5 verification quo 

I l>. U* j i f n V hS, ma^^'ceora t 

' h un® "J France vm* la forme sCcnllfere 

vmj 4ft <imx lols. iarre que le <-» 

nul au rogftrd de la loi Tus.vt. 
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id presumption artachee au lieu de naissance de l’int&ress* r 
parents quand la filiation est connue sans quc la natiomia- j de Ses. 

d ?Lr? ,887 ' G - 

D P. 1930.2.18o)-. La* possession d etat, qu i peu t etre consL*T Uvea U 
acte de notoriety (Cass. 28 dec. 1920, G. P. 1921 1 „ t6e Par „ ’ 

par des actes officiels Strangers; on ne peut leur attrihT, , Ust s ouven! 
force probante decisive en France meme quand ils Font p,ein fJroit 

que nous ne sonimes pas lies en cette matiere meme ™ , granger pu jJ 
et que les jugements etrangers eux-memes statuant sur nn °' 6 tran &r e 
fait n ont pas autont 6 de plein droit en France- a fnJr 6 quest 'on de 
ecarter un acte administratif ou judiciaire soit qu’U Z T' POuv °ns-n 0lls 
la I 01 a des faits incontestes, soit qu’il apnrecif^HA Se . borne &-appij Qu !! 
titutifs de possession d’etat. V. Seine 7 nov 11916^^01 pr6tendu s cons!, 
dant Niboyet, I, n . 143). Mais en fait hio 6, R ' 19l7 -95 (cf. Cen !^ 
cielle etrangere a normalement le plus grand novT 611 ^’ 1 2 * * ’ attes tatio n offi' 
J QS.SIS (il). Par centre le passep^rt n’est^’ V ’ ^ 20 J«in Wte 

Tnb. Nice il5 avril 1920 G P 1 non o/f* pas P ar ^ U1 -meme -snfRc 
“821, Rev. iur. Als. Lon- ^Ti83 . 96 = T / ib ' Strasbourg 

r d ’ 4,ranger U 

Parh UCol de^la' XS5’ 28 ^ » 


Section II 


Gontentieux de la nationality 


4 56. Competence des tribunmtv • j. . . 
de la nationality est defere aux' tribunaux iuA^^' rT Le conte ntieux 
consacree, avant Particle !24 C. tl.T^i T' Cette ^le. n’a *6 
de maniere incidente (V art ^ t h a ^ - P ar ^ es tex * e s particuliers et 
1928), mais e.Ie Vest im^esans 1 SJS' 9 ? 7 ’ ar *'. ^ ^31ma* 
clou ta it que la nationality ne fut un element rlpV? 6 , epoque ou nul ne 
fait die n’est pas contestee ma gr6 itvolmL W/** p£rsonnes - En 
dant Jordan, Ball. Soc . Le *.cTmp msZ sU" d ° Ctrine * V - “pen- 
La juridiction administrative a d’aiii^nr* 

l’existence indiscutee, cardcterise bien ra S sp S ect C T P6 l ,enCe t - Pr01 !- fe d0M 
releve vraiment du droit nublic- i a as P ect de la nationality qui 

de nationality, par exe^le des j c Sf‘? tf, ^ pHs en "*** 

f ues aecrets de naturalisation. Il y a l^i en 

(1) Pour la force probante obligatoire fleet revtiono* 

*• v - Pour une demand e g de cong! 21^!^ v ' le P 1 ' 0 !^ Italien, 

d 6tat, Paris 9 janv. 1915 , Gaz. Tr,ib. 17 0 ct l? e Datlonah ^» 6i6ment de la possession 

(2) Le text© reserve leq «dp - ?■ 

catEe.. : u est bie n certain qu e dans ces c^V^urrn 311 ^, de . la na < ionaUt6 ^ ran ' 

r6sulte de la loi frangaise et doit done etre etahiiA Lm™ rextran 6it6 eile-meme 

dans ces cas comm e dans les autres la nreuve c ™ Iorm f™ en t a ses regies. Mats 

so fera par tous moyens. P e d une nationalite etrangfere determine 
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c ffet 1 ’intervention d’un service public dont la regularity est soumise au 
controls du Conseil d Etat. En dehors de ce domaine la juridiction admi¬ 
nistrative est incompetente: Cons. d’Etat. 15 fdvr. 1929, Rec. Lebon 
1029.189; si la question de nationalit6 se pose accessoirement & un 
litigc de compdtence, elle doit surseoir k statuer jusqu’k ce que le tri¬ 
bunal civil ait prononce parce que, dit le Conseil d’Etat lui-meme, il 
s’agit d’une question d 6tat des personnes, a moins toutefois que la con¬ 
testation dlevde sur la nationality ne soit pas sdrieuse et constitue un pur 
ptoc^de dilatoire (1). iL’article 124 C. Nat; consacre ce principe. 

Le Conseil d’Etat ne serait pas non plus competent dans le cas ou 
le gouvernement aurait conclu un accord diplomatique sur un litige relatif 
£ la nationality d’un particular: ces accords en eff'et sont le type des 
jtctes de gouvernement qui ne peuvent etre defdres au Conseil d’Etat 
statuant au contentieux. V. Duez, Les actes de gouvernement, 11935, p. 52 
c t s. Quant aux tribunaux judiciaires, ils seraient egalement empeches 
d’en connaitre, et aussi de les myconnaitre, en vertu du principe de la 
syparation des pouvoirs; dans’le sens de cette solution Maury, Rep. V° 
Throne du contentieux de la nationality, n. 4. ' ^ 

Parmi les tribunaux judiciaires ce sont les juridictions civiles de 
droit commun qui doivent etre saisies. Les juridictions d ’attribution 
comme le juge de paix, le conseil des prud’hommes, le juge des referes 
ou le tribunal de commerce doivent se dessaisir, meme quand la question 
se pose accessoirement a un litige de leur competence, pourvu qu’elle 
f soit sdrieuse, ce qu’ils verifient eux-memes sous le controle du juge 
d’appel ou de cassation (2). Cet accroc a la regie que le juge de Taction 
est juge de Texception, consacre par Particle 1125 C. Nat., est expliqud 
par l’idee que la nationality fait partie de l’etat des personnel qui cons¬ 
titue, comme on sait, une question prejudicielle: v. Glasson, Tissier et 
Morel, Procedure civile, I, n. 285; Cass. 14 mars 1877, S. 77.1.379; 
25 mars 1879, S. 79.il.427; 21 mai 1890, G. P. 90.2,102: La P erS1 ®‘ 
tance de cette solution est digne de remarque, tant en 1 absence de text 
1Q45 mie dans le texte de cette date. 




t> 39 3 26 s. 39.2.172 (coDseil de revision)' 

*- * * * * -t-, Af\A n An nCU\ . <Y7 O xrr* i 1 
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2U jtill- HW4. 1 w Uui) fo f , t 

( ,orift m*v ; t*($fi% 2ii intu i fas'; 

" ? Ik 



Gaz. Trib. \WhS.2. IWi. 
jj j> j00»,1.3(H f S, JIHI f ,0 *' * 
DroU 24 juin 1888. U, Cod* de 


u *'competence dc» tribunaux dviH, «!'**»«' u> dd u-u-^ 

vant touie'> Its juridictions r^pr^twivc* siuiuani nan* jury mtniiut i h 

»Hdg»d mouIlK-, S. »• k lBppal -xf^- ,0,,.,,. .. 


8 I 


en cc sens la tirculuirc uux pr^cur enr?* K* nci viux du »iO oc'f, > 

juridictiof) devunt J§<ju$llc 5 ( - f r ****** 1 ^utlannitfr :< V: -■., 

renvoyer Ies parlies <» -nisir dun?* b •■> »rcntr joun it: ttiimnnj < ivjj *, 
surseoir .. tnluer i |! mu •* I expiration d# M d4Jf| tKi (| ,j/ ,. ; ;<>i . .' ‘ J 

l»»m o I i'lill ll 11 (.. 1 f 5 tl I I 


bunuf civil .s ? ii a ’ aini. , 

La competence rWtf/i*•<*, decide I’article 12?, <»f «||is { ju 
de In residence de colui d<mt In Wtflonalin m cn < uu-m t| f . iribunaj 4 I”? 
Seine s*il n 'B pas dc r dr idem* cn Fi hiic-o). U rfcgf« nemt Z * 
munc, d ordro public. m- ymtt Mins iloni. q„ t; v , mt i(j . ( , v> ; 

I objci principal 01 Jn qucMmn de mitionaliiy. 


I 57 


A 1‘lnMlnnce. |,„ |„„. t „, r |, , f . ( 

\ei cniii ikm r-M<’> nlicr> m viii mcoiImii « une HUcvion <|,. rr i,. 
idle one 1 elnblissemem il unn tiio.i>.i» n . . 1 . 


idle quo I'dinblisscmcm d'onc lillmion. Mai*, Jj dtiroule entre un \vZ 
culu i el I tai s, sa *>urcc chi unc question da droit public telk qut 
iiiempoiation dans 1 mnu'e on racci-n v ? i une function nubliquc. 


...publjque, 

e ( <w ^ e ul decide alum que Vlitkt «*t rcrrC^tni/’- r/*- 

k- nurns,ire public i«n U2I. || .r.nchc hctircurcrncm p,r la 
tion precedemmcm ctuuroverH^o (I), ’ **** 

li tranche aussi lari. J2H) la qucMion plun enniroversde encore dc 
saioir si un particubcr petit intenter unc action com re )e miniatere pubbe 
pour fat re staruer Mir sa nationality cn I 'absence de toutc cwmtitm de 
ve C * C! P^ r un scrv ’ cc Public ou par un autre particulier. On Tavait ni6 m 
nom de la maxunc h pas d’nitcrot. pas d'action n r ct en alf^guam que 
cette action .« abstraitc » en reconnaissance dc nationality demand® aux 
inbunauv une consultation alors que Icur role cst de tranciter de» iiii •&', 
ilsiboyct, I, p. 150). Alais il fattt observer que I’imC-ret h agir en fusiice 
peut ctre ^implement moral, et que cliacun a un interct moral r6ef it voir 
fixer en cas de doute s il est bramjaia ou non. Assurdrnent l'Htat, par 
liypothese, n y a pas c^>ntiedit, mais 1 assignation dtt ministtre public en 
sera pr<$cisdment foccasion s'il le jugc bon. I.e minfstfere public rcprC- 
seme, sous Ies ordres du tninistre de la justice, VKtat, et a mission dc 
veiller a J ’application des lois; on lui recommit, de maniere de plus en 


U) 'm icrulult h ailuicllro la rcpr^cntatlon i|i- I'ictat par k- miut»tr« mtui'-rf. 
malt; ( (*rtaius gHii^ntllMtlriit la 1 uinj 6litm-o a(trU>u6u an jik-Iim, par lu* toji mlliauiM 
)v. I.. :i] mars io.*8, art. V/i; at aur la quudtloii. Maury /!<>/<. v» Thiane au imituti car 
</<* la nunovaiue, a, is), J/artlrlo 1;« c. Nat. uolt r-iru rtni-aure (‘tmutia Hbragmat la 
rt-jcln antdrirurc contrttWo de la lol nur hi rc’cni'i'incui tie I'aMUM. t<’ prrft't majvaU 
tl'xitllf'urs sc fa 1 re rrrirr*si*fifer itar la mliiistere puliflc ; civ. >.*i (let . px’tx. > wtX.t 'Mr, 
it. 


/ 
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Gaz. Trib. 1903.2. ICG; 29 juil. il 904, S. 1907.1.373; 30 
D. P. 1909.H.304, S. 1911.1.300; Cons. rev. Paris 20 mai 
Droit 24 juin I18S8. Le Code de 1945 (art. 126;, dlargissant Io^Jq ''' *' e 
la competence des tribunaux civils, qualifie la question pryjudfcieif 
vant toutes les juridictions rdpressives statuant sans jury criming >b ^ 
S. 1946.5.201, n. 105) a 1’appui de cette r(Zl ° n f 


allegue (Boulb&s, b. jyqo.b.^ui, n. j >jo; a j appui de cette r<3<;» . ' * 

« le jury reprdsente la souverainete du peuple, source de 1’ai^ 
mais n’en est-il pas de meme des juges professionals? Admetto^^ ' 
a voulu, pour les raisons halrituelles, dviter un alourdissement d^i^ Uon 
cedure d’assises, precedee d’une instruction suffisamment co A 3 pr °* 
en ce sens la circulate aux procureurs gdneraux du 30 oct if * v< 
juridiction devant laquelle I’exception de nationality est «oul / 5 *‘ La 
renvoyer les parties a saisir dans les trente jours le tribunal- 6 - doit 
surseoir a statuer jusqu’a 1’expiration de ce ddlai ou la C 'I l1 ’ et 

bunal civil s’il a etc saisi. . , - on du tri- 

. La competence relative, ddcide Particle H27 <-st cellr .' . 

de la residence de celui dont la nationality est en iause (h t<u 
Seine s’il n’a pas de residence en France). £* 
nature, d’ordre public, ne vaut sans doute que notr w PaS ’- de 352 

I’objet principal est Ja question de national^ P ln stances dont 

157. Parties a l’instance. — t p Clt _ , . 

ver entre deux particulars si son occasion est une 5 1 nat, . onal ‘ t6 P e ^ s’ele- 
telle que 1’ytablissement d’une filiation Mais il sp droit priv6 > 

- sa source es t un”' qSoi 1 d * puMc ,“1/ot 

‘"TTT ?“? ' We 0U '’?<*** fonction publique q " £ 

Lc Cod^ d-e la nationality decide alor^ nnp rFta* oct M ^ 

le ministere public, (art. 132). II tranche heureusement par 1 

tion precedemment controversee ( 1 ). p a une CJues ' 

II tranche aussi (art. 128] la question plus controversee encore de 
savoir si un particular peut mtenter une action contre le ministere public 
pour fame statuer sur sa nationality en l’absence de toute contestation de 
celle-ci par un service public ou par un autre particular. On l’avait nie au 
nom de la maxime « pas d’interet, pas d’action », et en alleguam que 
cette action <q abstraite » en reconnaissance de nationality demande aux 
tribunaux une consultation alors que leur role.est de trancher des litiges 
( lboyet, I, p. 1150). Mais il faut observer que l’interet a agir en justice 
ipeut etre simplement moral, et qUe chacun a un interet moral reel a voir 
fixer en cas de doute s’il est Frangais ou non. Assurement l’Etat, par 
hypothese, n’y a pas contredit, mais l’assignation du ministere .public en 
sera precisement l’occasion s’il le juge bon. Le ministere public repre- 
sente, sous les ordres du ministre de la justice, 1’Etat, et a mission de 
veiller a 1’application des lois; on lui reconnait, .de maniere de plus en 


(l) On lendait h admetfro la representation de l'Etat par le ministre interess^. 
mais certains gdndralisaicnt la competence aUrihudo au pr6fet par les lois militaires 
(v. L. 3j mars 1028, art. 20 ; et sur la question, Maury nip. V Theorie du conlenlleux 
ile la nallonalili, n. 15). L’arttcle 132 C. Nat. doit etre consid6re comm© alirogeant la 
regie antdrieure contraire de la loi sur fe rccrutement do 1’armOe. T.e prdfet pouvaU 
d’ailleurs se 'falre reprdsenter par le ministere public : Civ. 28 ddc. 1020, S. 1022.1.30. 
It. 1022.316. 
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-!„< le Ml ii‘»w A’:W VX ym ftppSU^on ten iois inf*rev 

car>t J'ordre pumw, el nmmment <m mzi'tbrt de nttfcnalHl to, OAtmtt 
1H68, •*>• toL2.245 ' Civ, y/) . \U2 ( ), fj, p, J£2LJ.I77; Civ. 


. ~ --' 

Les auteur.'i som montrito ggngrifemsnt favorable. a cette action 


Alld - •- , . .. - ~ r ,-— , ,,,. 7 - 7 

0 ujoun accueillic L3j, f/C Code de 1045 en admett-nt cette action 
/ 2r t, 1201 a cor/sacrd une tendance toi'hitne de la doctrine et de to juris¬ 
prudence il a ';p6dfid que le procureur de Sa l^publlque seu! f a 1'encontre 
jy prdfet ou de tout autre fonctionnairc, 6taq qualify pour ddfendre a 
paction IV. Boulbfcs, n, 100), ? 

La !oi nouvelle consacre aussi tart, 130;, ce qui fatoait beaucoup rhoins 
difficulty. to droit (Faction du rnintoterc public pour ytabb'r qu'un indivtdu 
c %t Francato ou ne J'eht pas, Le minfot&re public devra rnSme agir s’il en es: 
requto par unc administration ou un particulter ayant sou levy Fexception 
<je nationality ctovant unc juridiction qui a sura to a statuer conformymem 
a particle 125 tort, 131) M), 

158. Jugement. Autorite de In chose ju#de. —r La procedure est 
rour !e surplus soumise au droit comrnun, notamment a 1a saisine par vote 


i<, f d ci n^r m Mint retatits a t’^ppltotlou du trat?£ de Versa!.. es 

OlUr le'J'iel'C Jr; d6cr*l dll JJ JaOT, IV*, art. 6, prO/Oit gp&latei»*»t faction (111 IffO- 
r:si<r‘i: de a JVq.utiMque. Mats on a justeiiMsnl reter6 que ietir* rnotlls soot tout & tait 
Wfi</Mjx 'v, ifaory, /or. rit,, ri, jfj;, 

' ,, or, ronr«rraft auv.i Men q»e n-ux kpoux, incertams <Je la validity de lettr 

a *o«r^ni !'• utinikU-ro puMIc en declaration de validity pour la ration 
■ iUituv - ( ~ j*ar fcif en rn/imc. T/» relations de droit pr»r6 

j- !ot dens iMnUJrtt c outiuuu dont le reprfoerilar.t e?t 
; ..,jr centre lea particulars an norn du hlea 

Jr-., pattlctjUers stodreweru. a tut j>our lui demander de 
rrOfifion a teur C-vard. I! K'a/r»t Men d’une action contemieuse qui 
SV'a Kudier.^ put/ique s c'e*t air,si quo l*a enter,du Irnpllcirement la 
dm/} (Mfa infra fiol/t V, tt f'XpUciiMHtiii 


[/'/ijrratzni 
ttyVM.htxXJk'■ pfit 
(t/pUk. Hi ceivPci i/'Ut 
UglUlfrt, t;fi c/jh*rvp'*rtib, 


sont 
e miruzibTb 
common ii tst- 


‘/;n^ ^ v, au^J 


Ch&UVWM t'Al <J‘ 

:K <vVM. '1, VJ17SM, 

v. Seine '// f^vr. l/rsa, 
h ; Seine 1?5 dto, S'd7, 

rniSiJ, it, W.d'ffl ; Cot mar 
ft. YM.W, ; 7 rtt>, OrenotiUs V.) 
v/HUMi, note Chauveau ; hattfti V5 
<7 rl4c, 5V^,; dfe. tm -7- 0. JS 
*357; Paris 7 a veil 15,5S,, S. i;iXC7.f/7, 

W-V16, not,; f'iitet, ./, 'JlJ&tt. d&PW» - or 'l 


rfune action 
fa entendu 
Trite Alger so 
Audi net ;j. 1777,1717 


dolt c-*ie 
jririsj.ru- 
mai 1V7, D. P, 1738.2^1. 
contra cependarit Poitiers 


ftov, 


^ a,j - Uoiiai 7 JijH. lioo, o, P. 90.2ATA /action centre 
t, I'ut/.IVi' p, fevr, 1718, J. 1918.703 ; 20 juin 1718, J. 
luflet 1720, Uevae )ur. At r, Corr, 1720.517, 24 as'ril 1723, 
j 1724 J, 1725 ,ir//r; Trib, Alger 17 nial ^lTCT, D. P. 
', t ' jvi8- i/«c. Itatiat 1738.509, Co:. Trtt*. Maroc 
1741-1724, note Maury, 0«z. Trit,. .Varoc 1 G mars 
viboytt ; contra Pei ancon 7 Jauv, 1675. S. 
r ‘ j a charge du dernandeur parce que 
1943, prOcitO. 
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d’assignation sauf texte particulicr on sens contraire (art. 128) (i) Qn 
notera que la matibre touche asscz directemcnt it 1 ordre ipublic pour qu G 
non settlement elle ne soit pas susceptible de convention ou de transaction 
(Req. 3 avril 1035, R. 1936.114) ni mftme d acquiescement (Paris 22 nov 
HQ16, Gaz. Trib. 30 ddc. 1916), ntais pour que le jugc doivc soulevcr l» 
question d’office (art. 125 C. Nat.), et qu’elle puisse Gtre invoqude po Ur 
la premibre fois devant la Cour de cassation (Civ. 26 mars IS?!), S. 79 1 
427; Civ. 4 mai 1921, G. P. 1921.2.77). Le ministfcre public doit eir e 
mis en cause (art. 133) et entendu en ses conclusions motivdes, ceci m £ me 
en cas de saisine par requete (art. 134). 

Le Code" de la nationalite, par une innovation remarquable, exie 
(art. il35) sous peine d’irrecevabilitd de la demande le <ttp6t au ministeTe 
de la Justice d’une copie de Vassignation (ou de la requete). Le tribunal (ou 
la Cour, v. 1’art. 135, al. 4) ne pourra statuer que trente jours aprfc$ ] e 
ddpot (2). Cette disposition permettra h la Chancellerie (v. la circulate 
du 30 octobre 1945), de constituer une documentation complete du con 
tentieux de la nationalite; elle lui permettra aussi, comme le souligne le 
delai de trente jours pour statuer, de faire connaitre au Parquet sa ma- 
niere de voir; celle-ci sera souvent prdcieuse en fait en raison des docu¬ 
ments dont le service dispose (v. les exemples donnds par Boulbes q 
1946.5.201, n. 115, d affaires dans lesquelles les tribunaux ont ignore'des 
declarations d option ou des decisions administratives); elle orientera en 
droit la jurisprudence, sous le controle sans doute de la Cour de cassation 
mais avec 1 experience et la competence d’un service specialise. 

Cette innovation modifie sensiblement les donnees du problfeme de 
la relativity de la chose jugee. Cette relativite prete autant a critique en 
matiere de nationalite que pour l’etat des personnes en general. Mais la 
Cour de cassation 1’ayant maintenue dans ce domaine general, les auteurs 
les plus qualifies pensaient qu’il n’y avait pas de raison de l’exclure en 
matiere de nationalite: Maury, Rep. v° Theorie du contentieuy. de la na¬ 
tionalite, n. 33; Lerebours-Pigeonniere p. 154; Niboyet, I, p. 151 ; Audi- 
jnet, J. 1917.1254. La jurisprudence etait cependant divisee (3). 

Le Code de il 945 (art. 136) attribue aux decisions des tribunaux 
civils en la matiere autorite « a I’egard de tous ». II n’est pas douteux que 
la mise en cause obligatoire du ministere public et la communication de 
1’assignation ou de la requete a la Chancellerie dliminent pratiquement 


(1) On cite (Boulbes, n. 208) le d^cret du 2 iyvrier 1852, art. 22, admettaut la 
saisine par requete en mature description sur la liste electorate. L'art. 12 s reserve 
aussi ]a saisine par requete pr6vue a l’article 105 dans le cas de refus d'enregistre- 
ment d’une option. 

(2) Dix jours en matifere electorate. La circulaire du 30 oct. 1945 aux procureurs 
gynyraux admet que l’accusy de reception de l’envoi do la copie par lettre recoin- 
mand^e justifle du depot. La circulaire du 13 dec. 193S, qui reste en vigueur (drc. 

30 oct v 1945 ) enjoint aux parquets d’adresser a la chancellerie une expedition des 

decisions rendues dans les trois jours de leur prononed. Le caractyre administratit 
de ce controle permet de douter qu'on lie puisse l’opposer qu’i/i limine litis, V. cep. 
Plaisant, J.-C. P. 1346.I.51C. Cf. Rabat 17 ddc. 1946, J. C. P. 1947.II.34S0. • \ 

*- (3) V. pour la relativity Pau 23 juil. 18S9, D. P. 90.2.85, S. 90.2.183, Rabat 29 i£vr. 
1928, J.' 1929.713; contra Seine 20 mai 1938, R. 1938.429, concl. Cambouli^ves : Paris 

31 mars 1941, S. 1945.2-1, note Ancel, J. C. P. 1941.1724, note Maury. Le jugement A 
autority relative pouvait constituer un yiyment de la possession d’etat (Maury, loc. cit, 
n. 33) 
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PREUVE ET CONTENTIEUX 


103 


, r ~ ntu alite sfirieuse de voir un autre intdresse articuler ult^rieure- 
to ute ® v ® n yens ignores des premiers juges. Cette procedure exprime 
6 institutions la nature complexe de la nationality: dement consti- 
danS i eS i’Ftat elle iparticipe en merne temps de P6tat des personncs; attn- 
tutif de 1 ’ de ce second caractere It la connaissance des tribunaux 

bu 6e en ra appr 6 C iee par eux avec la collaboration de l’adminis- 

judiciaires, e ^ boration permet d’ecarter la relativity de la chose jugde, 
tration; j en matifere d’etat des personnes-. le fameux 

». a dte trouvd. Cf. Plaisant, J. C. P. U946.M6. 

« lten dVl®utorit€ de la chose jugee et de 1'inteivent.on admims- 

• \ est tel que cette autorite disparait quand cette intervention n est 

] c ete saisi dans les trente jours (art. 126), ou quana « v 
’jom 1 autoritT es. moindre (cf. Hebraud, thdse, Toulouse .1929, P- 357). 


\ 


i 
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tithe II 

CONDITION DES ETRANGERS 


159 . *-e problem© dc In condition dea tflrmigvi’H, .hmUHiiMCi? 
tics droits cl cxcrclcc tics drolls. • bm France coining dnib, |\.| ( 
setnble dcs pays civilises moilornoa l'cMi'anger ©hi rogardd commo aulm ,i u 
droits: il pent cireuier, contractor, so mnrjor, *»#»ir on justice pour iitlr, 
respecter les droits dont il jouit. Mnis certains droits liti Mom copoinlimi 
refuses: il iron a pas la jouissance, il n’esi aujot do droll* «it© houh 
certaines reserves. 

Cette question est prdnlablo h cello do Voxcrcico ties drolta Si on 
elfet la jouissance dun droit ost refuaflo tt I’dtrniiRor cm franco, il n’v 
pas lieu de se dotuandor scion cptellos modalitbs il I'oxorceru ; el pen fin. 
poite notamment qu line loi etrangbro, sa loi naiionnle ipar exeinple, inj 
en accorde le benefice. Mais si, par contro, la |o..issanco d’.m droit e « 
reconnne & letranger en Franco, il fam envlsager lo problbmc do son oxer- 

la loi initialise possede en olTet tin systeme do oonllltH do lobs <mi 
place lexereice des droits sons I’empire do telle ou telle legislation; cos 
regies de conflits peuvent rattachor i’oxorcioo tin droit conaiddrd 11 unc loi 
etrangtre, qm aura competence pour Ic reglenienter. let si cotte loi aiibor- 
donne cet exercice il des conditions qui font ddfaut on I’cspbce on ni6nie lc 
prolnbe absoiument, ello s’appliquern, nonobstant le fait quo la loi fruit- 
gaise en a reconnu, menie expressdment, In jouissnnco ii rintdressd. 

Le problenie de la condition dcs Grangers, iprdnlablo il eclui du con- 
flit des lots, en est done distinct • on no so dcniando pas quelle loi ddtor- 
mine 1 aptitude, des etrangers en France ii la jouissance dcs droits la loi 
frangaise seule en decide paroe qu’il s’agit du point dc snvoir dans quelle 
mesure etranger est regard^ com me sujet de droits dans le syst&mo juri- 
dique frangais. La question concernc done directcment le droit frangnis 
et depend d’ailleurs des enraetbres dc l’inimigratiou btrangbro en France 
qui, d evidence, sont propres i\ nptre pays (1). 

Ce nest pas a diie, d aillours, quo lo droit frangais rbglo la malibro 
sans aucune reference ii des principes plus gbnbrmtx relevant des rein- 
tions entre Etats. Menie en admettnnt quo l’btrangor, n’dtant qu’un indi- 
V!du, ne soit pas sujet du droit international public, lo trnitemont qu’il 
regoit ne peut laisser indifferent FEtat dont il ost rtJSsortissant. L’Etftt oft 
il sejourne pent done se trouver oblige vis-^vis do ce tlcrnior par lo droit 
international public. Et offectivemcnt la Cour pornianentc do justice inter- 
nationals dans son arret n° 7 (R. ll034.335, v. supra, n. 20) a admis 
existence d obligations entre Etats relative i\ la condition des btrangors, 


i iV s ! i . ncli ? n 9 0s ^rlos do probJtonos, gdmirulomont ndmiso, u tiiH 

cy pendant i objet.de vivos discussions, y. wi«ny Ussai stir Ic. <V\ ml. pr. mm'rlculu, 
p. 13 ; Lepaul.e, Nature ct imHhode du di\ Du. pr„ J, 1030.9Sd.300. 
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declarant contraire au droit international 1’expropriation d’un (Stranger 
e . nS indernmte ( ). Mais ici comme ailleurs les donndes positives sont 
s eS et se reduisent souvent k de simples tendances de la pratique intcr- 
^ a tionale> ou a es opinions doctrinales plus ou moins partagees (2). On 
•fidiQ uera ^ eS 'P rincl P . es a 1 occasion des matikres qu’elles concerncnt. 
t ’aPP° rt ^' US P reci ? e f t c °nstitu6 par les traitds bilateraux; ils sont 
ssez nombreux pour justifier une etude d’ensemble (3). 

Le droit commun applicable en l’absence de traitds doit distinguer 
tr e la condition des personnes physiques et des personnes morales. 
c> a gissant en effet de determiner dans quelle mesure une personne (Stran¬ 
ge est sujet de droits, on congoit que la question se pose en des termes 
f r es diff©rents suivant qu*on envisage celles que le droit interne recommit 
Qfliine sujets sans restrictions ou celles pour lesquelles cette qualit-6 est 
pobjet de multiples limitations et discussions. 

On examinera done dans deux chapitres successifs la condition des 
personnes physiques puis celle des personnes morales. 


missi sur la jurisprudence intcrnatlonalo *n In mallfcre la lUv. da dr. ini., 
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CHAPITRE PREMIER 

Personnes physiques 


160. Distinction du droit public et du droit prive _ r> 

dans I’introduction generale (n. 14) que Involution historian* a ! Vu 
er de plus en plus l’etranger comme un sujet de droits au^^ a 


s 1 introduction generale (n. 14) que involution historique a tl a u 
regarder de plus en plus 1’etranger comme un sujet de droits ° dU a 
ntre que Je national, c’est-a-dire a lui reconnaitre ies m/w* a - enie 
moins en droit prive. Neanmoins cette evolution, qui n’a iamBfe!?'** aU 
piete, a .marque kune dpoque recente un point d’arret et mlmJ I® C ° m * 
un retour en arriere; d’autre part elle n’a ’ et rn ? r ^ le a connu 

marche pour le droit public. Si en effet 1’unitA fa , 1 3 len f Suiv i la meme 
maine, affirmee P ar le Chris,Tanfeme et Z L? * ,** U na,ure h “' 
commerce international', a conduit a reconnaitre a I-if' 6S f“ gences iu 
disposables a Fhotnme en tant queTel c w • J e 'l anger les <iroils ™- 
prive, ceiui du droi, oublic ne ses, a „ le Un6Rce d “ droit 

n&essife. En tant que le droit ouhMcZ * 1 , m P os ' 5 avec la 
concerne Findividu dans 3a mesure />r i , rg ? nlse -* a c ^ose publique, j| 

politique, ce qui n’es, predsdm Z™\ttsl fV ^ de 
nationaux comme la population IS 1 etranger, si on definit les 

tique. Assurement la seule presence fa v* ^ ^ 1,0r S anisati °n eta- 
obl.ge le droit public a tenir compie de t 'T** SUr . Ie 501 na ‘»"al 
tton entre ia condition de I’itranjer 1! k," “" S01t qoe . Ia di * c ' 

- en impose pas moins (l). * * P U ^ 1C e t en droit prive ne 


Section / 

Droit public. 

■» 

161. Division. — T fl mnrUt;™ a 

du droit public doit etre etudiee quant'd kur^dmi e " Franca au re 8 ard 
quant aux droits politiques, et it la particiomL t . en France - P uis 

concon en effet que ieur exclusion des Z publics - 0n 

ofi'e du benefice des services publics et 1 pol,,l<Jues " entratne P as 
“ doivent d'abord s'env?^^ 


I 1 


er 


Admission des strangers en France. 


r1! tiq r ,ranSaUe de “»**• de l’imml. 

La F.ance eat restee longtemps ouverte aux Grangers. Cette 

“™lrw SSS'JS £2 teSS f? •SfXbMk S' 5 . comp ; ei « I® le cas ass 
opposition de la condition de l^trane-er’ 6 1 A< f ad ' dc dr * int - I 937 . 

re$ue en droit compare. V. infra ^ dr01t pui)llc et en droit P riT& 
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dition hospitalise remontait par dela la Revolution a l’Ancien Regime et 
'it egalement admise dans d’autres grands pays comme l’Angleterre et 
etfl Etats-Unis. La fin du xix° siecle la vit s’6branler en raison de l’aug- 
^cntation constante de l’immigration. Le phenomene etait du U l’insuhi- 
0 ce de notre „natalite relativement aux ressources du pays compardes au 
Sa rcroit de population dans des pays voisins (1). Les consequences cn ont 
d’abord un probleme de main-d’ceuvre: les immigrants dtaient ddsi- 
e bles 1& ot* la main-d’oeuvre faisait defaut, mais constituaient ailleurs une 
ra ncurrence dangereuse pour les travailleurs frangais, et ce d’autant plus 
*>, ns a cceptaient des salaires moindres. Ensuite l’affluence des immigrants 
qU pose le probleme politique de leur activite et de leur influence 6ven- 
pielles, probleme qui a pris un caractbre plus grave dans les ddpartements 
0 u ils ont constitue des fractions importantes de la population (2). 

A une epoque plus recente le problbme s’est complique de deux 616- 
ments nouveaux. D’une part la politique des Etats totalitaires a provoqu6 
j^jpigration d’elements tres dignes d’interet moralement, mais plus ou 
moins desirables politiquement. D’autre part les difficultds poHtiques et 
sociales qui ont precede la guerre de il939 ont engendrd, on l’a'vu (n. 87) 
u n mouvement xenophobe imputant assez gratuitement aux etrangers une 
responsabilit6 dans ces difficult6s. Le rdsultat a 6te une aggravation s6- 
rieuse des rigueurs de la legislation sur l’admission des etrangers. Les 


(l) Relevons quelques chiffres caractOrisant l’accroissement de la 
cere depuis 1851 (premier recensement ayant visfe la natLonalltd, v. Beudant, 
la. capacity, 1" 6d., I. n. 75). 


1851 : 379.289 

1881 : 1.001.110 
1906 : 1 046.905 


1921 : 1.550.459 
1926 : 2.498.230 
1931 : 2.884.106 


A£ nj\J . A 

^ „v,iff-pp rip 1Q36 est en regression (2 453.507) en Taison de 

jja^ 6 ji*importe liussl^de* comparer^ayec M.'L.rcPours.PlseonnlCro (n. ,44) les accrols. 
ments respectifs de la population franpaise et Strangle . 

1921-1926 : • Francais, 586.314 ; Etrangers, 947.771. 

1926-1931 : FranpaiS, 705.150 j Etrangers, 385.876, 

. Encore lauMl 

?ue B £ 

ns.® pour la « devenue eau,»a,.n.e en,l». 1'a 

laissances est* en decroissanc , 

16passe en 1920. ...noiinnai dn travail ont montrd qu’en 1930 (annSe 

; Les travaux du Bureau ^ration) 1 sur 3.874.607 grangers etablis dans 

mi a 6t6 la plus favorable & 1 im ™ f -prance (70 %). La France est done le 
17 pays d’Europe 2.714.000 se D’aprfes l’Annua're statlstique de 1935 les 

premier pays tf Immigration J Europe^ D ajrts * te& ; Ita lien s (808.000. Polonata 
lationalites les plus reprfeentdes Otaient Suis5es (gg/i75)> Russes ( 71 . 928 ), AUe- 

:507.811), Espagnols (351.864), Beiges (253.094;, 

aiands (71 729). , -prance v. la bibliography cll6e par 

M 5» 'e<aH ? e^Sco,™ « fWS 

pirtf ml ! VCTdross, Cours de Wj^ *+«l« une PoHli«“0 d'immUra- 

Dr. Semanneon it Mauco. 

saSSSrrsa.'a 

PyrCnCesdJrientales, 25 % Hans les 4 , p 130 ). 

(cWttres clKs par M. Maury 4 son cours 1941 me, i 
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CONDITION DBS fiTRANOBRS 



Etats-Unis et I’Angleierrc ont d’ailleurs connu 'a la meme 6poci 
evolution dans le memo sens, la premiere de ces puissances en * & Une 
]’importance croissante de l’immigration, la scconde surtout par c^ 011 de 
indesirables. Lo droit international public ne mdconnait pas 1 i des 
Etats it reglementer l’acces des Strangers sur leur territoire malt -? 14 de * 
tique toute differente des Etats d’dmigration v. lc Ren \i ° re . la Poli- 
Etranger par S. Basdevant, n. 98-108.. (• e ar, ini., v o 

La premiere mesure legislative pour controler Ventree rt r 
en France fut (en dehors du droit d’expulsion plus repress ,’( n 6tran S er s 
le decret du 20 octobre 1888, aujourd’hui abroge inspire pre ! entif ) 
temporaires il prescrivit simplement aux etranpers \'a^uv Precedents 

d'en fair, la declaration a la mairie. Pen aprls fa lot f" Fra "^ 

lement abrogee aujourd'hui (v. le decreed"30ocf l® 93 ’ 

certificat d immatriculation delivre par la mctr- , 1935 L lm Posa u n 
France une profession (1). Ce™ £« ™ eXer « a "> « 

renseignement. ncore la que mesures de simple 

du passelott vist et ^hZlrte M d6C ‘ S ' fS Par 1 ’ exi S ence 

aggrave les rigueurs. Aprfes avoir indiaud ie.fr " - ,eX “ S ul,6rieurs on, 
y aura lieu d’etudier (’expulsion qui LLf" s « lemen,atlon g^nerale, U 
flit en tout temps au sejour de l'dtranger ™Fr™cf erne ‘ nem de mettre 

163. Passeport et carte de sejour T 
France doit etre muni d’un M «p nAr# ~ L etran § er entrant en 

et vise par le consul de France de si d - 'Y* pav ^ s autorit6s de son pays, 
arrdte du 19 juil. d946) 2,u?rlserveT^ 08 ( ° rd ' 2 n ° V ’ 1945 ’ V 
regimes frontaliers. des ports marittoef'L“ nven, . 10ns dl Pl°nratiques, des 
titution, tombee en ddsultude “ 1914 »^ L ae r r ° P ° r,S (2) a' Cette ire - 

miere guerre mondiale (D 3 aout fatal 4, ■ > reprise pendant la pre- 

reorganisee plus rigoureusemem rat , DU ' S ’ apres ^uelques attenuations, 
emendu, 6.re^Lr”iremem fe usd' C °" sul qui bie " 
—<''«* - 

( 1 ) Da DS un domains parallels l’dtat d’esmit , 1 . ...w. 

d 6 cret du 10 aout 1899 limitant la proportion 0 d’dtSSmk? T*® Se . manifcste Mr le 
raux d’exdcution de s marches passes au nom de l’Etat 86 S & emDloyer dans les tra- 

( 2 ) Les refugiCs politiqves peuvent obteniv fi« , ,, 

port Nansen « cr 66 sous les auspices do la SociPtP 1 / *■ ® Ur residence le «passe- 

urn, a. nun ««. i, nial 1926 . J 0 c “ e ?g 0 ? 1 °“ m *^,£!Z m<an r> 5 > U,L 
toiTe en France par le D 3 nov v nZT-'r cette aerni ^ r e renclu e ex 6 cu- 

pnve, 1934.301 ; liger. Le statut <lcT ij’JT ? £ rT' IteVUe dC dr ' inL 
statut des rifugtts. Now. Rev. dc dr. 62 T a C ? r °D S* - RIper / tl Le 

Paris ^ 39 % We 1 ^ ^: 

» Sea's S?2 M 

dl vaplmde ^' dv S iT, t iT t ^' nati0nal des apatrldes ’ md - 1933.1.119 ;■ Harari, Situation 
Sur li substitution Z vnm T ^ Upislation ftancais* actueile, these Paris iWO. 
int vr 11 ! dnon a l o Nansen du Haut Commissariat, v. Now. rev. de dr. 
f-iveuT'ni 939 o 57i i . R ,' 193 ?' 17 !; Sur es r6solutions de l’lnstitut de droit international en 
' ^ es . a P atricl es et r61ugi6s, v. J. Donnedieu de Vabres, R. 1930 . 066 . Sur 1’appU- 
/h, in a conventlon de 1933 aux Espagnols, v. D. 15 mars 1945. Sur la convention 
\ { n , r - 1938 relative aux r6fugi6s allemands, v. Mezger, Nouv. Revue de dr. int. 
V 1 • 1940.5.. 

(3) V. Reale, Le probleinc des passeports, Cours de VAcad. de dr. int. 1934.IV.89. 
notamment p. 141 et s. sur les rdfugids; Ourgant, La surveillance des Hranuers en 
France, thfcso Toulouse 1937. 
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le point tic la ■fronttere par lequel l’int^rcsse dcvra pdndtrer cn France. 

La carte identitc des Strangers, dcnomm^e plus exactement au- 
jourd’hui carte de sejour, a ete institute par le ddcret du 2 avril 1917 a 
cen * r ^ main-d oeuvre pour controler et congedier scion les 

besoins les travailleurs etrangers que les n6cessites du temps de guerre 
avaient conduit a appeler. L institution a ete legalisee et stabilisee par 
la 1 Q1 finances (la carte est soumise h un droit de timbre) du 13 juillet 
1925, et a fait lobjet, depute, de maints remaniements dans un sens tie 
figueur envers 1 etranger, qui a trouve son expression la plus caracterisde 
dans les decrets des 2 et 14 mai 11938, 12 nov. 1938. 

L ordonnance du 2 novembre 1945 « relative aux conditions d entree 
e t de sejour en France des etrangers », actuellement en vigueur, a ras- 
semble les regies eparses dans les textes precedents et les a refondues 
dans un sens nouveau, et liberal a l’egard de l’etranger. Le legislateur en 
effet a tenu compte des critiques soulevees par les rigueurs excessives des 
decrets de 1938, expression d’une mefiance due aux circonstances de 
l’epoque, mais tenant de la xenophobie; il a aussi et surtout consider^ que 
la France ia la fin de la guerre, retrouvait, aggrave, le probl^me demogra- 
phique en face de ruines materielles appelant d’urgence une main-d’ceuvre 
nouvelle pour la reconstruction, mais avec cette complication, par rapport 
a 1’autre guerre, que les anciens pays d’emigration” egalement appauvris 
en hommes, doivent aussi faire face a leur propre reconstruction, et qu’en 
France meme les immigres ont tendance a regagner leurs pays. II a done 
paru indispensable de refondre le regime du sejour des strangers en 
France dans un sens propre a faciliter leur venue ou, 'a tout le moins, 
eviter leur depart. L’ordonnance a egalement cree un office de l’immigra- 
tion charge a titre exclusif du recrutement des travailleurs etrangers (v. 
D. 26.3.1948). ^ ’ 

Tout etranger de plus de seize ans sejournant en France ou en Alge- 
rie (art. 3, ord. 2 nov. 1945) plus de. trois mois doit dans les huit jours 
de son arrivee solliciter l’octroi d’une carte de sdjour (1). La demande, 
adressde au prefet, accompagnee d’un certificat medical (2), indique le but 
du sejour en France de l’impetrant. Si ce dernier n’a pas 1’intention d’y 
exercer une profession,, il doit justifier de ses moyens d’existence (art. 15). 
S’il entend remplir un emploi salarie il doit produire un contrat de tra¬ 


il) Ord 2 nov 1945 art. 6; D. 30 juin 1946, art. 3. Le d6cret duplication du 
30 juin 1946 precise 1 ’applicaUon du texte aux Grangers qui ne sont pas entrts' cn 
France • ceux aui y sont n6s deinanderont la carte dans les UuH jours de rexplra- 
Uon de' leur sSie annde, les anciens Franks dans les liuit jours suivant la 
Perte de leur nationality irancaise. L* ordonnance sp6cifle, contrairemcnt it la jurls- 
Sence amJeure ?Crim 4 d6c. 1940, G. P. 2 f6vr. 1941; v. cep. Soc. 2 8 nov . 1940, 
G t 5g /,0 2 331 nue le rcctpmi de la demande (lent lieu provIsoLrcmert (le carte 
4 ; ; “.-^. et les consuls de carriers ^happen!■ » '± 
mais 'les avatrlde s > v sont haturellement. soumis (art. l"). Les rituals polltiqucs no 
CS y A* r.enyve du 98 oct. 1933, promulguGe par le dOcret du 

« i a ^ as vls ^ s * La conv virriipiir senil>lc-t-il mais sa portae pratique est null©, 

3 d6c. 1936, Teste cependant en vigueur semnie i u, n a s a i ^ i i > • 

comme le xnanifestait 'a d *^tlon ^cation jet an ^ ™ /s?; 

i ‘ 10 mars 1939 > G - Andorrans v. le commentaire, prOcieux ft tous 

M0n(ljgas(1 ' ies % p d s *1946.5.82, note 2. Sur les nomudes dont 

carnets 

,0 S, '»”■ le ' D - 30 3,!to 1946 ^ e S5r lUnteSaire du miitstro’ tics Atlatrcs dtran. 
W V. sur la dispense possible par 1 lntermecuaiic uu 

Part, 15, al. 4. Le mddecln dolt Ctr 0 agrU par 1 administration. 
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vail vis«5 par le ministro du travail, lequel ddcidcra de l’octroi de la Ca 
on spdeillnni la profession admisc (D. 5 juin 1046, art. 4) (i) ; pou r j 
professions non salariees il est prdvu quo dcs ddcrets pris en la form ° S 
rfiglements d’administration publiquc peuvent dgalcment soumettre ^ 
lorisation lour exercieo par les (Strangers (art. 7); il faut en ddduire 
ddlimt do tels ddcrets l’iStrnnger qui veut exercer une de ces profes • 
doit, <r fortiori de 1'article 15, an moins justifier des moyens qu’il Sl ° ns 
rontreprendro: Ic but premier de ces dispositions est evidemment d’ 3 
clicr quo l'dtrang'cr ne tombe trop facilement it la charge de la coll ei ^^* 
Irimgaiso. Mais lour but second est assurdment de controler 1’utilite^^ 11 '^' 16 
miquo de )’immigration: cellc-ci doit pourvoir aux activites ou le m^ 0 ” 0 ’ 
d’hommos se fait sentir, non concurrencer les Frangais (2) an Que 

La loi nouvelle prdsente cependant h ce dernier point de vue „n • 
novation libdrale dc grande importance pratique: la carte d’idemrnf ln " 
aceordde pour trois ans, conime dans le regime anterieur mais Jn<f^ St 
miction entre les salaries ct les autres (art. 14). Dans le rdeime ant* - dlS ’ 
an contraire, les salarids, e’est-it-dire l’immense maiorite 8 ohtPn * 6Ur ’ 
Ciirte dc travaillcur pour la durde fixde nnr t» • • ° nt j’ obtenaien t la 

>1.. cMIrat on vertu duquol i! s avaiem etS introduhs trava,i ' Celle 
"” ire est «Vcnouvetabl™» n (an ay i4) t fe dtoVdWicT 6 ^ r6sident ordi - 

a ddcidd qu’elle « est renouveU><> hu , m , d apphoation du 30 juin 1946 

les conditions prevues aux alindas prdc?Ss^n'^e™ ^ tUlaire s>iI Tem ^ 
sources on I’cxercice de son nrtLft* r f qui concerne ses res- 

■ d’un droit a„ CSHSr li ^ 8 '“ k 

do rcssources suffisantes ou d’nn- cw % P • 1 Granger qui justifie 

n’est quo juste au fond Hp " activite professionnelle reguliere (3). Il 

I Stranger dont la situation alTvueTde hf 31 ”! 1 / 6 -f 6 S ° n 6tabl5sseme nt & 

change, mais il y a lieu de- souhW^? Q 11 a « t6 admis . n’a pas 

lion tl’un con (.rat do travall^gJeSSit ffto? 18 ! 6 ' 1 ® 110 ° U la produc - 

• r art. 7). Le syslftmepemettiu? ffi® pfA^ 8 } Q d ™L ant6rieur 

f i () " ayant dcs besoms do main-d’oeuvre avant Un 6tranger P° Ur une 

oi I a 10 "‘I 0 ^“rePrlso dcHermimce Mak 1 ,]lm , e quo soit ^cldCe son 

onm on vlffueur to 15 Mvr. mi, cxige im ‘confrat OnZfA , U 5 juin 19/ ‘ 6 - art. i« 

i^rssst 

SJf'V?''"** c^SbiS. S SLT‘/StS S d eurK dos caTt5s a,attl - 

»arii = 

satlon minlstfirlollo pour l’emplol salarifi dans nn 11 flU ^ uln 1946 exig e l’autori- 
I autortsaUon du « minis)re competent » pour tmit^ 6 1)r o fes sion « reglementee » ou 
ccnur6h.c »>. ij faut sans doute entendre ces termoc ' < c < 2 U r ? activU 6 professionnelle 
JiKnlafion dc.s salaires et le conlroie des prix Lp fi(WPt S< ^ S large englobant la r^gle- 
autorlso toujours I’adnilntstratlon & fixer mr i du 17 ^ uin 1938 > .non abrog6. 

ndmotiro dans cliaquo profession. ^ 6cret la proportion d’Ctrangers i. 

v el lenient d’une carte ordinaire ^ $ v tTn d ft 6 mut ^ avallleur sollicitant tc renou- 
h falro la preuvo qu’il a effectlvement ntor^ f 6 ^ tTOis ans h “ P eut ctr o appelS 
carte... la ou les professions mentionn6e s sur fa‘dUo^caSe ? &t6 dc d61lvranco d0 la " 




* 
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f cep' Ord. 2 nov. 1945, art. 7; D. 13 aoOt 1947); mais d’une part aux 
^ rrne s ^ mars 1946 sur la circulation des dtrangers en 

jf inC e, l e ministre de 1 Interieur peut subordonner & l’autorisation prdfec- 
r j e I’^tablissement du domicile des Strangers dans certains ddpartements 
arr 6td 13 mars H946); d’autre part si un dtranger d6termin£ paralt 
' oeler une surveillance spdciale le ministre peut limiter la validitd terri- 
‘^i a ]e de son titre de sejour, mais > seulement pour une durde d’un an 
eS t resident ordinaire; un sauf-conduit du commissaire de police ou de 
gendarmerie lui sera necessaire pour circuler hors de la zone autorisee. 

164. Residents temporaires. _ L’innovation la plus remarquee 
, 1 ’ordonnarice de 1945 consiste dans l’institution d’un traitement de 
! aveUr au profit de deux categories d’etrangers, celle des « residents tem- 
oraires » et celle des <( resident privilegies », par opposition a celle des 
.residents ordinaires ». ‘ . 

1 Les residents temporaires sont « les Strangers qui ne viennent en 
France que pour une duree limitSe sans volontS d’y fixer leur residence 
i dinaire » (art. 10); l’ordonnance donne comme exemples les touristes, 
fc etudiants, les travailleurs temporaires, notamment saisonniers, et prd- 
ise que 1 ’administration peut aussi ddlivrer la carte de cette categorie a 
C ux « qu’il ne parait pas opportun d’autoriser a sSjourner comme-resi- 
j 6 n ts ». La carte est accordee pour un an au plus, ou pour la durde de vali- 
y.’ s ; e iie est inferieure, des passeports et visas obtenus par l’intdresse 
!,r entrer en France (art. Id). Elle peut etre retirde si l’interesse ne-rem- 
Siit olus les conditions de son octroi (D. 30 juin 1946, art. 7), par exemple 
si l’dtudiant cesse ses etudes, si le touriste se livre a une activitd profes- 

swnneUe nce d 6 V elopipant le precedent timide de la carte de « tou- 
, D 23 fdvr. 1936; D. H4 mai 1938, art. 5), manifesto 1 intcret 
national a faciliter les sejours temporaires en France de certatnes catc- 

gories d’eirangers tl). d - a ccentuer la difference entre rdsi- 

Mais le >««‘ s “ e " r . a .. C n r " ord f nair e s , d ejS, dtablie par la duree de la 
dents l em P? ra '^ s ®‘ r ariage des premiers en France devrait etre au- 
carte, en decidant que -f decret du 21 fdvr. 1946). Cette disposi- 

torise par le prefet (art. 1 » {er d ddcret <j u 12 novembre 1938 

tion est sans doute un dcho de 1 article 11 to** ^ rexercice par 

qui subordonnait a un permis dom j c iie en France. Cette regie av 2 it 

1’Stranger de tout droit ir ?P liqt V ,• t ^ CO ntre-temps des questions ci- 
« generalement n’aurait pas du laisser de 

viles et des mesures de polio-, suu a & 

traces (2). . . . 

,, ninrtic „ ou «touriste» sur la carte sans 

(1) L’article 12 prevoit les ^^nlcquences do droit. (l6 

que s-y attachent, semble-t-U de dlff6rence du d6cret do U38 w ; ^ )ons ^ faut 

(2) nien que 1 article , 3 - A ia a - 6 tat-clvil contrcvcnant ti aux r)I P 6fets <lu i0 nov. 

inctlon h n ,UU6' du marlage (en “ ““.S?'nroWWUl a 6vldemrnent 



^ xcgie e n favour uu »x'rancalse (S. m0.5.w/ 

>ns d’lnconv6nients. On lnv0(I situation en 6pousant une _ ' , L1 ge marie? n 

lnddsirable de consoUder ^a sU do l-expulser avanj i des lwJton , 

18 n’appartlent-U pas a 1 temporaires no b6nciiciem. v 

aussi signaler que les r6sldents turn* 
stales (L. 22 aottt 10 -iC). 



Scanned by CamScanner 




165. Residents privilegies. — Les residents privildgids sont « i es> 
etrangers justifiant en iFrance d’une residence non intbrrompue d’au moins 
trois amides et qui dtaient ages de moins de trente-cinq ans au moment 
do leur entree en France » (art. 16); il leur est accorde une carte q U j est 
valable dix ans et est renouvelee de iplein droit. Sa validity territoriale n e 
peut etrc Iimitee par les mesures individuelles prevues dans le ddcret du 
18 mars 1946. 

II a toujours paru plus ou moins opportun d’offrir un regime de f a 
veur aux etrangers qui se fixent a demeure stir notre sol pie Code civil avait 
i.nstitue l’admission a domicile; apres son abrogation en 1927 le decret du 
14 mai 1938 (art. 8) avait prevu au profit des etrangers fixes en France 
depuis plus de dix ans l’autorisation de travailler sur tout le territoire ou 
meme dans une profession quelconque. On peut objector ia ces mesures 
qu’elles detournent malencontreusement les interesses de la naturalisation 
en leur creant un statut relativem-ent avantageux, ou qu’elles sont des 
complications inutiles, les etrangers sincerement attaches a la France de¬ 
mandant leur naturalisation, 'll semble cependant juste d’ameliorer l a 
situation des etrangers dont Installation ipermanente en France profile a 
la collectivity, mais qui ne sollicitent pas la naturalisation peut-etre pa- 
une fidelite moralement respectable & leur patrie d’origine. 

L’ordonnance de 11945 parait plutot avoir envisage la residence p r i- 
vildgiee comme un preliminaire de la naturalisation, ainsi qu’en temoignent 
1’exigence d’une /snquete administrative et d’un examen medical et les 
facilites exceptionnelles accordees a certaines categories pour l’obtention 
de cette faveur (1). L’experience dira si restitution ainsi comprise sera 
plus utilisee que l’admission a domicile. 

( Mais comme pour les residents temporaires, et en sens inverse l’or- 
donnance de 1945 a entendu ne pas cantonner a la duree de la carte, les* 
differences entre residents ordinaires et privilegies; L’article H7 decide 
que ces derniers seront dispenses de la caution judicatum solvi, faveur 
reelle si on en juge a la 'frequence des litiges sur cette garantie (n. 733) 
Mais le meme texte ajoute qu’ « en ce qui concerne l’exercice des droi+s 
civils, notamment en matiere sociale et professiorinelle, il s jouiront d’une 
condition speciale qui sera determinee par le reglement d’administration 
publique prevu a I’article T ci-dessus ». Le legislates a justement pense 
que les differenciations croissantes entre iFrangais et. etrangers, principa- 
lement en matiere sociale et professionnelle, appelaient des temperaments 
serieux si on voulait que les « privileges » annonces correspondissent a 
une realitei] est seulement regrettable que l’urgence ait -fait remettre la 
solution d une question aussi fondamentale a un simple reglement L’or¬ 
donnance a cependant precise immediatement qu’au bout de dix ans les 
residents privilegies seront autorises sur leur demande a exercer sur tout 


• (l) Aux termes de Particle 16 : ■]• l’age cle 35 ans est pvolonge de cinii ans par 
enfant infrurur residant en France; 2° le delai de trois ans est rCduit a un an pour 
los etrangers mai-ies a des Francoises qui ont conserve leur nationalite, pferes ou 
mores d’un enfant, francais, et pour les anciennes FvanQaises devenues etrangeres par 
I’Our mariage ; 3° un decret d^terminera les conditions d'octroi de cette carte, sans 
condition d^&ge,' aux etrangers ayant rendu des services importants a la France, 
notamment en eonlbattant dans les arrnees franchises ou allies. D’autres dispenses 
<rage et de s£jour ont ete accordees k titre transitoire par le decret du 30 juin 195G. 
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1(55. Ivc\siden(s privileges. — Les residents privildgids sont 
iMnitigers justilittnt cn IFrunce il’une residence non intCrrompue d’au <( • 
tn>is nnnees el qui dtuiont Ages do moms de trente-cinq ans au mn° lns 
d«' I cur eniree cn Fnmce » (art. 1(5); il leur est accordd une carte n,^ 10111 
valalde rfix mis el est renouvelee de iplein droit. Sa validite territorial' CSt 
poui Otre limitee par les mesures individuelles prdvucs dans le *! e 

18 mars 1940. ret du 

11 a toujours paru plus ou moins opportun d’offrir un regime d- 
\em aux etrangers qui so (ixent ift demeure sur notre sol pie Code civil 3 -~ 
niMUue 1 admission it domicile; aprds son abrogation en 1927 le deerpt a 
' ,* n . lai ( Q rt. 8) avait prdvu au profit des etrangers fixes efi Fran U 

■». epuis pus de dix ans l’autorisation dc travailler sur tout le territoir? 
menie dans une profession quelconque. On peut objector & ces mesial 

'n C | ^ ctournent m alencontrcusement les interesses de la naturalisation 
lour creant un statut relativement avantageux, ou qu’elles sont h " 
compbeatmns inutiles les ; Grangers sincerement attach*** la Francis 
• ‘ I eui naturalisation. 41 semble cependant.juste d’ameliorer U 
h miwf- , dont 1 ’installation ipermanente en France profite a 

™ ’ mais qu ' ne sollicitent pas la naturalisation peut-etre na- 
ne fidUite moralement respectable it leur patrie d’origine. P 

vildciee°cmump nCe paratt plut6t avoir envisage la residence pr i- 

’eWnP T Un prellminaire de la naturalisation, ainsi qu’en temoignent 
f.uduTt d Une ^ nquete administrative et d’un examen medical e § t les 
l J£. exceptionnelles accordees a certaines categories pour l’obtention 

n- eUr ( ' • L’^perience dira si 1’institution ainsi comprise "r 
plus utilisee que 1’admission a domicile. 

Mais coniine pour les residents temporaires, et en sens inverse l’nr 
onnance de 1945 a entendu ne pas cantonner i la duree deTelrte l e > 
differences entre residents ordinaires et privilegies ; L’article H7 decide 
que ces dermers seront dispenses de la caution judicatum solvi faveur 
reelle s, on en juge a la frequence des litiges sur cette' garantie (n. 733) 
Mais le meme texte ajoute qu’ « en ce qui concerne l’exercice des droits 
civ.ls, notamment en matiere soeiale et professionnelle, il s jouiront d’une 
condition speciale qui sera determine par le reglement d’administration 
pubhque preyu a 1 article 7; ci-dessus ». Le ldgislateur a justement pense 
que Iqs differenc.ations croissantes entre Frangais'et etrangers, principa- 
lement en matiere soeiale et professionnelle, appelaient des temperaments 
s.neux si on voulait que les ((privileges » annonces correspondissent a 
une realite; il est seulement regrettable que l’urgence ait fait remettre la 
solution d'une question aussi fondamentale a un simple reglement. L’or- 
donnance a cependant precise immediatement qu’au bout de dix ans les 
iesidents privilegies seront autoris6s sur leur demande a exercer sur tout 


. (1) Aux ten lies do 1’article 10 : j° l’aga de 35 ans est prolong^ de cinq ans par 

enfant wjncuv r^sidant en France ; 2° le dolai de trois ans est r6duit un an pour 
los strangers maries u des Francaiscs qui ont conserve leur nationalite, p^res ou 
mOres d’un enfant francais et pour les ancienne§ Francaiscs devenues 6trangere$ par 
kuu* inariage ; 3° un d^cret ddlerminera les conditions d ? octroi de cette carte, sans 
condition d’age,' au^ Strangers ayant rendu des services importants a la Franco, 
notamment en comlmttant dans les armees francaises pu alli^es. D'autres dispense^ 
d'Agc et de s£jour ont etc accordpes h titre transitoire par le dScret du 30 juin 1940. 
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li ue pour l’application de l’article 7, a ajoutd (art. 5) que jes residents 
| 1 rivilegies excrcant un emploi salarie recevraicnt immddiatement une 
p rte dite « ordinaire a validite permanente » permettant l’exercice sans 
imitation de duree de la profession mentionnee (2). Et il les a declares 
d’autro part electeurs aux comites d’entreprise (art. 10) et dligibles comme 
delegues du personnel (art. 9). On verra effectivement que le refus de 
ceS droits aux etrangers ordinaires est contestable (n. 185). D’autres fa- 
veurs sont annoncees pour l’avenir (art. ill) (3). 

jVlais ces avantages sont entaches d’une precaritd permanente: !e mi- 
nistre de l’lnterieur peut toujours prononcer la ddcheance de la qualitd 
'de resident privilegie, apres la procedure contradictoire, cependant, prdvue 
pour ^’expulsion (n. tl67); la decheance est meme obligatoire si l’intdressd 
quitte la France iplus de six mois sans 1’autorisation du ministre de I’lntd- 
' rieur (art. 18). Cette decheance, defendable sans doute logiquement a 
fortiori puisque l’etranger peut toujours etre expulsd, ne sera peut-etre 
pas de nature a accroitre la diffusion de 1’institution. Bien que la resi¬ 
dence privilegiee repose assurement sur la permanence du sdjour, Ie earac¬ 
he obligatoire de la decheance pour absence de six mois parait 
exprimer une crainte excessive du legislateur d’avoir 6t6 trap gdncreux: 
une absence occasionnelle peut se prolonger sans que les interesses son- 
gent au reglement prescrivant l’autorisation ministerielle. 

166. Sanctions. Refoulement des etrangers. Controle dcono« 
mique de la main=d’ceuvre. — La loi prevoit des peines' correction- 
nelles dans trois cas (art. il9). 

1° « L’etranger qui, sans excuse valable, aura omis de solliciter dans les 
delais reglementaires la delivrance d’une carte de sejour, est, sans pre¬ 
judice des amendes fiscales, passible d’un emprisonnement de quinze 


irtnrs ^ un an et d’une amende de 600 a 1.200 frs » (art. 19, al. 2). Ce 





<lepuis plus de dix ans. 


(l) - Dans le cadre de 
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fonctionncment normal tie la juatiee, m mdeoimalaaMil dana ha ndvdilt^ In 
respect * dCi h la personne, ultimo ddlbiqiutnte, ol A(Ti*nnfef*«, 

2° Les nifimea pcln-et) soul uiiqom'iiefi par >< (mild aii(|iirs| Ip oitrli-; J (! 
sdjour a 6l6 refusde el cpii mSjonrne Mir le lenllolm arms cello carle oil 
est porteur d’nne curie on d'un rdcdplaad (le domundo non valnblo n 
fart. 19, til. 3), tnaia auciuie excnne n'enl prdvue d/ma ne can (I), 

Ccs pdnalitds ipermcttem ft I’admlnlnlrnllon d'obllger fi quitter |,, 
France tout (Stranger qui parnlt inddalrable. Leul’ elTef Indirect am h| fSncr 
gique que le rcfus de la carle de sdjour « pritt le HoiTl Cflrncftb'ftttiqno ,| t , 
refoulement, et est dcvcnu tin vdrllable tmcciSdnnt'j de I'expulsion, On 
pouvait -m6me se demur)der dariH )c dernier (Slat dll droll 8i I’expulalon War 
servait encore quclque utilitd; le Idgiftlateiir Ini en avail <;oni>erv6 line, rela¬ 
tive, an frappant de peines plus dlcvdcti I’lnfnictlon h tirrft'ld d’ ( expulfi|f M , 
que le sdjour en France sails carle l A (Ida Grim. 20 nov. 1020, K, 10.3ft, 
246 sur les conditions de la revision). 

La loi nouvellc rdtablit tine d iff dr once de fond -entre le refoulement 
et 1’expulsion par une innovation implicit^ main rernarqiiable: (tile no prfi. 
voit pas, a la difference de la lol anltrlenrc (I). 2 mill 103ft, art, 2) quo, 
la carte de stjour pnisse (fire dlscrtHlowndremcnl; rellrde, cl lea pfjnallu-tt 
ne visent effectivem-cnt que le sdjour apron refits de la carte, non nprfcti 
son. retrait. Le ddcrct d’application dtt 30 juin 11040 conflrmc cello inier- 
prdtation en disposant d’une part quo « la carte de rfinldent ordinaire ne 
peut etre retirde a son titulairc cpte lorsqu’il fail I’objet d’une mean re 
d’expulsion o (art. ft), d’autre part que ki carle de resident teniporairc 
peut etre retiree qaand ses conditions d'octroi ne soul, plus rempllen 
(art. 7), enfin que le resident privildgid ddchu de sa quality ent muni d’une 
carte de resident temporairc ou ordinaire (art. 0). Celle rdformc, qui cm 
sans doute la plus libdralc de la loi nouvellc, modifle sirr tin point fond a- ' 
mental l’dconomic traditionnelle du systfcmc ct rend sa signification a 
1’expulsion: ipendant la durde de validity de sa carlo do sdjotir I’dlranger 
ne peut 6tre refouid; s’il parait franchomcnt inddHirable il fandra proce- 
der centre lui par )a voie de I’expulsion av-oc le ddbat contnidietoire qu'elle 
comporte. Cette rdforme est ccrtainement digno d’approbation pnisque, 
tout en retablissant la cohdrcnce du systfcm-e, ellc- donne fi 1’(Stranger l« 
security relative qui paraissait rdstiltor do 1 ’octroi d’unc carte ft durde dc 
validity ddterminee. V. ccp. D. 13 aofti 1.047; cf. Crim. 27.12.1045, S, 
btm. 22.2-46. 

3° Est passible d’un emprisonnement d'un mois fi un an ct d’uno 
amende de memo taux que prdeddemment l’cntrdc en France sans passe- 
port et visa ou sans 1’autorisantion ministdri-elle ipour celui qui vient en 
France y remiplir un emploi salarid (art. il 0, al. ir r ) (2). 

Cette disposition assure un des objoctifs traditionncls du systbnic: lc 
-controle dconomique de la main-d’oeuvre 6trang6rc. II faiit pouvoir em- 
pech-er que les dtrangers admis pour une profession ne passont dans une 

, / * 

m La lol perrriot par contra au J»K<j <lo no prononcor quo 1’ainondo ou l’omprlNon- 
ri^mont rnais le mime K-.suHat ««(, possible dans lo c«s pwfcfldont par lo 

toXtSto «m. la cmr. d« 1-allnto s dont alio «U« M OWol, ot did '!»"• 
lours adrnet un minimum plus Das pour I’emprlsonncmont. 
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. fonctionnement normal dc la justice, el iii6co»nniss<ilt dwm» sa l*4v(bif/ { j ( . 
respect*dG & la personne, mGnie ddlinquanfe, at <;tr»ngfer«, 

2° Les memos peines sont encourues par '< celuj nuquel |p emit; U- 
sejour a 6tG refusde et qui adjourne aur le terrlloir© fiftHH ettru*, f)l 
est porteur d’une carte on d’un rdcdpissd d« demands non valai)V/ >> 
(art. 19, al. 3), mais aucune excuse n’csl prdvue dans ce eas 0;, 

Ces pdnalitds permettent a (’administration d'obliger {i , 

France tout dtranger qui paralt inddsirable, Lcur elfef indirect o*A <.j 
gique que le refus de la carte de sdjour a pris le nom caraabjrtetlmn. ,j ( . 
refoulement, et est devenu. un vdritable succddand de I’expulsion (!' 
pouvait-mfime se detnander dans le dernier dtat du droit fi| I'expulsfop' 
servait encore quelque utilitd; le Idgislateur lui en avail conserve drift r ( !\! 
tive, en frappant de peines plus dievdes I'Infraction h arrdld d’ejtmibj/' 
que le sejour en France sans carle (Adda Crirn, 20 nov, 1030. H IQ'''? 
246 sur les conditions de la revision). ' ' * 

La loi nouvelle rdtablit une difference de fond «nfre Je refoulement 
et I’expulsion par une innovation impJicite mats remarquable; alia na mfi 
voit pas, a la difference de la loi anldrleure (D. 2 rnai 1038 art ?)au 
la carte de sGjour puisse Me discr Mon naira,riant ratirta, el’lea nGivivJt 
ne visent effectivement quo le s6jour aprds refus de la carte non iS 
son. retrait. Le ddcret duplication du 30 iuin u oah 





d’expulsion » (art. 8). dtou.rc par. quo to carte do Zum L™Z 
peut etre retiree quand scs conditions d'oclroi ne emit pita remplie, 
(art 7), enfin quo le resident privildgid ddchu de sa quali.6 cat muni /'me 
carte de resident temporaire ou ordinaire tart. 0). Cette rdf urine nuf ,.,.i 
sans doute la plus liberal© de la loi nouvelle, modifie sjr un point t,d a • 
menta I econom.e trad.tionnelle du sys.fcme et rend «a sign ill catona 
I expulsion: pendant la durde de validity de aa carte de sejour \’Cirmm 
ne peut etre refould; s il parait franchement inddsirahlc il faudra mnt- 
der centre lu, par la vote de Impulsion avec le ddhat contradict.,ire mitoito 
comporte Cette rdforme est certaincment digne d’approbation piiisquc 
tout en re ablissant la cohdrence du. systems, clic donne a I'dlra.ige to 
secur.te relative qui paraissait rdsulter de I’octroi d'unc carte ii durt de 

Wm 22.l46 ml D ‘ 13 a ° Dt 1947 ' ct - <>im. 7m, £ 

3° Est passible .d’un emprisonnement d’un mois u un an ct d’unc 
amende de meme taux que prdeddemment I’cntrdc en France sans passe* 
port et visa ou sans 1’autorisantion minist(*riellc pour ceitii qui vient en 
France y remphr un emploi salarid (art. H9, al. W r ) (2). 

Cette disposition assure un des objectifs traditionneis du systemc' le 
controle dconomique de la main-d’ceuvre 6trangere. Il faut pouvoir cm* 
pecher que les Grangers admis pour une profession ne passent dans uric 

! * 

n 0 J!L La 101 pormet par contrc au Jugc tic no prononcor <;uc I’anienOc on J.’emprl«oip 
■clrcon»in?i atlLuaS. ““ p0SS<J>le daM im »«-'«'•« vm lo )«.. da 

(2 p mfitne tc x t 0 r^prlrne au.ssi | a violation do Particle o. Main cclJe-d m 
tomibc-t-eiie, pas sous lo coup de Pallnea 2 dont elle e«t le eeiil ah"* et ml dull* 
leurs admet un minimum plus has pour I’emprisonnement. 1 


h 
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a0 tre (0* L employeur est Iui-mcme punissable fart. 04, C. Travail, L. II) 
la Cour de cassation decide d’unc (part que son d61it est non intention¬ 
al (2), d autre part quo 1’irregularity de la carte entraine la nullity du 
c0 ntrat de travail (3). 

Ce systeme general est complete par la sanction des agissements qui 
peuvent prdparer la violation de la loi: la fausse declaration d’6tat civil par 
1 granger pour dissimuler sa veritable identite le rend passible d’un em- 
cj-isonnement de six mois Si trois ans et d’une amende de 600 k 
42-000 francs (4). D autre part l’article 22, reprenant la disposition ana¬ 
logue du ddcret du 2 mai ;1938 fart. 6) oblige, sous la sanction'd’une 
amende de simple police, quiconque loge un etranger it le declarer ati 
commissariat de police (5). 

il67. Expulsion des etrangers. — Bien avant les problfemes pos6s 

1 ’immigration contemporaine, il a 6te admis que la loi devait, & defaut 

%■ 


!3 Juln 1933, R. 1924.751, note Iluguency). Le d61it est lrapp6 par la 
tol Irancaise d&s que !e travail &H extcutt- en France, memo pour un employeur 
granger ftx6 i I’<Hranger, Doual 25 janv. 1934, J. 1934.1198. Par rnesure de con- 
*rtle tout employeur dolt tenir registre des Strangers- qu’ll embauche, v. Arr&te 
U tanv. 1927. La lot du 10 aofit 1932 (6tendue par la L. 21 mars 1941), sur la 
-ion de la main-d’ceuvre national a autoris6 le gouvernement k fixer par deer ts 
Van-'tionn6s pfenalement la propr/rtlon d’etrangm a adrnettre par categories a en- 
treprl c es. Les sanctions institutes en 1938 sont plus dlrectes. L’ouverture “ 

^placement de travalFeurs Grangers a tte somntse k 1’automation, administrative 
aU f a j 0 ( du 19 Juil. 1928 (art. 4) : v. Cons. d’Etai 3 nov. 1934, G. P. i93SlAW. 
d rrim -27 xnal 1942 G. P. 12 aofit 1942, Ncmv. Rev. de dr. int. p r. 1944.113, note 
Tricaud ; l’ernploi d’un contreraaltre porteur d’une carte d’artisan n est pas exc 

par, .a Lonne IjI. 1940 2 67; Civ. 12 rnai 1941, G. P. 18 juil. 1941; Civ. 

'■'> cl J- *^r; r 6tran uer einbauch6 Irreguliferement ne D6n6ficie pas de la 

2 norv. du travail (avant la L. I” juil. 1938, jaquelle applique la loi 

legislation sur les acel«£®ts du trav t g ; civ. 19 mars 1946, 

de 1*58 rneme auz conrrai5 nuU Ct. Soc ^j ^ 1 • « ^ ent clv l2 f6vr . l9 46, 

D. 1946.238). V. aussi pour le refus deplus bienveillam : Cons. 

G, P, 3 avrll 1^46- La so Ut J sermra 13 (tes assurances sociales s’appliquent en Alsace 
d’Etat 22 d6c. 1983, D. H. i939 .Soram. I t . regies sur la main-d’oeuvre nationale) ; 

e*. er; Lorraine aux salaries ernbauchte c = \ f;1 , arftbTG sociale a admis que la taute 

cf. Soc. 22 d6c. 1928, G. P- n »«t pas la cause de l’acctdent au sens de 

constitute par l’embauchage ^ans carie « - v Tout& mocIiflcatl on du contrat dp 
Part. 1382 C. civ. (Soc. 7 mai 19^, *. ■ ' ; ' G p w zz.i.m. Pour la nullity en 

travail est au surplus nolle ; ^ rfeglemenl5 &ur la m ain-d’ceuvre 

droit aiiemand du contrat de tr * Ta * £ al l9i7 , g. P. 3i aofit 1947. 

ferarsjrere, v. Nussbaurn, P- 274;. cf. Soc. 1 obligealt par une ngueur abu- 

-«Art. a. V. dfji l’«l. » , d “ ®Vi™m deT p3«« prtvaw par la 
«ra a prononcM dans ce “ fJSSi «t «»»'« si la dCclara- 

ifol5 ans d'er/iprlsonnernenL Line , carte s6J° ur : crim. ~i oct. I9i3, 

«'* n’a pas eu P^ur bat rgtenUo^ d du iezV€> mal.s la solution n en est pa s 
G- P. 18 nov. 1943. C est as~urmeni , D ^ P11TPC 

ttoir/s er/ere eu ^rd 4Son -P g v 
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pulsion par la loi du 2S vcnaenuawe an vi (v. sur les textes ant6ri 
Blondel, loc. cit., n. 42). Elle fut reprise et organisee par la loi du 
eembre 1849, puis par le decret du 2 mai 11938 (art. 8 a 11), aujou-d’i • 
remplace par l’ordonnance du 2 novembre 1945 (art. 23 h 28) lu ' 

L’-expulsion ne s’applique qu’aux Strangers, non aux Franca’s 
Etat n'expulse pas ses nationaux car il se doit h leur'bien e j- j 1S; Un 
Etats seraient fondes a refuser de les recevoir (2) C’est In r% ^ a l Jtres 
difference essentielle entre 1’Stranger et le national quant ^ la la 

des droits: la condition du premier est essentiellement nrecaire ,J sanc ' 2 
est naturellement traite comme etraneer fart n er ^ ‘ ' a P afr >de 

■deja Cons. d'Etat ,16 mai 11024, J 1925 709 cl pL T l° K ' *• 
des heimatlos, J. 11937.699, et'II928 723) • ii no f .-, 0n , epk0 ' £ V>ulsion 
communaute fran^se, bien qu'aucnn Ent n’n 1 M P ?, rtie de '« 

On verra plus loin commentla toifrmra « J nWb de 

«... 

-L’expulsion est prononcSe par arrete du minUtr* * vi . 
dans les departements frontieres P mar Ip nwsfUt ” t Unteneur, on, 
mediatement au ministre lean? P , n prefet > a charge d’en referer ini- 

que (4). Dans des 1SiersTvn, 1™™- T COT,r6,e hid ™rehi. 

L’arrete d’expulsion 1 e * pU , lsi<>n resulte d’an -jugement (5). 

tion discretionnaire de radministration° On fL 1 * 6 ?® 86 &UF 
graves, tout en etant mecessaires t q “’ e des ponvoirs aussi 

Signifie souvent la misere pour le ’travai'lleur mf 1, * 1 ’ abus ’ L ’ ex PUlsion 
ploi a 1’Stranger, la ruine pour le commercan? oblie /'^ d ’ 6m ' 
^ S °" emreprise - du 2 ? ri°m 8 8 

(1) V. le IUp. de dr. int.. Vis Etranaer c t> i 

A. Blondel, n . .168. Sur le droit compare ^oncmrdam 11 ' 168> Bt Expulsion par 

Joe. cit. n. 254.; de Boeck, Couvs de VAvail an a> \ aans -* c Principe, v. Blondel 
sion est reconnu par l’Unlon pnnamerlninr. ^rt'r " 1927JII /jW - Le droit d’exnul’ 
eondition des strangers, Bcc. textes de Niboyet et Goubs ?t 116 du 20 f6vr - 1928 sur la 

( 2 ) Le Francois peut nfianmotns fiirebannt SaS B< 49C) - 

noncde judidairement, et qui- n e va pas d’ail eurs sat? 1 p0ille P oluif l»e pro- 
point de vue du droit international public (v i l . soulevcr des objections au 
dr. trim., n. 613). Le Francis ne pent non „ d f Vabl ' es - T1 '- de 

(3) La condition d’extrandtd suffit • unAivnrU 5 , 6, otre extr ad6. 

mvoquer l’art. 214 ancien c. civ. lui inino?™?? “ ari<5e a an Fran c ai s ne peut 
souslraire it l’expulsion : Cons. d’Etat 8 mars ioso iabltel> avec son marl pour se 
1939.456 ; on expulse le nilneur n6 on Franc? e?? ncmie de ar. int. prlvi, 

sa majorud, niome rdtroactivement, • crim ■'n mn SUSce Ptfblo de devenir Francois ft 

(4) .On admet tradltionnell^ent ‘ au l ?? 5 , 1898 ' S ‘ 

rieH'T‘ ,0n * dlSPaiU a “ S Tauta?fSS 

'ZuS» r«iT^2J 1™ ™, dl S;;"°. n <•« -s~oi.es a, cornual, ct .le 
loi du 8 aont .1893, dont l'artide J i , W mte au ,CT ddU de il’Etat. -ct. ddjft la 

ddcrot du .2 m a i ; 1938 , s ^ )f j 1 aral t -Lien avoir 6t6 remplacd par l’art. 12 du 
jourd hui art. 20 , Crd, a nov coS) 65 ' daDS 1 obtenCioa 'des cartes d’identitd (au- 
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la tendance xenophobe qui l'inspirait, que l’expulsion envisagee serait no- 
tifiee a 1 interesse, lequel dans la huitaine pourrait demander a etre en- 
tendu par un deleguq »du prefet. L’ordonnance de 1945 a maintenu ces 
dispositions digues d approbation et a meme substitute au dclegue une 
commission coniposee du president du tribunal, du chef du service des 
dtrangers h la prefecture et d’un conseiller de prefecture. Mais cette for- 
nialito peut etre omise si'l’urgence le requiert (1). De toute maniere 
1 ’arrete, pour etre executoire, doit etre notifie persbnnellement a 1’expulse 
(D. 18 mars;1946, art. 6). 

Aucun recours contentieux n’est possible contre l’arrete d’expulsion 
quant a son opportunite: l’administration exerce la un pouvoir discretion- 
naire dont elle n a pas a rendre compte a la juridiction administrative (v. 
Cons.^ d’Etat 4 aout 1836, S. 36.2.445; 8 dec. 1853, S. 54.2.409; 

26 dec. 1924, J. 11925.11035 et les autres arrets citds par M. Blondel, 
Rep. de dr. int., v° Expulsion, n. 164 et’ sr), encore moins bien entendu 
aux tribunaux judiciaires (Crim. 15 nov. 1934, D. P. 1935.1.11, note 
Donnedieu de Vabres, S. 1936.il. 195, R. 1935.122; Crim. il9 oct. 1938, 

J. 1939.76). 

Mais 1’arretd d’expulsion peut dtre conteste pour illegalite, par 
exemple s’il est irregulier en la forme (Cons. d’Etat 14 mars 1884, 

S. 86.3.2) ou s’il est intervenu eu dehors des cas. prevus par la loi, c’est- 
a-dire a l’encontre d’un individu qui se.prdtend Frangais, et les tribunaux 
civils sont alors competents pour determiner la nationality de l’interesse 
(art. 124 C. Nat.; v. ddja Paris 10 aout 1904, D. P. 1908.2.121, note 
de Boeck, R. 1906.168, J. 1905.180), et meme les tribunaux repressif§ 
si 1’exception est soulevde sur une poursuite pour infraction a arrete 
d’expulsion (Crim. 7 janv. 11882, S. 83.1.143; 20 juin 1882; S. 83.11. 
144; 10 aout 11931, R. 1932.682). On pourrait aussi concevoir un arrete 
contraire k un traite international (v. Cons. d’Etat 21 oct. 1936, R. 1937. 
452, G. P. 1936.2.868; 8 mars 11940, D. H. 1940.135) et peut etFe ; 
meme un recours pour detournement de pouvoirs (Niboyet, II, n. 657) 
ce a quoi le Conse.il d’Etat a para favorable en reservant, conformement 
aux directives generates de sa jurisprudence, la preuve de « 1’inexactitude 
materielle des faits ayant motive I’expulsion » (8 mars 1940 precite; v. 
deja 8 fevr. 11939, R. 1939.442). 

L’arrete deviant caduc si l’interesse acquiert la nationalite frangaise, 
et il peut toujours etre rapporte (2). 


(1) L’audition preamble n’est refuse, bien naturellement, qu’& 1’Stranger sejour- 
iant irre^ulierement en France; le dOcret de 1938 etait plus exigeant. n aussi 

noins bien insnir6 en reifusant I’audition si «l’ordr e public., fitalt interesse. Arrive- 
-il done au’il no le soit pas? Le ministre 1’appreciait souveramement. (Cons. d’Etat 
avril iq^o s 194136 ) il en sera' de meme pour l’urgence, selon l’expression adfe- 
uate du text o' nouveau. Au surplus le prOfet peut en cas d’urgence demander qu’il 
lU pris rrencontTe de l’lnteress* un arrets ^assignation a residence (art. 28; y. 
nfra, n 168 ) Sur la notification des propositions d expulsion et la procedure v. le 
’• du 18 mars /1946. La commission doit donner son avi s dans les deux mois du 
61ai irrmarti ^ l’interess^ pour reclnnior 1 audition. 

&)Art 5 ord 2 nov 1945. Il a jugA <me la condamnation pour infraction 
’ °, . 2 ' /nmnortalt nas de rehabilitation parce que le condamne n e 

airete d’expulsion ne ,LSSce require Crim. 20 juin 1919, G. P.. 1919.2.230. 

»,tous c^r/xpilsCn’est rapportte <,»e par “ 

^“Tefief'd-un^lursil admSritu ’ a “execution de l’arret.6, Crim. 8 janvier 1937. 
• 1938.242. 
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1 GS. Sanction dc I’nrrcte d’expulsion. — L’expuls£ doit quitter 
de lui-mcme Ic lerritoire franqais; s’il y reste ou s’il y p6nfetre h nou _ 
veau zprfcs 1’avoir quittc il est passible d'un cmprisonnement de six mois 
a trois ans tart.‘27), pcines notablcment supdrieures k celles dont l a 
menace accompagne 1c refoulement et on sait que leur gravity a 6t6 lonp. 
temps la sculc difference entre 1’expulsion et le refoulement (n. 166) (i)' 
Le ddlit d’infraction h arretd d’expulsion est continu: l’expulsd p eut 
etre poursuivi h nouveau, si, aprds une premiere condamnation, il p er 
siste a demeurer en France (Crim. 20 oct. el932, S. 1935.1.33 ) -note 
Hugueney, R. 1932.683). Il est d’autre part inintentionnel, done con- 
sommd par le simple fait de la presence en France sans intention cou 
pable, par exemple parce que le prevenu etait rentre en France avec 
I’agrement du consul de France et a la demande de 1’administration de la 
marine (Crim. 3 mars H943, G. P. 1943, Suppl. 1103, Nouv. Revue de 
dr. int. pr. 1943.584), ou meme pour rdpondre a une convocation du jug e 
d’instruction (Crim. 15 nov. H934, D. P. 1935.1.11, note Donnedieu de 
Vabres, S. 1936.1.195, R. 1935.122) (2). Seule la force majeure sup-' 
prime la culpabilite; la loi l’exprime en excusant le prevenu « dans l’im- 
possibilite de quitter le territoire », e’est-a-dire s’il dtablit « qu’il ne peut 
ni regagner son pays d’origine ni se rendre dans aucun autre pays Cette 
disposition d’une sdvdrite difficilement justifiable consacre bien malheureu- 
sement la solution adoptee par la Gour de cassation (Crim. 8 fevr. 1936 
D ;_ P - . 1936 -' 1 2 * 4 * 44 » n °te Donnedieu .de Vabres, R. 1936.453,- v. aussi Crim’ 

1 mai 1936, G. P. 1936.2.186; cf. Crim. 17 dec. 1937, R. 1938.243). 

Pareille rigueur, que les juridictions inferieures n’avaient pas toutes 
acceptde (3), a fait un sort impossible aux apatrides qu’aucun pays n’est 
tenu de recevoir, et alix exiles ipolitiques auxquels leur pays refuse'd’ou- 
vrir ses frontikres (4). Aussi aux termes de Part. 28, ord. 2 nov. 1945, 
reprenant une disposition du decret du 17 juin 1938, le prevenu dans l’im- 
possibilitd. de quitter le territoire franqais peut etre astreint ipar le ministre 
de l’lnterieur a a resider dans les lieux qui lui seront fixes et dans les- 


(1) Da lol du 16 juil. 1912 prevoyaif un emprisonnement do un a, six mois, devenu 
de six mofs 4 deux ans dans le d6cret du 30 oct. 1935 . Sur l’application de la loi k 
l’expulse qui n’a pas quitte le territoire v. Crim. 20 juil. 1916, Bull. crim. 1916.280; 
Paris 26 juil. 1934, D. P. 1934.2.113, note Donnedieu de Vabres. Le dOcret du 12 nov! 
1938 avait prevu la relegation aprfes trois condamnations en moins de dix ans dont 
une sup6rfeure k un an. Le sursis et les circonstances attenuantes etaient exclus par 
une rigueur dorit 1’abus a 6te signal^ (n. 166). 

(2) Cf. aussi Crim. 25 juin 1937, G. P. 1937.2.480. Cette solution excessivement rlgou- 
reuse n’a pas toujours 6te celle de la Cour de cassation, v. pour un prOvenu rentrO 
pour r6pondre k la convocation au reerutement Crim. 3 mai 1900, S. 1902 . 1 . 296 . N’y 
a-t-il pas 14 l’ordre de i’autorite? V. dans le m6me sens Bordeaux 20 mars 1940, 
G. P. 1940.1.445, ss. note a. Mais voyez dans le sens rigoureux : Trib. Bordeaux 
25 avril 1940, G. P. 1940.1.446, ss. note b. 

• (3) V. Paris 9 d6c. 1914, Gaz. Trib. 8 janv. 1915 ; Trib. Nice 4 'juil. 1935, D. P. 1936. 
2.47, note Donnedieu de Vabres, R. 1936.455 ; Seine 14 nov. 1936, S. 1937.2.43, R. 1937.104 ; 
Trib. Strasbourg 23 nov. 1936, D. H. 1937.80 ; Toulouse 9 juin 1937, S. 1938.1.112. Mais 
v. cep. Paris 30 Janv. 1937, D. H. 1937.228. 

(4) On a d 1 6 le cas d’un Itallen refouie par les autorit6s fasciites qui a etie con- 
darnne 29 fols, et en 20 ans a passe 9 ans et 8 mois en prison . il avait ete expulsO 
pri/nitivement k la suiie d’une condamnation 4 24 lieures de prison pour attentat 4 
la pudeur. (Fatou, Nouv. llcvue de dr. int. privd 1936.276). L’expulsion de France est 
cepe rid ant consid6r6e comme un obstacle de force majeure 4 y renlrer, au moins 
si le gouvernement en a refuse l’autorisation : Req. 27 avrjl 1937, S. 1937.1.230. 


\ 
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quels il doit se presenter periodiqucment aux services dc police ct de 
gendarmerie » (1). La violation de Tarred designation h residence, suc- 
c^dane deTexpulsion, est sanctionnSe de la m6me peine d’un emprison- 
nement de six mois & trois ans, mais Texpulsion reste possible. (Cons. 
d’Etat 8 mars il940, D. H. il940.135, S. 1941.3.14 (2). 


169. Traites internationaux. __ Q ue lques trails bilatdraux ont 
introduit une formalite utilement protectrice de l’expulsd: la cause de 
]’expulsion et les pieces la justifiant devront etre communiqudcs avant son 
execution aux agents diplomatiques ou consulaires charges de la protection 
diplomatique de l’expulsd qui seront ainsi h memo dc presenter toutes 
observations opportunes (Traits avec la Bolivie du 5 dSc. 1834, art. 3; 
avec l’Equateur du 6 juin 1843, art. 4; avec le Honduras du 22 fdv. 11850, 
ar t. 4). Le traits franco-espagnol du 7 janvier 1802 dispose (art. 17) quo 
l’Espagne rapatriera k ses frais les vagabonds destines h 6trc cxpulsSs 
que les autorites franqaises auront reiliis h ses agents diplomatiques ou 
consulaires. Cf. dans un sens analogue l’arrangement avec Ja Grande- 
Bretagne du 24 juil. 1933, R. il 934.515. 

Un effort plus general a St 6 tents par la SociStS des Nations en fa- 
veur des refugids (principalement russes et armSniens, ultdrieurement les 
exiles politiques). Apres 1'arrangement du 30 juin 1928 (R. ;1928.094) qui 
se bornait a une simple recommandation (v. Cons. d’Etat, 21 oct. il930, 
R. H937.452; 8 fevr. 1939, R. 11939.442; 8 mars 11940, S. 1941.3.14;. 
cf. Crim. il7 dec. 1937, G. iP. 1938.4.297), la convention du 28 oct. 1933 
a dispose (art. 3) que les rdfugids ,ne seraient pas expulsds; mais la rdserve 
de Vordre public laisse toute libertS a .1’administration de chaque pays, et 
e’est bien ainsi qu’il en a etd juge en France: Paris 30 janv. 1937, D. 


1937.228; 4 nov. 1937, R. 11938.57 (3). • 

Le protocole de La Haye du 12 avril 1930 relatif a I’apatndic ddcide 
enfin que l’Etat dont l’apatride a dtd le ressortissant avant de perdre sa 
nationals est tenu de le recevoir a la demande du pays de sdjour s H a 
subi une condemnation i, un mois de prison. Ce texte n a pas enco rc e <- 
mis en vigueur (cf. l’arrangement fr.-beige 21 oct. 1938, R. 1193^.679). 


or.\ v -wait ajoutO la residence dans un « canton 

(1) Le dScret du l 2 n °J ra f s f ai ^ iien different d’un camp do concentration. Il 

ranise », ce qui ne para t pas 1Q38 exprcssCment abrogd. 

abrog6 comme mod fle i tSnauxjudidaires pouvalent ialre application do 

(2) on s’est demande si es tnbunaux ^ teprlto]re> d6JA pr6v uo par le dCcret du 

tense tir^e de rimpossiD comment on la prouvail), oa a'H appartenaK 

juin 1938 (mais qui ne pas ^ rexpu ision 1’assignatlon ft residence. La 

1 ’ administration sealed foment en voie d’tiirc admiso : Crim. 21 mal mi, O.l. 
>mi6re solution parait l^g'tnn nuc stion Plillonenko, Kxpuision des helmatlos, 

l 2 i32 V. sur 1-ensemble de la n^on rapporl au coraltc francais de dr ini. 
1937 699 et 1938.723; D°nnedi<* do VaM* ^ 101> e t la discussion ; cf. c 

v& ‘Travaux du Comitf. l 9 ^ 5 - J^f. 3 ' s l u n i : les resolutions dc I instUut do 

Set de Z m u ‘ “ * “»• irMh - 

berg IC fMU tl0 lS3« l>® rU t K 1934 900 • sa rallflcalton a 416 autoi lsio par la 

K 7 e texte d« ]a convention » 3 d6c . im v . it. 1937.281. 339.. 

du 20 oct. 1936, et ellc a 6t6 P ul,1 ‘^ t f actall i 0 „ le droit d’appllquor teiles mesuros 

rtieie 3 reserve a, cliaque partio r6tugl6s» dans J’inipossIblUtO dc quitter 

rdre interne qu’elle J P da ns l’ordre international de 1’asslgnatlon ft rOsldonco 

uerritoire. C’est la justification cia 

titu6o en 1938. . . 

- 
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$2. — Droits politiques et participation aux services publics 

170. Droits politiques. — Les etrangers n’ont pas an Franc* 
jouissance des droits politiques parce quc la nationality est par d£tinY a 
1 ’appartenance a la population constitutive en droit de l’Etat francais • ^ 
institutions qui constituent juridiquement cet Etat sont done legitime 1 CS 
confiees pour leur fonctionnement a la population par laquelle ct no mC . nt 
quelle elles sont erdees. Comme le disait deja Domat les etrancer^ a ' 
sont pas du corps de la societe qui compose l’Etat d’une nation ?'1 " e 
civites l, p. 312). Plus concr&tement 1’admission des etrangers dans 13* 
vie politique mtroduirait un eldment hctdrogbne fc notre mental® 
profit reel puisque notre politique et nos institutions doivent etre 
nees selon notre mentality, ce qui est dejiv suffisamment complexeT 
plus cette intrusion ne serait pas sans danger I’itranee.r Ht 3 ‘ blen 
■»« P«r les Lucres do son propre ' 

est cense ne pas avoir un intdrer >, i u maniere gdnerale il 

S’il s'installe d^mu^e. cn on France q i ' , '"m *1° Fra "?=- 

Principe an surplus es, pratique,,^'.Xer» 'e£££<» U 
L etranger est done exclu de PilectOMt et ,h, T ^i;'-u rV? (l) * 
bless legislatives, institutions politiques par excellence 8 Mak iT™ 3SSeni ' 
meme des elections aux assemblies administratives telles^ue 33 * ? 
generaux ou municipaux et d’une nviniere n i, I , que es conseiIs 

pourvoyant a la constitution d’une institution a *f nerale de toute Election 
commerce (L. 14 janv m 3 ) cole k He J}, dw>lt PUbl,C: tribunau * de 
art. 22 ). chambres dec'XeTe^ L - IV . • 
metiers (L. 26 iuil 1 Q 2 S) t 3^1- agriculture (L. 25 oct. 1919), de 

justifie l’exclusion malgre qu’ils soient ?! lnstltutl J nnel de ce s organes 
au sens usuel du terme Q de P° urvus d * caraefcr* politique, 

,, . Cette exclusion n’est jamais ecartee nar les trnit-ec 

<. * 

d 7.1. Fonctions publiques. — L’etranaer ^ . 
tions publiques parce qu'il s'agi, fit 

dine essentielle, de la « chose publique de l’institutfon en’ laquelle sMn- 
carne juridiquement l’Etat. et qui est erdee, par definition, par et pour les 
Franqais. Psychologiquement il serait d’ailleurs contre-indique qu’un 
etranger exerce I autorite de l’Etat franqais a regard des Francais el ce 
ne serait meme pas non plus sans danger. Domat observait dk au 
xvii siecle qu «on exclut les dtrangers des charges publiques parce.. 
que ces charges demandent une fiddlitd et une affection au prince et aux 

seulement ’en sens’ 1 coiitraire V unn'’lennn’rir^n S 'i ? asd6vaat - "• 216. 1,'auteur signale 
en raison cl" Sortanm .1 a? , 5 f, docll ''. ,lale Plus HMrale en Argentine, 

1936. Part. 2o de la constitution de I'D E s® ( v ll "“5 Ia I “ c '“' ol ' untftleuremcnt a 
accordant les droits politiaues aux onvrioVc ‘ 5' V ' aussi L ‘ ~ 2 aoftt 1931 » R - 1931-lGi) 
pour y travailler v °^ rl e 6t Paysans• Strangers rfisidant en Russio 

s. S J 1925 307 Ji' • rf,L n r ® 4 Tager » La ^ndi t ton des etrangers dam VU. It. 

’ • 1925 - 307 ’ 311 : Lachaze, Du statut juridique de Vetranger, th. Paris 1928 . 
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, 0 is de l’Htat qu’on ne presume pas dans un etranger » (Loix civiles , I, 
312 ). Le principe, traditionnellenicnt admis, n’cst pas conteste en droit 
c011 ipare Cl), L. 19 oct. 1946, art. 23, exige mfcme que les fonction- 
n*iires soicnt Franqais dcpuis cinq ans. 

Son application n'est ccpendant pas toujours simpl-e cn raison de la 
complexity des notions de fonctionnaire et de fonction publique. II suffit 
je constator ici qu il y a lieu de se reporter aux definitions de ces notions 
jounces par le droit public interne, mais en specifiant que la tradition les 
entend dans toute leur ampleur, y compris les fonctions temporaires comme 
colic de jure criminel (art. 3S1 C. Instr. Crim,) (2), la concession de 
services publ ics (D. 12 nov. 4 93S) (3) et les activites accessoires a la 
fonction publique que sont celles des auxiliaires de la justice. Nul doute 
sur ce dernier point que les officiers ministeriels, nommes par le gou- 
vernement, n exeroent une fonction publique; il n’en va pas de meme des 
avocats, mais la tradition est cependant bien assise depuis l’ancien droit 
(v. le RcP- dr. int., v° Avocat, par Binoche, n. 14; D. 20 juin H920) en 
raison de ce que leur collaboration au service public de la justice exige 
tout particulierement la mentalite frangaise, et la connaissance de notre 
langue et de nos institutions (4). La raison de cette regie veut qu’elle ne 
soit pas ecartee par les traites d’assimilation des etrangers aux nationaux 
lesquels ne' concernent pas l’exercice des fonctions publiques (5). 


(1) V. le Itep. ilc thr'. int., v° Etranger, par S. Basdevant, n. 221. Sur le cas particulier 
du traite franeo-monegasque du 28 Juil. 1930, v. Niboyet, II, p. .47. Le principe est si 
general quo In fonctionnaire retraite qui perd la nationality fran^aise e$t privy de 
sa pension. V. Fuzier Hermann, Suppl., v° Pension , par J. Delpecli n. 63 et s. et les 
a litres references citees par M. Niboyet, II, n. 617- 

(9) V. ccpendant dans des circonstances tres particulieres Crim. 5 jail. 1SS3, 
G. P. S3.2.S6, L’ytranger est naturellement exdu des fonctions judictaires propre- 
ment dites dyvolues aux membres des tribunaux de commerce, des conseils de pru- 
d’homines, des commissions paritaires agricoles (v. pour ces demtyres POrd. 4 d 6 c. 

aux assesseurs des tribunaux pour enfants (ord. 2 fyvr. 1945). V. aussl pour les 
agents des caisses de security socialo agieeos par le ministry pour, le con kraio de la 
legislation de security sociale, le decret du S juin 1946 , art. 162. 

w ( 3 ) cf. la loi du 27 aoilt 4940 sur la concession aux seuls Frangals de la culture 
des terres en friche. Si la loi du 16 oct. -1919 (art. 26) permet au gouvernement 
d'accorder, le cas ycliyant, aux ytrangers les concessions ou autorisations d’amenage- 
meat des forces liydrauliques, e’est. qu’ii n’a pas paru y avoir \h un service public 
earaciyrisy (I.erebours-Pigeonniyre, p. 1SD). 
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adraise pour les'actes de l’«at civil. Un etranger peut fttre expert (Req. 26 tide. 1934. 

<5 ig35 J 16 , no t e e P R 1935.801) pares qu’U ne collahore par la que mat 6 rieUe- 
rnent au' service de 'la justice mais il ne peut etre e^pert-compiable ni mCmo comp- 
table. n«re.? / 0 rd 19 sept 1945) ou gdomttrc-expcrt (L. 7 mai 1946). I) peut bien entendu 
6 tre tnferprite (Crim. Q maTS 1897 S. 27.1.433).. Le orftle (Varbltrc lui a 6(6 refns 6 par un 
ancien arret (Cass 7 Flor 6 al An V, S. clir.), mais 1 exclusion it iet 6 limitOe P 0 st 6 - 
rieuremem aux arbitrages forces (Paris 3 mars 1828, S. 58.2.118) puis complisement 
elitninee (Chambfiry 15 mars 1875, J ; _ 76^85). ““‘cSSSS 

liberty 
1-cuvent. 

„ d6'6-u6s \ la liberte *urveU16e des mtnours aeunquauis tvru. * ievr. art. 25). 
( 5 \ P1 ?“„ a bvint too?- i\nr radmission it domicile, v. ie s d6ctsions du Cons. 

M fJS Z Sir "i . .Nilioset. n. P. 56. L4 ralfon d. .6 «pUnno 

aussl onw'S® !ec avocats non inscrits au barreau mais ayant prfttfe serment 
«vai™ to »» ™ SlWt. II. p. MI. « 1>'6 to «»«• <tov«m sire Fran- 

Cat * (Ord. 2 nov. 1915). v / 



N 


Scanned by CamScanner 




l.H Uttcllc: n <Jt4 nutrofois consid<5r<5e commo uno chnrgo publiq Ue rfi- 
serv<5e mix Brangnia (v. Boudnnt, 2" 4d., t. II, n. 233, t. Ill bis p ar 
Broton. n. U500). Mnis la Corn* dc cassation a flnnlcmcnt admis lcs Stran¬ 
gers it cxorcer la tutollc dcs mincurs dc leur faniille, au moins de lcur<- 
descendants (Civ. 10 Mvr. 1875, S. 75.H.193, note LabbS. V. Sgalcmem 
pour radniission dans tin conseil dc faniille Paris 21 aoflt 1879 q 
80 . 2 . 81 ). Et e’est justice: dans la conception frangaise le caractisre f’ am j 
Hal dc In tutollc ost predominant, et la famille n’est pas juridiquement 
partic intdgrantc do la chose publique sous son aspect institutionncl (n 
MOtne quand le tuteur n’est pas un parent, il est le d£16gu6 de la. faniill 
dtant nomnid par lc conseil de faniille et control^ par lui. ' 

La famille entre au contrairc dans 1’organisation publique par i e 
associations de families. On s’explique done que celles-ci n’aient dte 
vertes qu’aux chefs dc famille de nationality frangaise (L. 29 ddc 194?' 
art.. 3): 1’ordonnance du 3 mars 1945, art. 4, les limite m&me aux famille' 
« constitutes par le manage et la filiation KSgitime ou, adoptive et dont le 
chef et les enfant -s sont frangais ». e 


172 Charges publique. _ Stranger n’est pas soumis h la charge 
publique la plus lourde qui frappe lcs iFrangais: k service militaire r 
service implique en effet un attachement it la patrie qu’on ne peut exieer 
■ on droit des Strangers, et ^’incorporation de ceux-ci risquerait en fait de 
tourner au detriment de la force militaire frangaise (2). Le principe est 
constant on droit compart et peut done etre regard^ coniine exprimant 
une obligation international© (3). La France a estime ne pas manquer i 
cette obligation en incorpo'rant cependant les apatrides (L. 34 mars 11928 
art. 3, modifie par le decret du 20 septembre 11939) : aucun Etat n’a qua- 
lite pour son plaindre et il ne faut pas favoriser une situation con- 
traire a 1 ordre international; il serait d’ailleurs choquant que les apatrides 
echappassent a tout service militaire frangais ou dtranger alors qu’ils 
bSneficient des avantages.de la vie en France, et on ne contrarie chez eux 
aucun attachement a un autre pays; leur petit nombre rend au surplus la 
solution sans danger (4). Le decret du 12 avril 1939-a assimile aux apa- 


( 1 ) V. dans le momie sans Paris 2 dec. 1882, Lc Droit 3 d6C. 1SS2; Naincy 29 oct 

1898, D. P. 09.2.209, ,T. 99.002 ; Alger 29 oct. 1908, J. 1909.1133, R. 1910.456 ; Seine 2r (16c’ 

1906, J. 1907.717 (conseil de famille). Les arrets de Nancy et d’Alger paralssent mftme 
labandonner tout© restriction. ' 

(2) Ce second motif explique, avec sans doute le soucr du respect de la souverainety 

ytrangOre, qu’on ne leur permettc memo pas do s’engager volontairement dans l’ar- 
m6e. La France tient compte des offres spontandes par l’instltution de la L6glon 
6trang6re, qui n’a pas <5t6 d’ailleurs sans soulever quelque difficulty en droit inter¬ 
national, v. le Hdp. dr. int.. v Arm6c, n. ill. L’engagement des strangers est d’ail¬ 
leurs accepiy en temps de guerre, et meme avant, pour la durye de la guerre 
(L. 31 mars 1928, art. 4, D. 12 avril 1939, D. 27 mai 1939) : la press ion des circons- 
tances et la quality do l’offre font fechec aux autres eonsidyrations. La loi du 11 juil. 
1938 avail pryvu ft la charge des apatrides refuges cn France des prestations mlli- 
taires ; elle a yty abrogee sur ce point par la' loi die 27 sept. 1940. 

(3) Y. le Ttdp. dc dr. int., v“ Stranger, par S. Basdcvant, n, 222 et s.. et notam- 

ment le texte pryseuty par la conference internationale sur le tTaitement des etran- 
gers, n. 225. 

(4) Le Conseil d’Etat en a encore attynuy la portye en ciecidant tres justement que 
les apatrides non recenses avant 1923 n’6taient pas astreints au service militaire- 
(26 oct. 1938. S. 4939.3.19). Y. isur lo prohleme Stoupnitzlcy, R. 193S.35M >et R. 1939.524. 
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Mil In liornim Cell 0 uiucrcncc, aasurcniem capuaic u * - 

..,i pour Ic fiiirplmt Hounds, do mnniferc g 6 neralc, anx niorneu charge' 
( .|,(. |c national. II eat expend, par exentple, mix requisitions t 
P" ’ c.iiaiUum do Horvlcos portionnelii (v. L, A sept. HMO i»ur la r 6 ()iii l »- 
,,l,x |„ miiln-d'ojuvro induatrielle; L. 23 mai IMM3 our la requisition 

l < ’ ll ,. 1 nnilii d'oeuvre agrleole; v. ft I’dtranger, rnCmc pour don services etc 
1 |c UAp. tie ilr. hit., v" HI runner, par 8 . Basdevant, n. 235), 11 
I 10 .’l asmijolli mix InipAlsi ceux-ci sont dfm ft raison dc lacteurs fels quo 

("."domicile on leu proprldldft fdtudeH ou leu aet-es paat^s en France, qui 
r ni absintelion do In inition«Ut 6 den redovablcH, et ft junto titre pu'moa oe» 
in 1 1 mi i'm hoik repiiioH ’decolor la participation mix avantages do I orga - 
1 ' amii.mo fritnviiiHC. II dsl . 1161.10 ..dull,. quo lo dirangers pourra.cn 
Mr,< frniip& iI’I...|i 6 ih Hpddnux; car Hi. <lnivo.it Bouvcnt pin.) au P ay:, ;“ 
^, 00 ,.OHIO <|..'ils NO Ini apporunr (v. lo Kip. do dr InL. end. ,£jm, 
co precede expose mix niomiroM do retorsion ot aurmt on * 
convenient do noire mi tourtomc; missi Ion projets on co sons . p 

nlHXiii- On a mflnw vu exemplcr, par trains, lea Grangers 
T„^applique mix Francis (v. p. ox. lo tralie francm-cspagnol du 7 janv. 
iSd° art. A, dispensant do I’imprtt sur les- benefices do guorr , < 

S'd„ i; AJor, . 1 . H 1123.217) de.ndme 

don dos devises etnmgoios (IX H3 lovi. X ,. . cr8 SO us reserve 

charges Ho fninille no pr«lllo..i copondan pa» aux j^ngc ^ Nib(iyc t, II. 

dos tntitdrt (O. contrib. duectes, ait. > • ' f ran cai»c» parcc quo 

„><». Ms visont on olTot ft oncouragor os fain lies ' * dcs 

[V;.ni dies qui constituent m Btructurc de la nation. Sur lo prebltm 

doubles imposition v. infra n. 253. 

lt/ , IW dos services publics. — L’dtrangcr bdndficie en 

pHnolir do 1^n.H,o 

I’dtranger I’exclurnit do In •’ l9Si mdisponaablea s’adresscnt ndees- 
sn personnalitd cv.lo. Desscr™ gcu | e mcnt au citoyen, .Is pro- 

sairaiiio.it H I'Homme on ton quo ■ P sur , c torntoire. 

fjlu.it done it I'ensemble d f, ctlre j‘' U idto „ c „nll6 i. I’Etot dos fonctions 
Mnis I'dvolt.lion .none • | n ,j ve comma oollos dc I 1 enscigne- 

„o,.voiles, don. in "^S& pSIs dtroito comma aallas da I'ass.s- 
incut, ou qui suppose^ ,| flo /.frnnaers? 


quo I’enseigiienient i**» " ; i8 cn Franco aux lots pw.-<w., — 
nnlus cl qua I’fSlrangcr as sou m n<5cc g Sairc do I’insirucnon pr maiire. 
Hons cxp.'imonl d’nlUours Ic, c«ir«'W drc comm o „ la protect,on de 

Icqncl instilic qua 1 Wf ' loi du 0 aof.t .1030, £ 

In police ou it 1'usage tied «>t la- 1 j^meurs prda.sd que: « I''' 1 ' 

tide 4 dc la loi du 38 ” inr „ ! enlants das deux saxes, Fran?a,s et 

prlnifliro cat obligato^ P°, ur 

*. 
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etrangers. ages de six ans a quatorze ans revolts ?*. Ces motifs n’txbt**--* 
pas pour I’enseignement secondaire ct superieur. au mains avec la ;n 
force, engendram une obligation legale sanctionnee P^nalement 
ces deux enseignements repondent a une utility humaine as$ez profs***' 
pour qu'on ait recuie devant le refus de !eur benefice aux Granger*. * 
v a d ’autre nart interer a disnenser une formation > C ’■ 


v«ut. ui.o iiiumw UIU i iicjiic cic liiauiucci au "Out qgg £t7ZTlOe-~ ... 

I’enseignement superieur, justifiant ainsi la pratique etablie, sou® j^l. ^ 
dispenses et d’equivalences de titres. Mais des precautions s’imrr^e-^ 
que ces faveurs n’encouragent pas la concurrence r‘ K FOttr 

smssat “ * ~ - - -attss. 

assistance aux vieillards (L. 14 juil. 1905- Cons d’FfJt i*ft V^ 3, 5 fl* ^ 

''s'ccf'^e? m ases de «""* <“a-vri.T 9 , 9 dE ^.' 2 6 “• S l 

£.?*■. zT cu r ,D -- 29 ^ 

le D 31 oct iq^s\ fo\ 11 e / ran< ? a,s ). secours de cnomage (v. p, *■, 

1 qa-\ ,t ’ a ^ oca f'ons aux vieux travailieurs fOrd ? ?a, 

94o), allocations aux femmes en couches (Ord 2 nov W45 % 

solutions peuvent s’expliquer par des raisons specials asiz c'aS 

■ hrpM 6 085 Q€S d " mmageS de guerre ’ de * ’assistance aux families 

ses et merae des secours de chomage, ou la solidarity en cau^ t-t 
certainement nationale (la protestation de la Suisse a la ^oci^ V v 
nons en 1934 centre le refus des dommages de guerre t ^^sorSs^t 
est restee sans effet, v. Maupas, J. 19 3 i.277, 

legitime d estimer qu’a defaut de prohibition expresse Ies serves 
tance doivent profiler aux etrangers parce que ie raisonr.ement a contrary 
s appuie^ ici sur ie caractere d’humanite elementaire de ces services n~i 
doivent a ce titre beneficier a l’homme en tarn que tei et ^as ^ulem^m 
au citoyen fDans le sens de cette conclusion v. Oualid, La France a-i 
e/Ze une politique a’immigration ? R. 1936.19; sur les rravauv de fe 

‘ N \ V ; R ; 193/ - 335 \^ e Royere, Le statut juridique des etrangers 
a “™g ard de la legislation francaise en matiere d’assistance the*~ Arr 
1936). ’ "" 

En fait les etrangers sont admis dans ies hopitaux comme les Fran- 
cais (v. Cons. d’Etat 8 dec. 1893, Journal d'adm. 1894.5). L’aiministra- 


m ^ d ailleurs que la vicufne ait ete francaise au jonr du <l's r ’L 2 .-’^ 

<<£?*; d ’ Etat 12 fevr - 1032 > G- P- 1932-1.862) mais cette condition Ji S 

dEtat., 1 / nov. 1933, D. P. 1935.3.53, note Desii-y, R. 1935.117}. L« traitfe - 
services militaires sent reserves. La convention franco-beisre flu 9 oct. iq *9 a admi? ^ 
Beiges au benefice de la loi sous condition d’employer rindemette ^ 
place; e!'e s’appiique aux Be’ges cessionnaires de s Francais - Cas« »5 
G. P. 1925.1.596. V. le de dr. int. r° Bcrmma'jes de aueere fa- p d> Solere La 

L. 28 oct-. 1956 regie Ie cas des biens indivis entre Francais et grangers ^ti ’ Iv - L- 
D. 31 dec. 1956 a fnstituS des avances remboursable* aux sinistrts trranners. 

(2) On peut en rapprocher le droit d'a(fouage, e’est-a-dire de nrendre d”’ inA~ de 
chauffage sur les bien s communaux. Les Strangers ne peuvent y pretendr e que s’Ks 
sont admis a .domicile (art. 105 C. Forestfer) ; Us &n sont done exclus denjds la sup¬ 
pression de I’admission a domicile : Cons. d’Efar 20 janv. 1933 , p.. i 535 . 25 »t. ' 
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. n le fonde sur ce que la loi du 7 aout 11851 dispose en termes gdneraux 
'* le mnlad« prive de ressources est admis dans les hopitaux sans oondi- 
• )n dc domicile; mais cette interpretation implique precisdment qu’a de- 
J‘‘ t dc texte expres en sens contrairc 1’assistance beneficie aux etrangers 
-Airline aux iFran^ais. V. aussi pour les pensions militaires Cons. d’Etat 
L ( juin 1937, G(iz. Tiib. Maroc 2o oct. 1937, et pour une interpretation 
favorable du domicile de secours du naturalise Cons. d’Etat 3 mai 1911, 
, a loi 22 juin 19M. Cf. circ. min. 3 avril 1946, R. 11946.322. 

Le.caract6re exceptionnel du refus aux etrangers du benefice des ser- 
j v ri .. eS publics autorise a conclure qu’ils ont droit par principe a ce bdne- 
ficc, sous reserve de dispositions particulieres en sens contraire. Si l’evo- 
, ut jon moderne du role de 1’Etat implique une solidarity plus etroite 
rfr e ceux qui profitent da Taction de ses services, celle-ci s’adresse plus 
jirectement a des besoins proprement humains et il ne faut en priver 
1’etranger que s’il y a des raisons particulieres de la reserver a la soli- 
,jarite nationale. Cf. cep. en un sens moins affirmatif le Rep. de dr. int., 
v o granger, par S. Basdevant, n. 208, et l’indication des traites. 


Section II 


Droit priv6. ( 

\ • 

j 74 , Generalities. — L’evolution historique avait conduit a rapprO- 
cher de plus en plus vers la fin de 1’ancien- regime la condition de 1 dtran- 
• er et celle du national en droit prive. Le droit d’aubaine restait.en subs¬ 
tance la seule difference, v. sur son evolution a la fin de l’ancien droit, 
Laine Capacite successorale des etrangers, th. Paris, 11900. II fut supprrme 
(( pour toujours » par la loi du 6 aout 1790 au nom des ,, principes de fra- 
ternite », et la suppression confirmee par la constitution de 1 An ill 

(Sr1 ' U Code civil, ici comrne ailleurs, reagit contre la gdndrositd des for- 

i nrmvoilps mais moins sans doute au nom d une prudence tradition- 

m „ es nouve les ma.s moms de rEurope * la France rdvo- 

nelle que par ressenum^m ■cuiiixc * iKA \ T , n .„ ri1t nnP 1’octroi des 

ludonnaire (Lerebours-Pigwiin'ere n. ^ mais devait Stre 

droits civ.ls aux etrangers ,P_ ^ d £, omadql | e au proflt das Fran- 

subordonne a la c ., - , ,, se ,,j texte general en la matiere. 

pais: c’est la, substance de 1 article , seul fo«e g car 

Cette bquite apparente recouvran realt.e i ! ^ dr0 S its priv 6s » 

elle demait, prise a la lettre, la j ^ tra j t( s s a cot effet avec la 

Granger dont le pays n aurajt P^ , aqueUe on avail d'abord songd 
France. La simple reciprocite leg ^ ^ q beaui:0U(P mo ins rigoureuse. 
(LerebourSsPigeonmere, n. 15 ) la’force des choses, b 61a- 

Aussi la jurisprudence jf'cCterprdtation, 

borer sur Particle 11 un important _ ^ ^ r ^ c iprocit6 di- 

D’autre part 1’octroi des droits s ’ gj 2 ressuscitaient le droit 
Plomatique, n’etait pas total: les ® rtIC ® u et ce tte fois d^flnitivement, 
d'aubaine. II. fut, il est vrai, aboli ^ n0 ^ un tem ps la. condition de 
Wr la loi du :14 juillet 1819 de sorte que pour 

4 
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IVStrongor fut extrdnionient proclic do cello du national. Mala . 

rdoonto, so reasontant dos prohibition posds par rinimlgrntlon conn. M, ° n 
raino ot l'nccroissomont do In solidarity natlonnlo nvcc 1’oxtcn.sif 
functions do 1’Etnt, a vn rdapiparaitro les lois dont lo b<Sn*fkc ost f de!i 
aux dtrangers. Uno politique dissimilation dcs ytrangers sur lo ^ 
do la nationality tend fncilenient i\ insistor sur les dilfdrcnccs ein^' 11 
statut do I’ytrnngor ot colui du national pour ntliror ft la naturnlismiJ 0 ' e 
en cntre les deux matures do la nationality ot do In condition df» u J! s lc 

‘ < a.. r> ' C| ran. 


gers ost certain. 11 y a done lion d’oxaminor Particle 1 I du .Codo cit:, n ' 
!es lois postoriouros, ottlln los trails diplomatiques. puLs 


$ l m '. — ■L’articlb n du Conn civil. 

175. Systfcme K*n*ritl du Code civil. — r’v ir( . ip u , , 
c.vtl ynonce quoi a rdtrnngor jouirn on Franco des* mfiincs dmit« C ° dli 
quo ceux qm sent on seront nccordds mix Frnncnisnnr >? < 1 ?' ts c,viIs ' 
nation it laquello cot ytranger nppnrtiondrn ». " ‘ ,ail( ^ s la 

La condition do reciprocity ainsi nosdo erdo ,L nft i 
<1 strangers: lea strangers privildgies itsiivnlr /> • Pl,x ctttbgorics 

traiie, ot lea Grange™ ordin, res„ui * q ‘" Wn4flci <w <Pu„ 

civil en crt.li nnc iroisibme ta iZi lo ntut P °? M " is ,c C » d 
ger qui aura dtd amoriad par .UicTot h Rxor 1,'°^ ? ■ < h ucl “ '’ 4 <™n- 
jomra do tons los droits civils » 1 « divkinn ♦ C ! 0nilc , 1 c cn France v 
vait permottre an gouvorncment do" mosurcr les'tav " B ‘"' S ' " ,slilu4e d c- 
conseiHeu.it it l’dgard do tolloa on .olios cawiori B a n^ S <1 " C '’“PPor.unitd 
« r raien, eortains droits oivils, 

domicile n'a pas^'m,/t'^l^^oHrd’tom 0 P " rt . l ’ adn,issi »" » 

n’a did prn.iquement sollicitdc ot obtonuo quo par do^candldatf-f t ! C " C 
rahsstion, et est done restde nno . p uus cnn didats it la natu- 

finale.,,on. d.d abolie par la lo“ du 0 noflt *>™vtool™ 8 _ oUc a 

am ~ 

ficia>’ xsst&x i tzzz: ■zzz 

nahte civile do 1 Stranger pour pouvoir so maintenir. Dea efforts doarinaax 
son. issus succossivenrent trois systbn.es d'interprdtation de I •article li 
sur lesquels la junprudencc a en it so prononcer. • 

% 

176. Les trois interpretations successiyes. i<> Syslitmc de Demo, 
lombe. - Le premier systbme est dfi it Dcmolombe. il a dgalement *16 
soutenu par Marcade. Le « prince de lVwfigfese » so refuse naturellement 
a lire dans I article 11 autre chose que son sens grammatical: les « droits 
civils » refuses it 1’dtrnnger ordinaire sont l’ensemble des droits priv^s 
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trwnf rfrfTr 


tfyr/ 


Uh yi'f./r* 

'•' '/ ■' ", *7^^ " >Midm to* imm mmdkta m w 

' ’ ■ v ' y 4# mi vtm ts 

(< v wte i# »m 4# m fWMfiiimftt mt tow* 

of* ■' ,:r ’ ’•’ '■'•'■ ; / ' ; mm d» mri V;*.-. / # 

^ >4, tV.fO'JMWftA \UttX\f\UiA* *;xj, A,.jm w, . 



\'l‘l, ttyxiAttiv (VAuhry ef J^««/ Auhty &t itau (K i 7$) Gtrt&t* 
fr,t,fif sine, ifaxpteteU/fi <> droit* oi'/ih •// d#r»s Vatticit 11 (}itfrfpf£' 

\(.u % \> A (fiffribfe dtA 1d6t* ft/fitA vtf* fa (if> dt V&ncUsn f6^uit, <>t ufy* 
'J/U<a auteur# (r'MA'/mi fa « fatidfa dt dffAi cfrii ■<> aux « Intuits* dt 
XJt'dt* wns», fa prmibre* 6tm mu fa rtfutfa* attx 6tr*nz*tt. U 
'Ll Mt dfa'ditur* it droit dt memm a cause dt w«tj fa 

P"/o / iiifon ifaymt rttudut tm timers, fa ridaatur* dt 1 truck i wt 
t'wrfu 'H'Arvmtft mt %6n6mit6 mb ms toucher w prtnctpe jc/m 
%?mmgr yZ 4m <to Mt dm trnt k* «»** 

frim M m .XT' fa 6rm m6mfa'r Mu*tre» auteur*, 

(//mutout 'dt* fat* 66Uftif » - >■' twiiUfe (U* droit dt* ytnt it* 

tofMMt * fa mdhfafa wear 6 TJ^u£k WfU* par fa 

df&A* d6rhmt dt fa fat MW™ f ; X^.u Au\\ fa institutions artiftcteU 
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tttintj] I ft in ni'-'i trnwawtm 


t*si uin\ erdatIon nrllllclelle propi'e h i «’i'lnhir« MKhlfttfo/is j !'Iiviv h / 
ldgnlo ilc Iti font mu nuiritSe tmeoro **‘»f into dr. era momn’utf ii|j <; >.fe 11 
mieimoniont It* droit ualiirel «l qnl n'exlutn pita jnntoiil, 
jouira done point, ■ flfyi 

be sysitsmo n ox-ered turn tii'ande Inllinnieo, l| piintH <♦#*„ i 
ipi’il attribuq mix auieuni do rni'tldo II mio dlulliietlou t’cyito d < V* 
cion droit, exprlindo nssoz olidrenioni darts Ion trnvmix prGnimm^ ^ u>h 
rdpoudnnt h mm ndeessin*. dn eonmwrco iniern/irlonttl lunplvnuwi < >r< '' ** 
pnr I’oxpdrlonC'O. Main mi didlulllon tin In dlnliiieilon oni Itiinr-ti{,•*>!! 0,<v ^ > 
olTct coinmu 1‘n souIIkiuS M. I.on'honrfv I'lp.oonnldro, |oitf ( j ImdlluH/,!, , .}' tl ' 
de la loi nniiirollo tpinni mi hut qu’nlln poitrmili ol do niirllciilurlicj ro ;V ® 
it one Idnidnilon tpinni mix nindullfta on leminollon olio n'limm-ne 

,, ‘ S P < ; ,U| 0,1 Niilwtnnue A nno ltd do miiiiro oi oopo.iidnm v, r'Jf m < 
tniinn vnrie eousiddrnblomont d’mio |<Jp,lnlmlon /i I*«iiiire I ’ml<»ui Km ? 
fai, !. 1 instinci dmlnonmuun nnlurol ,1, ,Wv,„ ,, V„,v• " 

sr.. * - "***•.- «•> ~ t 

=> la par,‘lc l d;,ndc Sncht ,ni : Z « b 

repondre par oux-ntOnies mix brsn n ;> n • k<5ndNill(<5 ffl'HfUlv pour 
don tide, 11 faut done d’une min it tin l " l,no,l, complexes d'une mMii 
propres a.,x prohllnne ph, 8 p „■“t !,?’ pnncl ' ,efl ll ° 8 Wtata. 
flrreter, en (one,ion Ho oo" p'2 '!!. , , ! “ 0t !»« 

duites, des solutions plus nrdcises 'in!! V [ Hl ‘ ; ,,HlonH (|U) <3n 80IU M-' 

Jc la majoritc, par oxemplo) pour rdpnmlro 1 uix'te"!n^" l 'ston!'v ''’It 
prevision qu engendre la vlo socinlc Aim's eon Miimo Jw ,* . u u 1,6 el d, ‘ 
vent etre rdputces <Strnn«&PC8 ft la loi nmimdh ^ P r4cine8 ne P e "' 

roprpndro 1'ixo.nplo do i nw.i.,r 6 "• 2 „ x’ lnl ™" ,rell «- l»»" 

Par .mo paro,o donndo s „„ s '^^3^ ™ 'll t IS 

poursuivi .par les dispositions I os plus nnrtioiill/mJ „, J !t 1)111 * ! 1,1 

done la loi nah.rollo doi.no Ion vedSSS d,Z C 10 " 

mem ciirnetdrisdo ,„,r, , , . ? 16b , " li,m ‘-“Mcorno nno nocidiiS none- 

done Incn'rncr los p^'S ", n^ •* ^ 

A 1 ’hlstoire ot in , u . u c lu u V,lc3, parti cult lures adaptdes 

l'J.n i 1 ^ lL ' /"' s Hcntium dt lo ///.•,’ civile foriiiniem it 

5S2 ShStSST ri 1 ^ " Ki!il "" ,ms «top.*U I, III ,an 

ce plus nniversei dn promicr, ""° m ‘'" U 0 " r#cti,re P 1 "* 1 

satisfaknmo^oi? oi/'" llly V ''I' 1 ". 110 80 , ' rtlu ^ onc pun I. into application 
■ ti. faisnnto. on on vorni dn droit nninrol pnrtout pmeo quo toulo loi ml 

\ 

wnst'r jitrhlhim' °/»vi»»tsiifj»J*| 11 ?/'j?!****** f0,n '" 10 ,,n ' NSft K p ,,u o Pftt’ li'imiflcimo, > M 
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sonnable doit Ctre cn accord avec.Ia Ioi naturelle par son but, ou on n’en 
verra nulle part parce que toute loi s’incarne en des dispositions propres 
^ „ n pays donndi Les quelques exemples proposes par les oelebres civi- 
Hstes illustrent facilement cette conclusion. 

I 

178. 3° Systeme de Demangeat et Valette. — Un troisieme sys-' 
ti;n ,o dont on trouve 1’origine dans Zachariae, mais qui a dte vulgari.se 
, ar Demangeat (Conditions des etrangers, 1844, n. 56) et soutenu par 
Valette ( Explication da Code civil, 11859, p. 407) admet le point de depart 
d'Aubry et Rau: 1’expression « droits civils » dans 1’article 11 doit s’en- 
tendre coinnie dans l’ancien droit par opposition au droit des gens. Mais 
Demangeat se separe d’Aubry et Rau dans sa definition des droits civils. 
Pour lui les redacteurs du Code civil n’ont jamais eu en vue sous ce 
vocable que le seul droit civil rctenu comme tel dans 1’ancien droit, a 
savoir le droit de succession a cause de mort. On se l’explique psychologi- 
quenient et on le verifie textuellement dans le fait qu’ils ont pris soin de 
specifier pour ce seul droit (art. 726 et 912) dans quelle mesure, diffe-. 
( rente d’ailleurs de celle de l’ancien droit, ils le refusaient aux etrangers 
Mais 1’interprete est des lors fonde a considerer que les droits civils 
refuses aux (Strangers par opposition aux facultes du droit des gens sont 
sont ceux qu’un texte expres designe comme tels. 

C'est la conclusion exactement opposee a celle de .Dernolombe, et 
elle se recommande naturelleinent des avantages qui manquaient a cette 
derniere: elle repond aux besoins du commerce international, de plus en 
plus pressants, elle satisfait le sentiment de 1’unite fonciere de la nature 
humaine affirmde par le christianisme, elle consacre revolution juridique 
des siecles precedents. Sur la theorie d’Aubry et Rau elle a 1 avantage d 
h precision: le juge trouve la solution ecrite dans la.loi et ll appartient a 
leafslateur de decider clairement qu.and des raisons partjculieres s oppose 
J^ieu normal des principes. Aussi n’est-il pas surprenant quelle ait 
rallid pratiquement 1’ensemble des auteurs modernes (v. Lerebours-Pigeon- 
nte p 132; Niboyet, II, n. 717; Surville, n, ,120; Despagnet et de 
Boeck, n. 41 ; Weiss, II, p. 222). 

, 7 q Conclusion. — Cette position doctrinale parait fondee. La 

I , n , : v :i- oppeiie sans doute une interpretation plus large de 

lettre du Code civil PP^. ^ ^ des iddes juri^iques a l’epoque 

1 expression « dro h1 l’interprdtation de Demangeat et jette 

rend e.nme.nnient " a i“ b rdeIle des auteurs'de l’article ill. 11 est 
au moms le doute sur l inte la conception d’Aubry et Rau, tout 

Possible qu’il men, admis De P nlangeat , au seu l droi, de 

en pensant pratiquement, c pen sons plus, comme a l’epoque de 

succession. Quo! qaH en s0 ’y.^ "V,■intention'effective des redacteurs 
1'exegese, etre necessaireme P inten tion est en fait douteuse; 

du Code civil, et ce d autant moms q in| r6lation compatible avec sa 
il nous suffit d’attribuer au texte ^ probli , me j, r4soudre parce 

teneur si elle est justifiee par les 2islateur l’aurait adoptde si le pro- 

qu ’il est raisonnable de penser fi 116 ugd d > une formula relativement 

bleme lui avait ete soumis te * n ^ ceS saires. 
souple pour permettre les a p <■ 
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11 importc d’aillours d’obscrvcr quc ccttc iposition est g6n6ralement 
ndinise nujourd’hui cn droit compard, sous la rdscrve fr^qucnte du droit 
d’ncqudrir dcs immcubles, ignorde cependant du droit frangais (1). 

ISO. Position dc la jurisprudence. — On peut considdrer que la 
jurisprudence a suivi une dvolution assez paralldle h celle de la doctrine 
Lcs arrdts les plus anciens ont rcfusd aux dtrangers le droit h Vadoption 
(Civ'. 5 aofit 1823, S. 23.11.353), la protection du noin commercial (Cass 
Rdun. H2 juil. 11848, S. 48.11.418, concl. du proc. gdn, Dupin) pour la 
raison quc lcs textes ne Ieur en attribuaient pas le bdndfice. C’est le sys- 
tisme exdgdtique dc Demolombe. Mais l’arret des chambr.es rdunies de 
1848 amorce ddjh Revolution ultdrieure en ajoutant que la loi sur le nom 

commercial a exclusivement pour but « ide protdger l’industrie natio¬ 
nal » (2). , • . 

C’est en cffet par la suite au systdme d’Aubry et Rau que se ratta 
client manifestement les arrets tant dans lours solutions que dans leurs 
motifs qui font dtat de 1’opposition du droit.civil au droit des gens. C’est 
.ainsi notamment que par deux arrets des 3 et 5 juillet 11865 (S. 65 . 1 . 441 ) 
la chambre civile a reconnu aux dtrangers le droit d’accomplir, de maniere 

generale, des actes de commerce en France, en vertu « du droit des gens 
dent ll ddrive ». Cf. infra n. 698. 

Mais ll est remarquable que la distinction n’a dtd utilisde & l’encontre 
de Stranger au nom du droit civil stricto sensu que dans deux cas, celui 
de 1 hypothdque tegale des incapables et celui de l’usufruit ldgal des pere 
et mdre sur les biens de leurs enfynts mineurs. L’hypotheqne legale a ete 
refusde aux femmes mariees ; dtrangeres par plusieurs arrets enonqant <( que 
l’hypothdque ldgale au profit des femmes mariees ne releve pas du droit 
des gens, qu’elle est une creation de la loi positive » (3). L’influence d’Au¬ 
bry et Rau qui avaient prdcisement pris cet exemple (3° dd., I, 1856, 
p. 272) parait manifeste sans d’ailleurs- justifier pour autant la solution! 
Celle-ci parait bien applicable, par ses motifs, a l’hypothdque ldgale des 
mineurs (v. en ce sens Civ. 5 fdvr. 1872, S. 72.1.1190); les cours d’appel 

(1) V. Verdross, cours dc l'Acad, dc dr. int. 193i.IIl.354 ; et plus specialeincnt 
pour l’Angletcrre et les Etats-Unis Beale, I, § l", io ; Healy, La condition lurldlque 
dc Vitrangcr, spicialement aux Etats-Unis, Cours dc VAcad. dc dr. Int 1929 ll, 405, 
447 (assimilation de p.rlnclpe, sauf pour la propriOtG C les immeublcs dans ’ certains 
Btats); pour l’Allemagne, Nussbaum, p. 114 (l’art. 88 Loi introd. a simpleirient donno- 
aux Lftnder le droit de subordonner l’acquisiUon des immeubles au consenlement d 1 2 3 * * 6 
l’Etat) ; en Italic, le principe d’assimilatlon pos6 en 18G5 (art. 3 ) a <516 mainlenu par 
le nouveau code civil « sous la condition de r6ciprocit6 et sauf les dispositions conte- 
nues dans les lois sp6ciales<» (art. G). D6ja a AthOnes la proprield fonci6r© 6tait refu¬ 
gee aux mClCcjues (JardO, La forpialdon du pcuplc grcc, p. 30G). 

(2) On lit d6ja dans Civ, 7 juin 1826, S. 2G. 1.330 « que l’adoption n’appai'tient ni 
au droit naturei ni au droit des gens». v. aussi Req. 22 nov. 1825, S. 26.1.142. 

(3) Req. 27 janv. 1903, D. P. 1903.1.249, S. 1904:1.81. V. deja’ Civ. 20 mai 1862, 

S. 02.1.673 ; civ. 4 mars 1884, S. 84.1.273 ; et pour l’ociroi de l’lrypoth&q'ue aux Ita- 
liennes a raison du traite franco-ltallcn de i860 civ. 5 f6vr. 1872 , s. 72.1.190; Civ. 

5 nov. 1878, S. 79.1.126. V. Coilliot, those, Lille, 1939, et sur les divers tra<t6s qui p fcU - 
vent 0?ro,-invoquCs par les 6trangers, Cliarron, L’hypothdque ligate dc la femme 

itrangirc, Nouv. nevue dc dr. Int. pHvi 1937.29. 
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1 'ont compris ainsi (il). II faut qussi considdrer maler^ Ipc ^ ♦ 
ont 6te emis & cet dgard (v. Lerebours-Pigeonnifere ?oo d ?o,? qUl 

I’usufruit legal des pbre el mdre sur les biens de leurs 183 ^? 4) que 

ete refuse aux Strangers par la Cour de cassation. Civ mine , u 0 rs a 
S . 78.1.25. Mais le caractere effectivement pe u rationne 4 
m ent anachromque, de cette. institution dans le droit dvil t prot ! abIe - 
suffit pas h justifier la distinction d’Aubry et*Rau T 1 " '! ran?ais ne 

tenir compte, alien jusqu’au bout et ddcTarer ™ 

droit naturel parce que non justify rationnellement. Mais les juaeTnC 
pas a exprimer leur desappfobation des lois par le refu s de les ap D l"aneJ 

FrantS ' “ ““ reV ‘ endrai ‘ * leUr rento une meiIleura I<Sta?SSS 

en faiMieu''utUisde tef'EtVf EaU - a ' nS ‘ adoptde en P rinci P e . a done 616 
en fait peu utilise© (2). Et il faut ajouter que les' droits civils qualifies tels 

plus anciennement, sous 1’influence de l’dcole exegetique, ont L reconnus 

aux etrangers par des lois postdrieures: loi du 26 novembre 1873 pour le 

nom commercial, lot du 19 juin 11923 pour 1’adoption (3). Finalement il 

"aTurispradenoe! P ° S ‘ t,f qUe deUX exeraples de « droi,s civils » <16finis par 

Il esp done permis d estimer que le droit frangais s’qriente en fait 
vers la troisieme interpretation de I’article 11 qui ne voit de droits civils 
refuses aux etrangers que la ou le ldgislateur en a expressement ddcide 
ainsi. Cette vue s appuie sur la methode du ldgislateur moderne qui a pris 
soin, a maintes reprises (v. infra n. 183 et s.), de specifier, que les droits 
qu il instituait beneficiaient aux seuls Frangais. La jurisprudence s’etant 
t abstenue pratiquement d’en refuser d’autres aux etrangers, il est permis 
de dire qu’en droit positif, hors les-deux exceptions sus-mentionnees, les 
droits civils refuses aux etrapgers sont-ceux que la loi ecrite qualifie tels. 

Les motifs des arrets paraissent au surplus exprimer cette Evolution. 
Des 11875 la Chambre civile accordait aux etrangers le droit "d’exercer la 
tutelle des mineurs de leur famille au nom ; du droit naturel, mais aussi 
parce « qu’on ne trouve dans nos lois aucune disposition qui exclue de ces 
charges de famille les pere et mere ou aiitres ascendants etrangers » (Civ. 
16 fevrier 11875, S. 75.1.193, note Labbe). En 11895 la solution est gene- 
ralisee aux matieres commerciales classees des 1865 dans le droit des 
gens: il faut un texte expres pour refuser un droit aux etrangers (Civ. 
18 juil. 11895, S. 95.1.305, note Lyon-Caen; v. aussi Civ. l er aout 1893, 
S 95 1 41) En 1923 la Cour de cassation reconnait aux etrangers le droit 
de beneficier des moratoires institues en temps de guerre, evidemment 
faute de texte en sens contraire, car nulle institution n’est plus « civile » 


v 


^2 .oo/ n r> OF o 153 • s 35.2.481; Rennes 30 aoot- 1815, D. P. 
(1) Amiens 18 aoOt 1834 D. 1 . £• - ^ 2289 . cL Gand 4 ju i n 1846 , S: 47.2.36; 

46.2.164, S. 45 . 2.606 ; Seme 12 iun. > . Bourges 4 aotlt 1874, S. 75.2.69 accor- 

v. cep. .Grenoble 19 Juil. 1^9. ?'^ oth6au * sur \es Liens (le leur rntrice lran?alse au 
dant aux mineurs strangers hypotneq e ise _ 

motif que la tutelle 6tait rdg'e . f de j a tutelle 'aux Strangers. Mais l’ar- 

(2, Elle a aussi jou6 un ’f ic ^ cet te clmrge (n. 171). 

gument principal 6tait le, c f r ^ de _ p ue pin C amp6tence des tribunaux frangais entre 
• (3) On peut aussi xnentionner ^® nts s P UT ce que le droit d’agir en justice 

grangers se fondait entre ajatTes ar ’ini t w peu a peu cette incompetence 
^tait un droit civil. L’ evolution ulteneure a , 

098). . 13 
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<>t moms '« naturelle ». (Civ. 23 avril 1923, S.’4923.1.280 J. 1924.415, 
r ,1024.40) ( 11 ). Et finalement en matiere de loyers le refus expry de 
certains droits aux etrangers a bien oblig 6 les tribunaux a leur accorder 
coux sur lesquds les memes lois etaient muettes. V. Com. sup. cas s . 
30 juin 1 92S, D. H. 1928.435, G. P. 1928 2.271. Les mesures recentes 
sur la reintegration de certains locataires (Or -.14 no^. 1944), 1 annulation 
des actes de spoliation (Ord. 21 avril 1945) ont ete entendues dans l e 
ineme sens (Paris 16 juil. 1945, G. P..19 sept. 11945; 17 juil. 1945. 
G. P. 4 aout 1945; 23 juil. 1945, G. P. 113 oct. 11945; 10 dec. 1945 ' 
R. 1947.105; 23 janvier 1946, J. C. P. 1946.11.2991, concl. av. gen 
Deraze, S. 4 946.2.35; Soc. 28 nov. 4946, G. P. 22 janv. 1947). Le sys- 
teme de Demangeat a ete adopte en termes lexpres p,ar certaines cours 
^’appel: C. de l’Afrique equatoriale frangaise 22 fevr.1922, S. 11923 2 4l 

)tc Niboyet; Pays 10/fevr. 1928, G. P. 4928.1.535 (2). ' ’ 

\ * _ 


d 
note 


§ 2. 


-Les lois post£rieures. 


1181. Generalities. Dispositions du Code civil et du Code de 

procedure civile-Apres avoir posd le principe de Particle -111 le Code 

civil dtablissait a Rencontre de 1’stranger deux incapacity notables celle 
de recueillir une succession ab intestat et celle de recevoir -a titre gratuit 
entre vifs ou a cause de mort (art. 726 et 912). Ces deux incapacity qui 
ressuscitaient le droit d’aubaine aboli par la loi du 6 aout 4790 ( 3 / ont 
ete abrogees par la loi du 44 juillet 4819 qui«'institue, a titre compen- 
satoire le droit de preleyement; ce droit dtant devenu en jurisprudence une 
veritable regie de conflits de lois, il sera etudie avec les conflits de lois 
■en matiere de successions (n. 661). Le souci eprouve en 11804 de rea°ir 
contre la generosite estimee excessive de la devolution n’avait pu s’oppo- 
ser a evolution vers 1 egahte de l’etranger,et du national en droit prive- 
la secousse revolutionnaire avait emporte le dernier reste qui subsistat 
dans lancien droit de 1’antique negation de la personnalite de 1’etranger •" 
le caractere ephemere de sa resurrection par le Code civil montre la force 
des ‘dees generatrices de cette evolution: elle's ont elimine, avec raison 
sans dome la consideration que le droit d’aubaine s’bpposait a l’etablis- 
sement stable en France de I’etranger non naturalise. L’institution du 
oroit de prelevement ne marque guere que la tendance" permanente a me- 
nager les transitions. •) ' , 

( 1) La Cour se fonde d’ailleurs sur c e qu 0 ‘ ie s moratdires avaient institu^ en 
raison de la disorganisation des services judiciaires et des offices mtnist^riJK v 
par contrast^ la loi du 2 i aout 1936 accordant des dniaie n* 1 of mi “ ist ® rle,s —R • 
debiteurs qui exclut de son bendfice les Grangers residant' en rT^ men f a certains 
de cinq ans et ne pouvant invoquer la reciprocity de fait 6n France J^epuis moms 

sement aux Francais par la loi. sauf fllsposition contraire .rait.w iiui C n ma S tt eXPreS 
V. lb Pulletin. 1930, p. 88, 162 et 1’observation r traites diplomatiques »• 

raorme cu ca sorts mortifieralt pou mat to Z toispru™ EenGt “ Hat ' W 

T^L 6 \mZV«T resnico,&i ei 
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ftt nuituVo |'<\\\Murale l 'institution pur Vnrticle 10 du Code-civil 
v V • * x.'UUhmi m.'tVtibmi M>h*< est mu' autre rigueur ft 1 VgimJ dcs dtrangers. 

1 x> '•owi v'tmiiee nvoo les oontlits do juriUictions in, 7.^3). ainsi que lc 
.m\ viwmgoin, :ut)ouivl |mi sans grnmlc consdqucncc, do la cession 
*■' ' ' l' :5; 1 bbclo i'OJv du rode do procedure civile (1). 

1 '.im !o v i'x!o civil port .lit on matiCrc do domicile ties dispositions qui 
wrt ,,{nM m'UH'iH. sinoti hcurcusotnont, la jurisprudence ft refuse- 
A i o!>.‘o r.v! dtvit d avoir un domicile en France jusqu’ft la 1 oi cn sens 
xv itj.uro du 10 aodt 102.. L importance dc la question et scs oscillations 
ukMuo vix'puis 102. appcllent uue etude particuli&re, 

;n,uv P ;,rt 'me dpoque rdeente une sdric do lois. exprimant des 
iatUicnox"' d<verses, out etahli dcs differences nouvelles entre la situation 
xlcs Francais et cello des etratigers; on peut les grouper sous les ru- 
brixjues xlcs v< activity professionnclles. n, des « activitds economiques »•, 
et dcs xx lois socialcs n. 

^nmicilc. -— La jurisprudence a nie au siecle dernier !e droit 
dc 1 Otranger ft avoir un domicile en France en se fondant sur deux textes 
du t cue civil qui lui out paru concordants, dune part Particle 13 aux 
tenues uuquel « FOtranger qui aura tie autorise par decret a fixer son do¬ 
micile cn France v jouira dc tous les droits civils », d’autre part Particle 102 
dtmncant quo u le domicile de lout Francais. quant it 1‘exercice de. ses 
droits civils, est au lieu ou il a son principal etablissement ». La premiOre 
dc ccs dispositions impliquait, out pense les tribunaux, que l’etranger n a 
de domicile en France que s'il a recu l'autorisation d’en etablir un: la 
seconde conlirntait que le domicile n’est determine par le principal etablis- 
sement qu’en ce qui ooncernc les Francais. 

On a repondu que 1 ’article 13 aurait pu s’interpreter comme subor- 
xkmmmt seulcinent la jouissance des droits civils a une ccrtaine formality 
dite admission ft domicile, sans pour autant traiter la question du domi¬ 
cile dcs ctrangcrs, qui cffectivcment nest pas son objet propre. Quant ft 
1 ‘article 102 1 exegOsc grammaticalc ne doit pas abuser: il n’est pas 
prouvC qu’en visant •< tout Francais » le Idgislateur ait entendu exclure 
les Ctrangers, et on a menic indiqud que cette formule tendait ft marquer 
simploment quo lc domicile, cn droit civil, cst le memo pour les non- 
Clecteurs quo pour les electeu'rs (Lerebours-Pigeonniftre, n. 15xS). 

Q„ 0 i qu 'il en soit il faut concedcr que lc sens obvic de l’article 13 
iustiH’tit la jurisprudence; tout cn visant essentiellement a determiner les 
conditions de imiissance des Jtoits civils. ce texte instituai, accessoirc- 
tnent mm's formellemciir. t'admission it domtcilet ei il dtaii logique de 
concliire nn’il defaut d'autre specification. I'dtranger qm n avail pu bine- 
licier de cello favour, n'avail pas de domicile en France. 

'll rdsiiltni n'en emit pas moms facheux. Le domicile est an hit dont, 
to loi 'tire des consequences dc droit. Refuser un domicile en France i 
I'd, ranger qui y a son principal c.ablissemen, est mer un fan qu, d evi- 

. . . .r.o.xr '<i iurisiTtidenc* a deduit tlo-5 articles 14 et 15 

t on stii uuMii “‘f.,,«* franca^ ^ntre e'.raugers. invoquant la disttne- 

v nv 1 ’tncomiuMencc des trU>unaux * \ ^ n-«talt Jft qu-unc dt<i»ction, Cm'nem- 

lion an droit civil et du droit ; * ‘ " r , rtl de le j. v . Infra aux eontltts do 

mem eomestalilo, xlo ces w»w. d»i n * ( 

jurlUlrUons, n % ('4)7, 
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CONDITION IJUS BTKANOERS 


■dencc existe; on prcnd prdtcxte dc ce que la loi n est pas tenue d c 
tircr dc cc fait les consequences juridiques attcndues, si elle n’estime pas 
& propos d’accorder ft l’yt.ranger les droits dont la jouissance suppose le 
domicile cn Franc-e. Mais ccs" droits sent trop gdndraux et essentiels p 0ur 
pouvoir ctre refusds sans nier la personnalitd de 1’dtranger. Et comme on 
admet cette personnalitd, force est bien-d’admettre qu’elle sc manifeste 
cn permanence & un certain lieu, qui est son domicile, dldment de fait 
qu’il est impossible de mdconnaitre. 

La position de la jurisprudence n’a pu etre maintenue. II a bien fallu 
admettre que 1’Stranger ne pouvait exciper de I’incompdtence du tribunal 
devant lequel il .dtait ipoursuivi sous prdtexte qu’il n’avait pas de domicile 
en France (1), que les significations pouvaient rdgulidrement lui <*tre ^ 
adressdes h son domicile « de fait» (2) que ce « domicile » justifiait 
, l’assujettisement aux impOts (3), la mis-e en faillite (4), ^attribution de 
la .nationality frangaise h la majority (supra n'. 105), l’application de la loi 
•frangaise au rygime matrimonial des dtrangers « dornicilids » en France 
lors dc leur mariage (5). Ces solutions ont gdnyralement 6t6 fonddes sur • 
ce que la- simple rdsidencc suffisait h justifler les rdsultats auxquels elles 
aboutissaient (6), mais cette excuse rnddiocre, qui aurait pu valoir pour des 
rtsultats .soMs. voilait mal la r<5a]it6. Cette r<SaHt« 4tait que les tribunal 
avaient rendu aux Strangers — malgrd 1’afflrmatibn anterieurementposde 
et maintenue - le droit it un domicile en France. Le refus de nrincinc 
conserve,! par ace,dent un sens grace it diux applications, sa„ s plus fa 
premiere concernait les successions mobilises- celles-ci n'dtaiem SI U 
verndes par la loi fran ? aisp quaml Granger<£& en fIS £ SZ 

r^ a mi ? 4 domicile < 7 >i on. en verra ultdrieurement les raisons 

c “ S'‘‘si ccZ^It^un 0 ‘ * 

cile (Civ. 5 mai 

(1) V. parjnl jes ancieris arrets civ ft Thnrm . ,, T „ ■ 

S. 09.1.413 ; Item 20 aoflt 1811, S. 11.1.302 • la solution ^rf’tr' ° 3 ', 1-368 • clv - 27Juin. 1800, 

1007, litre 2, art. 7. L’anclcn droit offecLIvcment 1 ^^!,,? uva t dans ^ordonnance do 
lo droit au domicile. Denlsart dU sculcmcnt (V- AulSmJ nW * V6t * a W* 

tlon de fixer son. domicile Oqulvalalt, solon certains n 7, \ 2l) ( >"° ] a ddclara- 

m-alt cn I.armonlo avee I’nlcrprdaUon out nous’i naWira,l t6. co qui 

Ixj.s arrets ultOrieurs rio se cornptont plus v not-imin^! 1 d^slTablo do 1’ardcJo 13. • 
•1012J 209. note do Boeck, S. 191'1,1 81. nofc Nacmct ™ 1 15 Juin *«», D. V. . 

(2) Civ. 2 .lull. 1822, S. 22.1/i 13 • O v ‘>ft lull , 

<i. !*, 1902.2.23Q. . ’ ' ‘ 8 1902 . D. P. 1902.1.398,. S. 1907.1.114 

(3) Cons. d’Etat 13 maj 1852, s 522470 ' 

(4) rteej. 24 nov. 1857, D. r. 58.1.85’ S ‘ r,B 1 fir?. n\',r , /- 

•00.1.200, ,T. 80.83. , ’ h ‘ 8 • 1 • G ’ , - Clv - Wvr. 1885, D. P, 85.1.159 1$ 

(5) Her;. 15 Juil. 1885, S. 80.1.295 G P ur, 0 itr , 

(0) Noler cepen.dant lleff. 7 Jul’l im' s’^r'i l Cs t arrfl,s C, ^'S infra, n . 034. 

domicile de Pdtranger ddfendcur e St fo’ndV-o tl? 11 , a co,u l^ l enco du tribunal du 
nement ne s-lrnposo pas a Granger com! vL °rTuu ^rlsatlon du gouvor- 
‘ l 1 ! 0 ! 1 ,/ * 1 son domicile en France, mais cornmo ,.n ? dUon l |rCa| oWo dcr rytabllssc. 
dlabllteerncnt relatlvcmcnt aux d; 0 lt n s civn s ra d n on, U n IT d ' assurC1, ,c s ottet* do cei 
(At lrit6reP.sant arrftt qui adontali la ,\ i 1 VCIJ ^ sc Procurer la Jouissance 

<l , "(V^C’est bi 1 solu tloT/ 4 )] o^parrfit^ Foroo* 1 (c 1 v*^ ^^cwK 1011 d 6trangCr admls 
<11 au tres raisons, lequej nialptenalt <>n rnfirnc Tunn^’i S ‘i 75,1 ‘ /l09 ^ cOlObro auSsl pour 
n r ?'«h) , con, D4tenco -de s irlbmumx ImSs sm T’cf d °, inanltr o tr6 s caractOrls- 
<3ojnlciIJ6 <lc fait cn Franco. ^ ' 1 ll su cccssion d’un 6trangor dOcOdO 
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t9l3.il- 503 » S. ,1012.11.228; iftoq. 2,1 nvril 11025, H, 1027-1 
1 ode ste rcsultnt dtnit sans grande conwSquencu el on s'dionim 
n u ’il ait occttpc tnnt do fois la Com* do cassation. 

q Mais il s’ost trouvd qtio 1’application don loin ft|nu#res aio* or" Hfe 
ions niobilidres des dtrangers ddcddds domlcllids on Franc#, oat ftp 
Coniine un contrc-scns dans un pays d’immigration, II no roaialf 'I 
c p r6s rien de positif on faveur dn princlpo ancion, |,a loj dll M 


causation. 

uppurii^ 

.. ... n muiii^mi m>m, ii i,'Ninn dont- a 

’ ell prijs rien do positif on faveur du princlpo ancion, !.a Ini dll III aodt 
tO 1 ", c11 abolissnnt 1 admission h domicile par 1'abrogation do I'to in to 13, 

, fait justice d’tm systeme qui n'aural t jamais du voir lo jour, Nrtgll- 
!cant la. suggestion paradoxalo dc voir dans cede rdforme la fnippre^slnn 
Jj 0 ‘ ur l’etranger de tout moyen d’acqudrir un domicile en Prance, la 
prudence a sounds ft la loi fr-angaise la succession moblllbre d« Pdlwngfir 
jont lc principal dtablissement dtait en Prance (Civ, 10 jttln 1020, l>. >■ 
1939.1.97, note L. P., S. 1939.1.308, note Niboyet), et ce unnobsianl # 
texte inebange de 1’article 102 C. Civ. (cf. cep, Trib, Marseille 6 jnin 
1941, G. P. l or oct. 1941). 

Get important arret qui paraissnit clore In discussion dlail cepnndant 
ddjit depassd par la legislation. Lc ddcret. du 12 novembre 11038 venait «n / 
effet de ddcider (art. il or ) que les dtrangers ne pourralcnt invoqner les 
droits subordonnes au domicile en IFrance que s’ils avaient obtenu un 
permis de sdjour de plus d’un an. _ , rff , 

Fort heureusement ce texte, qui soulevait d’ailleurs matntes din)- 
cultes d’interprdtation (1), a dtd abrogd par l’ordonnancc du 2 novembre 
H945, qui n’a pas cru devoir remettre en question le droit de I dtrangcr a 
un domicile; son silence doit faire conclure, malgrd 1 ’expression dc « r 
dents», dans le qens qui parait exprimer lc rdsultat de 1 ’experience, a 
savoir que 1’dtranger acquiert un domicile en France dans les memes co ' 
ditions qu’un Fnangais. La thdorie d’un « domicile international », hr a' 
memddveloppde par M. Niboyet (I, n. 507 ot s.) envisage le domic,le d. 

msmssmm 

Pigeonniere, 4° dd., n. 157. •> 

a 4-,riw^ nrofessionnelles. — Une sdrie de lois relativement 
1183. Activity p motifs divers aux dtrangers des activitcs 

rtentes imerdment pour ^ y Josserandj La renaissance des droits 
privdes const,tuant des p . mesur6 g mraie, mais de simple 

civils, citron . D. H. 1 937.7 . loi du 8 aout .1893. Mats le 

reeensement, ^tait dejft in er , s j 0 i n a interdit aux dtrangers 

ddcret du 17 juin 1938, elo? industrielle si les Fran- 
d’exercer en France une actmte commer^ • fession <lans f eur pa ys. La 

gais ne sont pas admts ft ^ f r ^ ions ar tisanales par la loi du 8 octobre 
rdgle a dtd dtendue am : P aisse nt surdrogatoires dans un systeme 

1940. Ces precautions gdneraies P" ^ rgfus dg ]a carte .de sejour 

qui permet ft 1 ’admin^tstrution p . ( , 

' r mm 10^9 1.37 • Maury, Nouv. Rev. de dr. 

(I)' Niboyet, SuppL, I. V-Jf 1940 ■ Barbey. Rev. ertt. de Ug. 1939.321. 

int. pr)vd, 1942.355 sous Paris * 
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i'sdrtertre te ce rtS&sjSS 2 sen ,gr5 is 

& iitrarK: rusSs trie xsita professica sir or sr bess ; n «r FrsrredTtf 
prases 22 ns-. Ajs itr—lrs Ses usrres rrerovau* O rfc^rre^ ' a ~.1-'J~ 
sort tet noTT^rstrz: O -users* c~ J7 ;rh; 103S r rorrrerr S 2 ucueur*£ -%%_T 
.emeut. .. £ --' - •''-;" p£s ~fJ~l-z' r 7 Ss-I “-T -£• CsXi '—5 SeijCT 7~f; 

dnais ssir ur cst*23e r-t-uurre cs r ' : f~s is* 4—? — ~^~z. --. ____ 

rarriru'ieres r,''c- teur grsupsr 2 u*>ur Be -HT ^ 2 
'‘r'„ ' ~^' r = ~^ 2 _Conierer,ce de Paris ds 3S2&. su /?ep. ^ ^ %.T' 

v v izZf'u-Ti.ziz r, p jr c^- ** 

** Ls. cralme de VinSlaence eir&a&re errlruue 2 de* 

''fr-tcrerrJorr. suz strangers y/s de= rzodglit-s 7 ^- - -™LlJl'_ i'/'O 3 
■ir Cense:! d'Eisi dr 20 <ct/ c2kr~^ 

tfeasefeapan <L- .>0 sc:. l'S8fi' art. 4*. & fiLSE?L-- 

■51 .,— t ;c/ / -• , *”. “■****""t—*s——. <2 S3 S7~ 21 ;L- 

_. £ - - ~v -ane cooceralive agrixTe -'Ore. 52 


direc-err de specricies fOrd. 33 oei. 30- 
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: ^^ r 1 e s^S 5 - e -^ ? ” *** f ; ^ fsWr - iD - i3aor. IC 45 I. 

-- ^0/ . ,e !£r:r ure agence -de reasefarejrec^ - 
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.aoe^age roris -rarest ie rerr&rcrsge da?- -^ 3 ',<r 

i|r?-. 2 'l^: -'a rtai» i^tetLSS © % S 3 • 

dr :rr: = i^ o^ 52 -: i« Bavfr«s**ea& k*' «sSS 

7- '-^.7 ac J “i^page, doiver, t itre jrascsis CL. 23 — ioivi 

L ?f“ 223 «"“SKS 2 *«!*» S3 peaakti i a ,H~Cd' 
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c f’ *« «*>« !2 “»»>««.,** aa «£te.te pSST5ZSt 

„ 3 ; Ls cramte de Vincompelence etrangere p^£it eire allegree -^vac 

'Z'S.St *' S ^f 5l f Urr f S ?"* ) ponr ex ?^ aer I’e^nsfan des e-rrangeis des 
j 3,1 2945, art. cf. cep. ord. 6 aofit 1945; 

“?!/ jum ^38 Pour la mtdetins velerinaire ; L. 15 janv. 1943. 30 avrl' 
i , j4 ° P° ur 5 m - lier de masseur*- v. sur le droit anteriear, Pecc^!. shese 
h;x 1939), des professions d*archirecte ^L. 31 d£c. 1940* sanf feerses 
sndividueHes)., et de g£ometre-expsrt <L. 7 m 2 ! 194o), de cells de bar- 
quier (Deere* du 26 vnzi 1943, saaf derogation). On redouts rarrcullcre- 

it) OaL.^u fiiAii i-%i, 5 f. L'art. 13 sabOTdmse & la, Tte±s^o^u la paracar. a* 

Fiance dOiae -^ub'.UjU.lon ^itzjiqLre - a/Me '^a 2 ?«&&£s da trasses 0^1. => ^.-r 

1 pour Jes messagatfes F. 2 arm issr. v. Feac^, Frjd« da iSiS-rce * 

; 2J AJoutw 2 £ qn« Jes nsr/iras de mer (L, « ’joic isa, art. ej et -=3 liateasx de 
i?~iere (JL. is JtiiJ. 2SB4, saaf excep'J&cs) tr&rs-pais dohsat apparzenl? a 

da« Fran^als. Jes a£rocejs en rolaEit^ 01 3i mai uoj, art. st. • 
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t$ 4 . Activities economiques. — On salt la resistance qu'a 
ciecle dernier la jurisprudence & la protection de la propriety intor- 

_ v _ . •» « / t m . a Aii a. i ~1 __ 1. + * -i j r* f a 44 (l 


u s iec!e dernier !a jurisprudence & la protection de la propnme mw. 
3 relle etrangere en matiere de nom commercial (n. 180), La nouveaute do 
=> concept lui donnait sans dome i’aspect d ? une institution artifici-eLe, 
trangere au droit nature!, creee en tous cas pour la protection du corn- 
ierce franca's. La !oi du 26 novembre 1873 a subordonn6 la protection 
u nom commercial a la reciprocity diplomatique on legislative h.rt. 9) ^ )• 
r n autr e vestige de cet ancien etat d’esprit subsiste en matiere de aer^tn* 
t'modeles: la loi du 14 juillet 1909 n’est invoquee par les strangers que 
•jls sont domicilies en Prance, sauf reciprocity legislative ov dip.oma 

^ 4 une epoaue plus recente la loi du 30 j'uin 1926 sur .a P r °P rl ^ 
nmmerciale a refuse le benefice de ses dispositions aux -a w 

vc-otions (anciens'combattants des armees aliiees, enfants f.anp - 
"yserve de. la reciprocity 

I severs civils dene pas 

:Siar§es suppWmenta.res au pmm de loca ttug* a g 5 , agit pas 

;ependant moms bien quen manere ae oy Dropr je t aires, par une 

d de faire ^uvre de commun d’augmenter les 

igislation tempora.re et ® d s , it de reconnaitre, par une lot 

lovers en proportion du cout de , 8 locat aire commcrcant: elle 

definitive, la vaieur ^ Fra „cais (v, en ee sens M Pt- 

existe, que le commcrcant i 1920 s’expliquc sans doute 

id, j 1926=849); 1’article 19 de a to. d .^ ^ du 

Lt'comZrit fd'ailleurs donnd lieu a de notnbreuses diincultes, les 

sESLiArs ,e " MB ”; 

1937 (agences cle voyages), l>. . .... <„ f4V r. 1943 lnterdisant aux 
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intdressds ayant invoqud pour 1’dcarter des lois qui n’ont pas etd jugdss 
dquivalentes* notre loi du 30 juin 11926 1) ou des traitds dont la portde, 
a soulevd diffdrents problemes (n; 40 et 187) (2). Bien entendu un traits 
postdrieur a la loi peut en accorder le bdndfice aux Grangers : Colmar 
7 nov. 1935, R. 1936.686. 

'Dans un ordro d’idees comparable, le stdtut du fennage (art. 61 
ord. H7 act. 1945, mod. L. il3 avril 1946)- refuse le bendfice‘de ses dis¬ 
positions aux dtrangers, & moins que leurs enfants aient acquis la nationa- 
Jite frangaise. Mais of. infra, n. 188 la L. 28 mai 1943. V. Esmein, G. P. 
5 mars 1947; Demey, /. des Not. 11947.67; Oiirliac et de Juglart,. 
J. C. P. 1947.11.3379; Maldzieux, S. 1947.2.9. , 

Notons enfin que la difficultd des dchanges internationaux a meme 
amend le legislateur a controler les avoirs dtrangers en France en subor- 
donnant h une autorisation du ministre des Finances l’acquisition ou la 
cession de tels avoirs par les « non rdsidents », c’est-a-dire les dtrangers 
au sens de 1’arretd du 30 avril 1940 (D. 115 janv. 1945). Ces avoirs sont 
les immeubles et les fonds de commerce sis en France, les valeurs mobi- 
■lieres frangaises, les comptes courants et de depot ouverts en France. 
L’ampleur et la nouveaute de ce controle laissent penser qu’il ne s’agit la 
que de mesures de circonstances. Elies consacrent cependant un resultat 
qui avait dtd maintes fois reclamd en matiere immobiliere,- 1’acquisition 
d’immeubles en France par les dtrangers pouvant presenter des inconve- 
nients politiques, v. Lerebours-Pigeonniere, n. 1150 et sur le droit com¬ 
pare le Rep. de dr. int., v° Etranger par S. Basdevant, n. 277. Le decret 
du 10 octobre 1940 avait deja interdit, sauf derogation speciale, la ces¬ 
sion par un Frangais a un etranger d’un immeuble sis en France. D’une 
maniere generale la liberte de l’activite economique est a .respecter dans 
toute la mesure possible (v. en ce sens le voeu de la Chambre de com¬ 
merce Internationale, J. 11927.11202) (3).. x * 

* 

185. Lois sociales. — £ette rubrique groupe des lois impliquant une 
solidarite assez etroite entre ceux qui en beneficient pour que leur profit 
soit reservd aux nationaux. 

1° Cette solidaritd s’est manifestee en matiere de logement. La loi 
du l er avril 11926 sur les foyers civils.ne beneficie en principe, dans ses 
dispositions essentielles, qu’aux Frangais et aux sujets des pays proteges 
ou sous mandat. Le. droit a la prorogation n’est accorde, ,en l’absence de 
traitds, qu’aux locataires dtrangers qui ont combattu, ou dont les enfants ou 
gendres ont combattu, dans les armees abides, ou qui ont des enfants 

V ’ ' , , r ‘ 

(1) Par exempte parce qu’elles n’Staient pas definitives, mais temporaire s : Seine 
23 idee. 1327, G. P. 1928 . 1 . 221 . La reciprocity par le jeu de la clause de la nation 13 
plus favoris^e n’dquivaut pas la reciprocity legislative : Lyon 30 oct. 1929, G. P. 
1929.2 817. Mais P exception de la seule reciprocity legislative n’empfiche pas le jeu 
d’un traite ddrogeant H la lot : Civ. 16 16vr. 1937, R. 1937.67S; Civ. 1" aofit 1939 ; 

Noiiv. Revue de dr. int. pr. 1940.201. < T> ft „c«.rAV 

i<a v le IMP de dr. int., vi* Bail et Propriety commerciale par Bias ; Rousseray, 

Les 6trangers et ia,propri6U commerciale, tiifese Paris 1930; Judenstein-Le Bonlieu 
La legislation trangaise dies layers et les grangers, th&se Paris 1931 ; Pigasse, Rec. 
Acad, de Wgtsl. de Toulouse , 1931.9. Cf. infra n. 188 la I*. 28 mai 19^3. ^ , 

(3) On comprend mieux qne loi du 2 aodt 1941 ait pr6vu la po^s c 
nommer des administrateurs provisoires aux biens de s ^^o^es P^ues et mo 
rales Strangles dans Plmpossibility d'en assurer la bonne administration. 
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ise***-** 'Csjm.$vp. Cass. 30 j uin 1923, G. ?, 1928.2.27 J I, de 

r£cz.'di ~e la. :ol du 6 fail. 1925 sur le reUryement d£S \tyjw*. 

-^r_; * r ^ ^ 5" propn£taire ^trsn^r ^Parfe 10 f4vr, 1923, 
O. ^ 1022.1 ..'3c/; v, pour la revision des bituf 

&atnezd23Z' L. 12 fell 1 933, Parh 2/5 d£c. 1935, G. P, 1930.1.99; 
Seze 15 Rev ' Layer* 1037/125; ife ont ainsi manifest* la 

rfjc^z -- -cg/saticm moderns qttj en refasant e%pres$ 6 m'snt certains 
^r/ii strz etr^ngsrs ezprinie irnplfeitement que oeuz-cf joufesent de toys 
^5 crests cut ne jeur cent pas. refuses e%prees£ment par on teste. Cl. L. 

T mat 1045 probibant Fexptsfejon go proSt de certams Grangers, , 

Or. oast que v fee des traffes en la matiere a donrfe tfeu comrns 
rccr Is propriety commererase, a de nambreuses difficult^ (v. n. 40 et 
;37 ; . te iegfelateur n'en a pas moms maimenu sa petition dans les d5- 
srets do 25 septemhre 1936 ser les rapports entre baHfetirs et locatafres 
ec temps de guerre Grt, 25; et da 1"' jam 1040 stir les rapports en 
:?rr.ps de guerre entre fealHeurs et preneurs de foauz a ferme Grt. 23; 02;. 
Or. % Fesrplique; cette Idgfelatio-n pare auz effets des drconstances stir 
3 e a//: de 'a vie et le manque de logernent en Imposant auz proprfe- 
afres des sacrifices dans Fmtdfet de la collect! vltd, notamment en d4ci- 
6r.: des prorogations de bauz qui les emp&chent d'augmenter les foyers 
et proportion du co£it de la vie; 11 est Idgltime que ces sacrifices ne leur 
y/ier.*. imposes qu *aa profit des Francafe. Mass v, n. 133 la L. 23 mai 1043, 
2' Lee loss tendant a amdliorer le sort materiel de la family, autre- 
stent cue par Itefetar.ee, n’ont longternps profit qu'au% families fran- 
ofeet. C’est le cas de !a. los du. 12 julllet 1909 sur le bten de farnlHe in- 

1 SOP. Ca*. K ^.. »se, 2. V. ^ ^ * /A % "“ ft 

SVC />, H. etc et Ir-^/1 ». ^ , te -Sui«r? ' ' ‘ 


- ^ .. ' r f. natn *GLiKlUKU\ ' 

^r., ;% iY/K O. P, * S*;**:^' ?;*%£ I trt&xr.a a *4 «f«* & 
^ ce«, i join lsei. o. K r, jwa, o. ro « mm j«a; 

UK /j'w;/ *trae«er i !* Fiaii«alce <ox>«/. 

arf« >//* mail 4t#awt«f ; 1??Vrlattaa«* pr4«^«waa»t fatarrenoa *»f 
?• *w ttmfcw *->«« te <wp ^/.rdv \SmAM s T/tb. fJOa i« rat. 

% ar^ettm e» mati&rg ■''/ n ' v n'lerr. 1540; Itart* « «xt. i^'o, 

K 1- l/rro 5C«; *> J it jaJTww, «. ***> a 

2g*^ V, Marty, J. C. x>. »».«*» f*iT 4 1 S tt i rf| , Swfii ju!o 1SH. j. c. IO WM»* 

•**»mm*i -r. ws„ ii mat taw, o, i. j j« '■ &*+.*. 

». trtb. palz oratse & janr. X. 0, J.. 
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saisissable. C’est aussi et surtout 1® cas, beaucoup plus important prati- 
quement, des allocations familiales que ie decret du 20 juillet. 1939 
(art. 23) reservait aux families dont les enfants sont Franqais; la meme 
solution se retrouvait dans la. loi du 29 mars 1941 sur l’allocation de. sa- 
laire. unique. Et de. fait on constate ici encore que ces lois impliquent une 
solidarity qui n’existe qu’imparfaitement a l’egard d etrangers dont la pre¬ 
sence en. (France est precaire .et dont 1 ’activity ne beneficiera pas aussi 
surement a la collectivity que celle des nationaux. De plus l’Etat sdnt£- 
resse aux families franqaises- et non aux families etrangeres, car c'est sur 
les .premieres qu'il compte pour la transmission et Fenrichissement des 
qualit,es Iiereditaires franqaises. Ncanmoins ces allocations entrent si pro- 
fondement dans les mceurs qu’on/ipouvait s’attendre a les voir regai;dees 
un jour ou l'autr-e comme dues a tout honline comme tel, qu’il soit Francais 
du etranger. C’est la reforme qu’a eff-ectuee la loi du 22 aout 1946 sur' 
les prestations familiales-. celles-ci sont dues (art. 2 ) aux etrangers comme 
aux Fran pais: Mais les motifs de la solution anterieure conservent leur 
action en ce que les residents tcmporaires on restent cependant exclus, et 
que l’allofcation de maternity n’est due que pour la naissance d’enfants 
franqais. • , ) 

3° La meme Evolution s’est accomplie pour les lois de securite so¬ 
cials: les lois sur les accidents du'-travail et les assurances' sociales s’appli- 
qu-ent aux etrangers comme aux Franqais; la solution oentraire aurait paru 
negatrice de la personnality de l’etranger. Neanmoins les facteurs qui 
s’opposent a 1 ’application aux etrangers des lois de solidarity sociale ma- 
nifestent encore leur action. D’une part l’etranger victime d’un accident 
du travail (ou son ayant droit) jqui cesse de resider en France, repoit pour 
toute indeinnite trois fois le montant annuel d'e la rente a laquelle’ il avait 
droit (L. 9 avril 189S, art. 3; Ord. 19 oct. 1945, art. 29; L. 30 oct. 1946, 
art. 59, avec limite a la valeur de la rente pour les ayants droit) (; 1 ). Les 
ayants cause etrangers de la victime qui ne resident ipas en France lors de ’ 
1 ’accident ne peuvent pretendre a aucune indemnity ( 2 ). "Ces restrictions 
ont.d’ailleurs ete ecartees par de nombreuxlraites, notamment l’Union de 
Geneve du 5 juin 1925 ; v.'.Niboyet, II, n. 725 et sur j cfette Union Req. 
27 fevr. il 934, R. Il 934.744, J. 1934.1170; cf, R. 11938.460. 

D’autre part les etrangers ne sont assures sociaux, meme s’ils travail- 


( 1 ) V. aussi pour les allocations temporaires 1’aTt. 5, L. 15 juil. 1922. Sur son 

mainfien par les rdlormes ulterieures, v. Soc. 30 oct. 1941 , G. P. 1942.4.54. Le decrct 
du 17 juin 1938 dtend ces allocations aux etrangers ayant quit 16 le territoire sous con¬ 
dition de reciprocity diplomatique. ■ 

(2) La nationality considdrOe est cello de la victime du jour de 1’accident (Ctv- 
14 mars 1939, D. H. 1939.273, S. 1939.1.204). La residence rete'nuo est la residence' ^ 
reel le, non le lieu de travail : Tarticle 3 s’applique a, 1’ouvrier domlcilid a 1’ctTanger 
qui venait chaque jour travailler en France : Civ. ,7 juil. 1903, D. P. 1903.1.533, S. 
1905.1.333. Les teibunaux apprdcient naturellement en tait si le depart a 1 ’ etranger ; 

mrmiAnt5in<5 mi flnOnitif' • 1 ft Tlfiv 1908 D. P. 1911.1.118 t Grenoble 18 janV. 
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%!on queJIes modaiitds les traitds acoordent 3es droits ctvils reft 
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J’article 1 J cn leur absence. 

Ces traU6n writ nombreux. On a vu leur apparition des rArrtiquite 
in. 10 ), on cn retrouve au Moyen Age et iis se multip'ient depots ie 
xvi'' sieclc fv. 1c //dp. cfe rfr. in?., v’ Eiran^er, par S. Basdevant, n. 23); 

' b matil-re est de cclles oii^il esc Je plus facile de conjure des emeries 
tttre Hfats. fx-s plus c^l&bres sont, en droit compare, les Capitulations 
?«' r<ig!aicnt Je statut des Europ^ens dans Jes pays du Procbe-Orient et 
’Extreme-Orient; dies ont aujoard’hui a pen pres cisparu.’Les trails 
lienf la France se pr^sentent g^n^rafement sons le ticcn de. irattgz 
h commerce ou d'6tablis$e merit; ib dtumerent ie plus sou vert one serle 
•; droits gdnfiraux corntne la fibre circulation, le droit de contracier cm 
en justice, que chacun des stgnataires assure aux ressortis^rjis 
v - son coconfractant. Ces Enumerations n’ont plus d interet posdif direct 
* n France depuis qup la jurisprudence reconnait pratiquemeni 2 uz^ etrart' 
<ous leg droits qui ne lour sont pas refuses par an ***& paniculier. 
^ ne rencontre-t'On pour ainsi dire pas de jurisprudence sur ces trav 

/ 
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tbs (v. dans le sens de cettc observation Andrdc Mathieu, Les convenlic 
bilatdralcs franco-espagnoles en matibre de condition des 6trangers iin/f 
p. 223). On les conserve copendant parce que les Etats Strangers cm’ » 
ment iplus sCir d’dnumdrer expressdment que de s’en remettre h unc iuri " 
prudence susceptible de changer et qu’ils connaissent mal. Qes stinul" 
tions ont d’autre part l’avantagc d’affirmer lc caractbrc obligatoire sur ?' - 
pla-n international des solutions admises, en droit interne (en ce sens Pin *t 
Principes, p. il 68, 1 Oil ; Nolde, Les trailbs de commerce, Cours de VaZ 
de dr. inf., 11924.II.301 (1). ' * m - 

Mais les problbnics surgissent quand un droit refusd par un texte 
particulier est invoqud par un dtranger au nom de dispositions plus gdn6- 
r;ales d’un traitd. Cellos de ces dispositions gdndralcs qui ont donnd lieu 
a unc construction jurisprudenticllc sont la clause dissimilation aux na- 
tionaux, la clause de rdciprpcitd et la clause de la nation la plus favorisbe. 

187. Assimilation aux nationaux. — Be nombreux traitbs stipu- • 
lent que cliacun des'Etats signatures traitcra les rcssortissants de son co- 
oontractant com me scs nationaux. On en cite des le xvin 0 sibcle (Niboyet 
II, n. 741, v. ft unc dpoque rdeente par cxemple le traitd franco-roumain 
du 29 aout 1930) Un parcll traitement n’est naturellement conyenu que. 
pour la matibre rdglbc par lc traitd: le traitd franco-beige du 8 juillet 
1899, par cxemple, rdglant de competence judiciaire et d’effets des juge- 
ments, la clause dissimilation qu’il contient (art. Il cr ) n’a aucun effet en 
dehors de ces matibres. Mais il faut ajouter que quelque gbnbrale que 
soient la clause et 1’objet du traitd, il nc saurait etre question d’assimiler 
1 ’dtranger au national en droit public: ces clauses ne concernent jamais 
que lc droit privd, scul terrain ou Particle 111 prdvoit des traitds dbroga- 
toires. En fait la pratique internationale paralt ignorer l’octroi par traitd 
des droits politiques aux 'Strangers, et les Etats tiennent ft s’assurer un 
controle permanent de l’entrde deS dtrangers sur leur territoire (en ce sens 
Niboyet, II, n. G21, avec l’indication du cas exceptionnel du traitd franco- 
mondgasque du 28 juil. 1930). De mdme la jouissance des droits civils 
. procurds par l’admission ill domicile avant 1927 a toujours dtd exclusive 
de toute assimilation en droit public de l’dtranger au national. 

La portde de I’assimilation en droit pri.vd soulbve un problbme gdnd- 
ral qui a dtd particulibrement ddbattu dans le domaine des loyers: on a 
contestd que la clause permit aux dtrangers d’invoquer des lois qui n’exis- 
taient ipas it l’dpoque du lc traitd avait dtd signd parep que ses rddacteurs . 
n’avaient pu avoir ces lois en vue (v. les conclusions du iproc. gdn. Matter, 
sous Civ. 22 ddc. 1931, D. P. 11932.ll.13il, note Trasbot, S. 1932.ll.257, 
note Niboyet, n. VII; Com. Sup. Cass. 23 juin 1928, J. 1929.90). 

Il est cependant certain que 1’assimilation est cbnvcnue non pas sett¬ 
lement sur le terrain de la legislation oxistant it l’dpoque du traitd mais 
aussi en ce qui concernc les textes it venir modifiant cette legislation. 
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pour autant, dovonu Francals (on co sons N )T , n 

1037 , it. 1037 . 008 ), Baui lilon, onicPdu clause expresse clq tralto e 


contral re- 




w.'ndait aii sujet des lois sur Ics lovers que les traites anterieurs 
00 0^ " Pl *. envisage? une legislation aussi nouvelle et exorbitante des 
-, r s recues. iMais si cctte legislation sc presente comme une dero- 
svSt&me p j us general, le droit du contrat de bail cn l’espfece, 
cstieu a u *T. jj ation e § t CO nvenue, il semble difficile de ne pas l’ad- 
s« r l e 4 ue * ‘n'ce sens H. Mazeaud, note au S. 1932.1.249). Aussi bien 
nte«re O- y U (n. 41). la jurisprudence sest inclinde ult^rieurement 

d > a ilU'urs- 1 at i on donn ^ en ce sens par le gouvernement sous forme 

oubliant des echanges de lettres avec les repr^sentants des 

de ^ 

£ ^f^V’d assimilation fait disparage, sur le terrain de la jouis-* 

, 'i>?'droits rrives, la distinction de letranger et du national. ^Elle est 

jar-wC fiber^le Mais on craint que les interers francais ne sen trou- „ 

^ ^^omissidans le pays cocomractant lassimilation des Francais 

' e U -anon« 1 trouve moms • avantageuse, eu egard a la f eReur f® 

^STiocale. moins favorable, F ar exemple, qua la 

fe. -ve r-rivee. notamment en manere commerciale. D ou 
1 « * ’ 

icc Clause de reciprocity. — La clause de reciprocity stipule quo 
* r lSrtisssms de cheque Eta, signs, aire. jouirom sur-to ™^de 

55=5 deux legislations: c;est ce 

£*» (II, n. 7341 ap^ile la 

■i verite ii n'est P as toujour, hole . ra . liser p3r l ass i m ilation pure 
venue doit erre emendue comme - -j r0Lir Ira j t)); mais comme 

« simple aux narionaux ou sous .e a P vam envisage ce second 

^observe N'bP>« <»■ , P ; f, voir de'prdfdrence dans les for- 

mode. les tribunaux on, eu tendance ^ l ^ emt au droit conven- 

sales douteuses: mamfe^tano • ’ de =oi, cependant, que 1 ar- 

ccmr.e! derogate au ir ' s Vu gom-er/emen, de conclure 

ttcle 11 ne latt aucun o^~‘~ - ^ , 1939 , Noun. Revue de dr. 

des traites du premier type. '• l’interet francais coin- 

«. ft. 1940.201. E, _"f' ff c ; a ; ,a tra it: un systems trop exclus.f 
tcande toujours la re tproctt en provo quant une tnterpretatton 

•eur >e retoumer uo.n-e 2 

imblable a letranger. ainsi donna a la clause de 

La Cour de cassation a «au_t ^ Wndficier d ' une hypothbque 
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la jouissance des droits civils et qu’il 11 ’est done pas ndeessairo <!. 
tatcr l’identitd des legislations sur le point litigieux. Majs i n .- e . c ° ns * 
denoe s’est consid6r£e comme lide par la. lettre de 1’articlo Hi ■ ,UriSp ) ri <* 
corde aux etrangers en France quo les droits dont Ies Francai^ 1 *! / n ' ac ‘ 
ciept, en vertu d’un traitd, a 1’(Stranger. D6n ^fU 

Quo], qu’il en soit lfe point de vue de la Cour de 'cassation a «»'. 
tenu h propos des lois sur les loyers- les etrangers qui invociumW a ! n “ 
clauses de reciprocity ont du etablir que la legislation de leur ^ des 
naissait des regies identiquds a celles de nos lois sur les love™ o° n ' 
Sup. Cass. 23 juin 11928, J. 1929.90; Civ. 22 dec. H931 D V 
131, note Trasbot, S. 1932.1.257, concl Matter note Elk! - ' 1!)32 -'- 
24 «vr..,1932, S. 1932.,1.249, note H. Mazeattd n °' C Nlbo «t; -(Jiv, 
Mats le gouvernemem, favorable aux grangers adopts l'i„, 
tatton contra re dans des formes que la Cour de cassation estima Itr 

.362, Civ. ,6 fdvr. ®937, R m7 67^" ' e -' ra “ e * 

ssxrs: * 

'V oi du£8 mai 11943 45. 

i , e p us 1 art j cle 2 interpret© comme dispensant de la reciprocity u 
' J"? If ,rai, f Jipiomatiques qui admettent directement ou indirectement 

' iM™?" 0 - 11 - t ra " ge f au Ilational ds,n§ le domains, soil des droit 

Civils en general, ou au moins dans celui reei -nar la ini ^ „ ,• . 

est revendiquee ». Cette loi qui'presen e I - a! a d ’ lappl ' ca,10n 

pretation legislative d’un- ensemble de trails (1) rea^ainsi T .“T 
-tendance des tribunaux a interpreter les 

de reciprocite. Mats la tendance est si ancKee en jurisprudence que cede 
v reaction ne sera sans doute guere suivie hn™ h,i h • / , cette 

qu’elle s’es, assignee. dU doma,ne des ' lo >’ ers 

1 ‘ ' ( ' , 4 ' \ 

189. Clause de la nation la plus favorisee. __ Par rfo 

esSams P de S s'"™' 1866 ’’ ’ signa,aire » accorder“aux 

■ ait a^entde a cocontr “ ,an * le traitement le plus favorable qu'il 

ait accorde a des etrangers d une autre nation. Cette clause figure dans 

de nombreux trades de commerce, d'dtablissement, de douanes. V. ,p. ex. 
f ' franco-.,al,en, du 3, mai 1930 : „ le traitemem des ressortiLnts 
de chaque pays ne pourra dans aucun cas etre infdrieur i, celui qui est 
au * ressorttssants de tout autre Etat Elle rdpond au d&ir 
dun Etat de favonser.Ie commerce de scs nationaux dans l’Etat co- 

157, ( de® ' Soc * 9 J uin dt 22 juin 1944, G. P. 19»* 

Soc. VI Uyt. 1946, D. 194 &SI. ° 6 \ Seln ® 10 f<5vr; 19 ' i4 - G - p - 22 mars 1944. Mats cl. 

► - N " " * 

' • f . . ‘ 
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con tract a lit ou l’assimilation est refusee: il s’assure au moins que ses 
nationaux' nc subiront pas dans dcs conditions inegales la concurrence 
<] c s a litres etrnngers. La clause pcut aussi se combiner avec la recipro¬ 
city trait pour trait: c’est la clause de la nation la plus favorisee condi- 
fiotincllc : 1 Ltat bcncliciaire de la clause dc la nation la plus favorisee ne 
potirra reclamer un droit pour ses ressortissants en vertu de cette clause 
que s il I accorde lui-mome aux ressortissants de son cocontractant (v. Ni- 
boyct, H. n. 746 bis ; et les autres possibility de combinaison des diffe- 
rentes clauses). 

L’application de la clause aux droits civils a souleve la difficult^ de 
sttvoir cn quel sens elk devait etre entendue. Pour la‘ Cour de cassation 
son application suppose que <c la matiere du traite qui la stipule est iden- 
tique a celle du traite iparticulierement favorable dont le benefice est re- 
clank » (Civ. 22 dec. 1913, D. P. 1915.1.1,, note Basdevant, S. 4914. 
il .273, note Lyon-Caen). Ainsi sa stipulation dans un tarif douanier 
autorise ses bdnellciaires a rdclamer le tarif douanier le plus favorable 
consenti par la Prance aux ressortissants d’un autre pays, mais ne leur 
permet pas dc reclamer le rdgime le plus favorable accorde par exemple 
en matiere dc loyers (v. en ce sens Perroud, J. 1930.554; Paris 28 mai 
11924, D. H. 1924.297; Colmar 29 ,oct. 1925, D. H. 4926.26; Paris 
• 8 juin 1935, Revue gen. de dr. int. public 1937, 475. La clause est inter- 
prdtee de la meme maniere aux Etats-Unis, v. Ch/. d^ousseauj Principes 
gen. de dr. int. public, I, p. 466. 

Pour ecarter en faveur des Anglais cette position pourtant tres sure, 
le ministre des Affaires etrangbres conclut en 1933 avec I’ambassadeur 
d’Angieterre un accord sous forme d’echange de lettres aux termes duquel 
le traite franco-britannique du 28 fevrier 1882, contenant la clause liti- 
gieuse, etait declare ne pas concerner seulement les matieres commer- 
ciales et maritimes mais de-maniere'plus generate l’dtablissement, done la 
matiere des loyers.' On sait que la Cour de cassation a considere comme 
Obligatoire l’interpretation des traites donnee par le gouvernement- sous 
' la forme d’un decret regulierement promulgue et ipublie (n. 41’), ce qui 
advint dans le cas present par decret du 16 juin 1933. 

Mais ulterieurement s’est posee la question de savoir si cette inter-_ 
pretation obligeait les tribunaux a toctroyer .aux Anglais Ie regime de la 
nation la plus favorisee en matiere de caution judicatum solvl, et certaines 
juridictions ont repondu par Taffirmative (Colmar 9 nov. 4935, J. 1936. 
362, G. P. -1935.2.822; Paris 4 mai 4936, G. P.-1936"2.180, concl. 
Lamothe; Seine ’8 mars 1938, R. 4938.465, G. P. 1938.1.17). Mais 
la Cour de cassation, persistant Iegitimement dans, sa maniere de voir, 
a approuve le refus aux Anglais de la dispense de caution au motif que 
le decret du 16 juin 1933 visait seulement l’application du traite de 
, 1882 k la matiere des loyers et non a celle de la caution judicatum colvi 
(Req. 10 mars 1941, Nouvl Revue de dr: int. pr. 4941.438, G. P. 3 mai 
1941; v. dans le -meme sensi pour les regies de competence judiciaire 
Paris 9 juil. 1947, G. P. 16 aout 4947). Ici encore on constate l’hostilite 
ties tribunaux au droit oonventionnel derogatoire au droit commun. 
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CHAPITRE PREMIER 

/ » * * 

La loi porsonnollo 

378 . Division. —• La determination puis le domaino g6n6ral dc la 
l„j person nolle ferorit I’objet des deux sections de ce chapitre. 


Section ] 

D6kormination do la loi porsonnollo. 

370 . Questions it dtudier. — II y a lieu dc recherchcr tout d’abord 
] cs tines de la loi nationale h gotiverner le statut personnel, puis les 
tnodalitds de sa determination dans les cas d’absence de nationality, de 
pluralitc de nationalit6s ct dc changcment de nationality. 


§ r r . — Competence de la loi nationale. 

V 

i 

380. Solution positive. -— Aux'termes de 1 ’article 3, alinda 3 du 
f’ode civil, « les lois conccrnanL l’6tat et la capacity des personnes 
r'yaissent les Francais, meme rdsidant en pays Stranger ». La jurispru¬ 
dence on le sail, cn a deduit que l’dtat et la capacity des Strangers sont 
r6"is par leur loi nationale. La solution est donnye fibs <1814 (Paris 13 juin 
1814, S. 118:15.2.67) et a 6t6 rdpdtde par d’innombrables jugements et 

atri ' l! ]i y a cu plus d’Hesitation sur la justification de cette deduction. 

T ’qrimment Je plus naturel est celui.de la reciprocity : si la loi frangaise 
v ;,7 ^server son empire sur le statut personnel des Francis a l’tejin- 
' n est equitable qu’elle abandonne k la loi arangkre celui des etran- 
l r e cn (France On a objeetd a cette attitude qu elle participait du sys- 

raisonncm.nt donne seulemem la competence d'une 
101 TSm plus "Z 'dans I’article 3, alinda 3, 1'applica.ion aux 

«, 0„ encore . to, .»«. STS £ 
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Frnngais d’un principe gd'n^ral soumcttant le statut personnel a la i 0 i 
nationale, qnclle que soit la nationality considyre-e. (En ce sens Niboyet 
Manuel n. 581). Le USgi'slateur de 1804 n’a sans doute pas entend'u le 
consacror cxpressdmpnt mais il ne l’a pas exclu et sa pens^e rimoli 
que (1). La gdneralite du principe ol’fre d’ailleurs ummeilleur support > 
une obligation -eventuellc vis-a-vis dcs autres’ Etats qu’un-e reciprocity 
ile pure courtoisie; fonder la reciprocity sur un sentiment d’equite rami^ 
ncrait ii degager le principe ci-dessus ynonce, mais n’assurerait le jeu T 
■la regie que vis-ii-vis des Etats soumettant aussi ii la loi nationale le statut 
personnel; or il cn est qui la' soumettent, ainsi qu’on va le voir, it j a i 0 j a 1 
domicile. ■ •. 


381. Le probleme leglslatif: _ La soumission du statur personnel 
ii la loi nationale est une innovation du Code civil; 1’ancien droit lui 
appliquait la loi du domicile et cette solution a 6te conservee dans bon ! 
nombre de pays etrangers. A une ypoque recentc, un mouvement s’est 
dessine en France en faveur d’un retour it la loi du domicile (2). Le 
debat rcste done ouvert. 


On ne connait pas positivement les mobiles qui poussbrent les redac- 
teurs du Code civil it substituer la nationality :au domicile pour la deter¬ 
mination du statut personnel. Certains y ont vu I’effet de l’exaltation par la 
Revolution du sentiment national, et de la fierte de 1’oeuvre legislative 
accomplie. Mais devant le silence des travaux preparatoires, on peut rester 
surpris qu’une ry forme aussi importante n’ait provoqud aucuni commen- 
taire, et il est permis^ de penser que les redacteurs du Code civil n’ont 
pas cru instaurer un regime tellement nouveau; le domicile determinait 
la loi personnelle dans 1’ancien droit parce que chaque province ayant sa 
■loi propre, le domicile etait le seul yiyment de ratt&chement a une loi 
dyterminee — it dyfaut d’un lien politique comparable a la nationality 
pour unir 1’individu a la province ;'du jour oil toutes les lois frangaises 
se sont trouvyes unifiees il a pu sembler naturel de substituer la loi 
unique aux lois diverses antdrieures; que le sentiment national ait fait 
paraitre la nouveaute heureuse, rien n’est plus sur; mais que ses auteurs 
aient eu conscience qu’ils changeaient en meme temps le principe de 


i' 


(1) Iialsonncr a contrarlo aliribue au lOgislateur une volontc au moins tmplicite. 
DOgagcr le principe qu’implique sa volonte est uno operation en quelque sorte nices- 
saire qui/ne Jul aUribuo pas une volonte distincie. 

(2) V. en favour de la loi du domicile Lerebours-Pigeonniare, Prdcis n. 236-237.; L. 
de la Morarullei'e, preface a II. Batiffol, La Capacity civile des , ctrangors en France, 
1029 ; NWioyet, III, n* 92.3 ; Cassin, La nouvclle conception du domicile dans le rigle- 
rnenl des con flits de lois, Cour$ de VAcad. de dr. ini. 1930.IV.C59; J.* Donnedieu de 
Vabres, tbise p. 515 ; et plus ancienncment Cliausse Du r6le international du domi¬ 
cile, J. 97.15. La 8ocl'6t6 d’Etudos legislatives a 61abor6 en 1930, au rapport de 
M. Niboyet, un projet sur le siiatut des Franyais h l’Gtranger et des Strangers en 
Fiance, qui, sans modifier l’art. 3, lait tune place a la loi du domicile, v. le Bulletin 
de la *fiocl6;i6 1928.319. 1930 70, 90, 137, 175. A tide lo projet, du Coniite francals de dxoit 
International prlvd do 1939, R. 1910.357. Cf K les Travaux du Comltd Francois de dr. ini. 
prlvd 1934, exposd Louls-Lucas p. 13, rapport BaUffol p. 21. En favour de la loi natio- 
nalo Audlnot, j. 1934.295; Armlnjon, II, p. 20; Savatier, Cours ,n. 263. Le mouvement 
«’esi manifesto dans les pays les plus attaches a la loi nationale ; v. pQur l’AUemagne, 
W. Simons, Cours de VAcad. de dir, ini. 1920.V,.489, 526; cf. Z. fur ausl: u. int. Privat- 
rceht, 4.390 et 5.033 ; en Hallo, Fodozzl IUo. IL dl dir. int. pr. e processuale, 1931; et. 
Traltato, 1035 ;“cf. Tedcscbl, 11 domlctUo nel dir: int. pr., GGnes, 1934. 
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^termination du statut personnel, on n’en trouve pas trace (1); seulc- 
d n t cette position .implique que la loi du domicile pouvait avoir dans 
^ur eS P rit un ? sl 8 m fication assez voisine de celle de la loi nationale et 
1S j v a apparait-re de la comparison des. deux systfemes. . 

^ / . . 

382. Titres respectifs de la loi nationale et de la loi du dotni* 
c ile r ^£ ir * e statut P ersonr »el. — En faveur de la loi nationale se 
resente au premier plan X ’argument de la stability Si la loi personnel^ 

P c elle qui suit la personne avec continuity,' nul doute que la nationa¬ 
ls ne soit un meilleur element de rattachement que le domicile, parce 
' u ’on change de domicile plus facilement que de nationality. La facility 
j eS changements de domicile engendre au surplus des incertitudes sur 
ca determination beaucoup plus frequentes que celles qui se rencontrent 
e n matiere de nationality, d’autant qu’un element intentionnel s’y mele. 

jVlais 1’argument sans doute le plus souvent invoque, parce qu’il.a 
dte a la base de la doctrine de Mancini, est 1? adaptation de la loi nationale 
temperament de ceux pout qui elle est congue: la loi italienne est 
faite pour les Italiens. On sait la portee relative de 1 ’argument (v. ci- 
dessus n. 232): la loi italienne est congue pour la mentalite italienne •• 
collective. L’emigre n’y echappe-t-il pas pour une bonne part? Au sur- 
\ us ] es divergences des systemes ne tiennent pas qu’a des divergences 
Letat social, elles reinvent aussi pour uhe part importance d’accidents 
historiques ou ldgislatifs, et l’experience montre que l’emigre s’adaptd 
niiis facilement a la legislation du pays d’immigration qu’a la mentalite e 
L nav s dont les lois ne sont qu’un reflet indirect (2). Neanmoins In 
% D lique ne vaut plus quand les differences de civilisation s'accentuen : 
nn Francais domicilie en Chine ne peut guere s’adapter k \ ensemble de 
la legislation chinoise; qu’on songe au manage, par exemple. 

La loi du domicile prend positivement l’avantage si-on regardej m- 
- Lindividus- 1’emigre a interet a'etre soumis a la loi du lieu ou il 
,e : Jes, cel e qu’i'l conn!. le plus Facilement, » laqnelle il s’adapte dans 
; ' ,fdes cas qui ne lui consume paV comme sa loi nationale un 
a . ’rne^’d exception' glnan^ pour lui comme pour les tiers., Or, soul,gne 
M Urebours Pigeonniere, Pinveret des particuliers -doit etre la preoccu-. 

' pation premiere dans la sauvegardi pour tous,les foyers 

i" in,Cr mbres'son^de* nationaiites difterentesOla loi du domicile eli- 
Iterfle dSe.problbme du confli, des lois nationale, 

' / I 

(I, v en ce sens Laxn6, K. dan^^rexp^/des motUs- 

paint st. na.urel.e au on J 

s t rr 

“Se 1 ;^ la critique en n.ant que ,a n— 
12) m. Lerebours-Pigeonn lge race> la religion la■ ’u^ 

emporte des qualit6s cpmmun c alter Uien lom su pl , opreSi que la 

a un© aspiration politique commun economique el iQCtai v i • 

■ Ut6 represente au molss p “ n t. V- en sen*i ^^Lt e jSnd^eln, 

lecisiation reflate jusqu a un ,j 6 l’Alleniagnc * v QUl) Revue de diV 

notion de race chez certains ^ eur s oe m dr int . V nv&, hauv. 

Le enure racial comme rtgle Ac rauuv 
ini. vnve, 1939.428* ; ‘ 

. ■ v * \ 1 ' . . 
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Bien plus, l’ensemble de ceux qui traiteront avec 1’Stranger bS 'r 
riant de 1’application de la loi du domicile; c’est le credit public Qu : °. * 
trouvera favorise ; on ne sera plus sunpris par la' decouverte d’une ,SCn 
pacite Stablie par la loi nationale de l’etranger. La justice cera ' PCa ' 
rendue par ^application de la loi du for, qui coincide Bdndralcmen,™; 011 * 
la loi du domicile (1). Or on sail que les imerets gencraux ne do 1x1“ 
pas £tre perdus de vue, a cote de ceux des individus . ”■ 

Ces interets generaux sont plus directem,ent encore enaaeds ru 
les pays d-jmm.gratton, car la politique de ces derniers doit dvidemm 
tendre a 1 assimilation des immigrds; or, les maintenir sous I'm?? 1 
leurs lo.s nationale* va 4, l’encontre de cette politique. En fait ‘ ' 
part des pays d immigration ont soigneusement conserve la loi du domi‘ 
cile L instabilite relative du domicile peut s’attenuer par une dffiS 
!e separant nettement de la simple residence. Pour M. Lerebours Pi^l " 
mere .< ,1 en.ne beaucoup plus de sentiment que de 
ponderance donnde par le Code civil t la loi nationale Tfe 

t ' N. V 

* 

n 383. Relativite des a vantages pratiques.des,deux systemes _ 

pour !a X loi q dt JT esprits a,,entifs r&ultats concrets penciient 
fete on 'i s ? d ? m,Clle; vue sous 1'angle des' actes de la vie courame 

^ a 'la l°rir ihT ? r4?Ul,atS d ’ ensemb,e ■ on constate que les mdriffs ' 

lage » 1 'application deha loi de son domicile, il ZfraaukZZST 
ce que ses imdrtts auron, dte successivement sfumis a des Ms d ffa 
rentes et contradictors. S’il contracte en dehors du pays de ion domt 
cile sa lo1 personneUe sera une loi etmngere comme .la loi nationale- la 
loi du domicile diminue done les surprises et les difficult^ de l’anDlica 
tion des lois etrangeres, eHe ne les supprime pas (2). S’il existe de, 
royers dont les membres sont de nationalites different^ il existe aussi 
amilles de meme nationalite dont les membres sont domicilies dans 
des pays difrerents; on le retrouvera en matiere de successions Fnfin 
la politique d'assimilation ne trouvera dans l'application du staiit p£ . 
sonnel frangais qu un adjuvant des plus limites, en fait -inexistan^ en 
face de 1 ecole, du mariage et de la vie collective; si le fils du mineur 
polonais immigre frequente une ecole polonaise, 6pou.se une PoZalse • 
et vit dans un « C oron » polonais, il ne s’assimilera pas, nonobstant 
application qut Iui sera faite de la loi frangaise en matiere d ’etat et de 
capacite dans les quelques occasions qui se presenteront': mariage recon¬ 
naissance d’enfant, acquisition d’un lopin de terre. A supposer meme 
qu i] ait conscience de cette application, elle sera trop episodique — 
malgre son importance reelle — pour exercer psychologiquement une in- - 


(1) Savigny voyait dans cctt© coincidGiico do la, coniD6tencp liScricioVivn, a in 

-competence Judtcta.re un ergumen, ecsenttei c„ Taveurde la of du doiS n 
1 appuyait sur une presomption >de vo!ont§. 1 QU aomicue - 11 

( 2 ) M. Lerebours-Plgeonnifire (n. 237) pense- qu© le domicWe est nlus notoire ouo 
ifv^a 0103 ^^' Ne ? W1 pas c«aPendant plus facile de dgceler qu’ep P a affaire i un 
etranger qua un indivrdu, surtout un Francais, domiciUd & l’dtranger■> 


\ * 
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fluence Q 111 | ) ‘ 1rai1 choquant qu’il nc participc par, aux cbargea 

coninnincs. no a " ,LI * Ju , seirv,c « m.Utnire, il faut lc naturalise d’office 
nono^. tJ " ,, v ‘ n. . c . son assimilation, on I'incorporer dans une 
SS r n0US n avons pas 5ll « 6 a propos de lui con¬ 
fer <tnblissemem i p PflS pr6cis6,nent P a 'ce ( l“e nous considd- 
roi'S son c ‘ ^ " rance com mc encore prdcaire (1)? Si d’autre 

part, nous nou pr coupons au moms, h titre secondaire, d’une conver- 
gettce p°ssi e J s emes de conflits de lois, il est inopportun de souli- 

gnei* l e 1 " rj nfl ip P lqu . e c l u ' i° uc cn sens inverse pour les pay3 

j^m.gration Et finaiement S1 un p ays d - immigration doit pratiquer une 

,polit 1( l ue , n ’ 1 ^ 01t aussi manager la susceptibility des immi- 

gres dven ue . en 0 servant quelque diserdtion dans cette voie, au moins 
quand il eprouve es ifficultes a satisfaire ses besoins de main-d’ceuvre: 
or e’est le casde la France actuellement. 

La relativite des merites de la loi du domicile n’empeche pas qu’ils 
ne restent ree s pour le plerumque fit, et la superiority de la loi nationale 
quant a la certitude, la stability ou une difference excessive de civilisa¬ 
tions ne parait pas pouvoir emporter la decision a ce point de vue: les 
fraudes a la loi par changement de domicile, l’inconvynient de statuts 
personnels successifs, les _ ytablissements « hors chretientd » sont plus 
rares que la gene de 1 application de la loi nationale etrangere qui se pro- 
duit a chaque cas entre pays d’Europe et d’Amdrique. Settlement ces in- 
convenients sont plus graves et tiennent an nceud meme du probleme. 

384. Lien fondamental du statut personnel et de l’allegeance 
politique. — Les lois. personnelles s’adressent aux personnes comrae 
telles, et non aux personnes vues a travers leurs biens ou leur activite 
yconomique; or les individus que le legislateur reconnait comme per- 
sonites au sens plein du mot sont les nationaux; l’etranger ne jouit pas de 
tolls les droits, il n’est que tolere en .quelque sorte, pouvant toujours 
etre expulse; il n’est done une personne juridique qu’en un sens tout 
precaire et materiel. La'seule personne juridique formelle pour le legis¬ 
lateur frangais est le Frangais; s’il edicte des lois faites directement 
pour les personnes, e’est la personne au sens plein du mot qu’il a en vue, 
e’est-a-dire le Frangais. Nous retrouverons des manifestations caracteris- 
tiques de cet etat d’esprit en jurisprudence (2 ): la soumission du statut 
personnel h la loi nationale n’apparait pas aux juges comme une regie 
arbitraire et d’origine sentimentale & interpreter restrictivement, ils in- 

/ V - l 

(i)M r erebours-PiffConniefe itnsist e judicieusememl sur le lien entre la legislation 
m la mSSSw et1«, rteles He confllls de Ids. Mats st la premiere favorL^ la 
politique (l’asslmilation, les secondes seront, semble-t-il, nneux dans .eur ro.e. dont 
le caracttre politique est plus secondaire, en la sanctionnan?. qu en la P^cfjant. 
Un auteur anglais (Forster, La Thiorle angialse du dr. Int. prut, Cours dc l Acad. 
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" ™mune“‘ Zmeni'r"' ChoqU2m qu’il ne participe pas aux charges 
“nobstan.' “j-f «“• *? —sec domce 

e ns son etablissement "n c “ paS prdc,SfSment P^ce que nous conside- 
^ w , ^ France comme encore precaire ( 1 ) ^ Si cFautro 

Par „ee n n°o U ssib“ de P s s^r FOnS '/ U moins a ,itre se^ondaire, d’une — 
g ^le facinr ddmo^t- de - Con . fli,s de 1°*. » «* inopportun de souli- 

d'emigration. Et Hna!ement\Tun m pa?s C d-immhra.' inV 7 e P ° Ur - ^ P2yS 
/aiitinnf* H’fl^imiiqti^ -t j • Un d 'mmigration doit pratiquer une 

grds dventuels » ob "e'rv mleToui Sf ’i “* ceptfbi,i ? de5 ™ mf - 

qn& r’Vt ll P rnT i lffiCU t<5s & satisfaire ses besoins de main-d’osuvre: 
or c est le cas de la France actuellement. 

La relati\ite des merites de la loi du domicile n’empeche pas qu’ils 
ne res en ree s Pour le plerumque fit, et la supdriorite de la loi nationale 
quan a a cvr 1 u e, la stabilite ou une difference excessive de civilisa¬ 
tions ne parait pas pouvoir emporter la decision a ce point de vue: les 
fraudes a la loi par changement de domicile, 1’inconvenient de statuts 
personnels successes, les , dtablissements <( hors chretient€ » sont plus 
rares^ que la gene de 1 application de la loi nationale etrangere qui se pro- 
■duit a chaque cas entre pays d’Europe et d’Amdrique. Settlement ces in- 
convenients sont plus graves et tiennent au nceud m£me du probleme. 

384. Lien fondamental du statut personnel et de l’allegeance 
politique. Les lois personnelles s’adressent aux personnes comme 

telles, et non aux personnes vues a travers leurs biens ou leur activite 
■economique; or les individus que le legislateur reconnaft comme per- 
sonhes au sens plein du mot sont les nationaux; l’etranger ne jouit pas de 
toils les droits, il n’est que tolere en .quelque sorte, pouvant toujours 
etre expulse; il n’est done une personne juridique qu’en un sens tout 
precaire et materiel. La'seule personne juridique formelle pour le legis¬ 
lates frangais est le Frangais; s’il edicte des lois faites directerrient 
pour les personnes, e’est la personne au sens plein du mot qu’il a en vue, 
e’est-a-dire le Frangais. Nous retrouverons des manifestations caracteris- 
tiques de cet- etat d’esprit en jurisprudence (2); la soumission du statut 
personnel a la loi nationale n’apparait pas aux juges comme une regie 
arbitrage et d’origine sentimentale a interpreter restrictivement, ils in- 

__ / '' . i " 

( 1 ) M Lerebours-Pigeonnifere insiste judicieusement sur le lien entre la legislation 
sur la nationality et les regies de conflits de lois. Mais si la premiere favorlse la 
Politique dissimilation, les secondes seront, semblot-ll, mieux dans leur role. dont 
le caractfere nolitioue est plus secondaire, en la sanctionnant qu’en la pr£c 6 dant. 
Un ^uteu^^nglais (^Forster, La TMorl, angiaUe du dr. int. privt. Cours de I’Acad. 
de dr. int 1938 III 399 ) a pench£, fait digne de remarque, en faveur de la loL natio- 
Pale/pour ifraison gut si• 1 >immigrant reste attach* a son pays d’origine, la g*n 6 - 

(0) v^ el-Uessous 6 n ^87 ^Citons d&s malntenant l’arret de .la Chambre civile dn 
StnaiJ 19 S dT’A in note NaS R. 1938.653 note H. Batinol. Cf. les observations 
de M. Maurv mfn dfdr int %• Natvmdim, n. 17 : < L’- 6 tranger... est en un cena n 
sens memS de I'-Eilf aflU 16 A 1 ’Etat, sujet de 1 ’Etat. Mais il n’est tout cela qn’a 

exceptional, Sur des raisons extrlnstgues d 
d, tlons d’ordre territorial : sdjour, domicile, propria sur >e territolr. de lEta. 

considers ». 
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sistent au contraire, mcme dans des cas ou on pourrait en douter, SUr 
qu’en matiere de starut personnel un Frangais a toujours lc droit de 
reclamer de la loi Jrangaise. ^ 

Entre la collectivity dcs nationaux juridiquenient ddfinie ct com 
see de personnes juridiques au plein sens du termc et la collectivite* *i°* 
domicilies definie par un element de fait et composde pour paTtie d’ 1 • 

vidus simplement told res, Hesitation ne -semble pas possible- 1* 
lateur disposant au profit ^d’une collectivity de personnes prises ° • -*' 5 ' 
telles a en vue a priori la collectivity des nationaux qu’il s’est^ass' 111010 * 
comme raison d’etre de son activity. La collectivity comprend tout 
personnes presents par leurs biens ou leur activity dconomique S • 
quand il s’agit de la personne prise comme telle, la collectivity ^ 
un^araciere materiel, e’est la loi qui la ddfinit et il est rationnel < t 
difficuites de fait a examiner, de s’en rfJOrer d'abord a la nationally 
De fait, un temoignage historique continu regarde la loi pcrsmn„ii 
comme celle de l’Etat qui a autoriti sur la personne; on le trouve dla • ‘ 
dans ,a glose d Accurse ct-dessus p. 240, note 5).. Bartole applied 
la !o, personnelie aux ,< su,ets „ de la cite, confdrmdment 4 la max?"' 

“ Stalutum non Ugatmsi suMitosn. Balde explique la competence dTl! 

° -o Pa Ix ' dce - que Ie domicili<i est dssimili au citoyen (Com m 

.. ' ’ v 0 Eliunoulin, d’Argenwe, regardent aussi le juge du domi" 

ale comme celui a 1 autorite duquel I’individu est soumis d)f Pour lean 

Huber f ux <1“' s °nt domicilies sur le territoire doivent «re 
rv-gardes comme les sujets de l’Etat (Laine, II, p, 108). Selon le tribun 

.oi-de e ,;'o e n-rj enS ., ne peuvejn * ,re r dg' s personnellement que par les 

R 1905 56) “ S S0M n ’ embreS ” ^ ’’ p - 601 ParEto? 


do n!u' ,raditi0n faVorab,e domicile n’a pu mdconnaitre cet aspect 
du prob.eme, car on ne defmit pas de la mime mamire le domicile de 
l etranger et celui du national. Chaos,n sai, que la loi angtaiSe “ o „at 

men.L 1 X "r “ d ° m ' cile of ori S in » *»■’ rapproche singular” 

^menf. t ”? * e “ < > U ’ il S ' perd moins facilement par lltablit 
-ement a 1 ctrangcr que par un chan^Rra-p.m* a ; 



* ce point de vue que bien peu de temps. Le decret'du ¥2 novembre S 
a rdmtroduit des distinctions restreignant la possibility pour un Stranger 
dacque.ir un domicile legal en France et son abrogation par l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 ne sera peut-etre ‘encore qu’un episode. Il 


, - r .* w ^ u u Ull V^UldWXC. II 

ne semDie guere contestable que la loi personnelie, soit a priori celle du 
legislateur qui a autoritd sur I’individu. 


On peut ainsi s’expliquer que les redacteurs du Code civil n’aient 


en Frlncf' n J ? n franr ; a tse sur la capaclt6 dvlle d£g 6trangers 

Stion f/’ u iu' ? n y J^ a ^ement comment le droit f6odal a lid la 

a?*'* ^ le f c !^ ** su ^ tion PObtique, lien qui s’est maintenu jusqu’au 
S p &C ie S>ir 16 Tattacbemeill ‘ k )a nationality dans AUb6ric de Rosate, Freyria, 

nrrJuLJ' i Ch ^ hlT t \ 2 '' p " 154 et s - 1 Wolff, Private International law, p. 1 O 5 et s.; 

a i compare, J- 1637.969;, Bentwich, Le Mvelopvement recent 
prtncipe du dorrucile en droll anglais, cours de I’Acad. de dr, int. 1934.III.377. 
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pa 5 a Y* r ^jonTicile S dans'^eur b ^ tU **° n de - Ul loi mtk> »»l° & ccllc du domi- 
rile: \ Q .. . ^ -ur -esprit tenait lieu de nntirmnUtA fnnKe d’uni- 


cile - n° Ideislative Cette U | , ,' eS! T U tenait lieu dc natjona1it6 fnutc d’uni- 
fic atl I 0 , n n - i p n droit d 11 nreii\ p0tlesc lrouvc un appui dans la. discussion 
P ar }’*T nJZnW «, P r^ * me dU Chan « smc ^ d * domicile: la. doctrine 
tendd ‘ ‘ _ , a . universe! » do la personne sous Tcm- 

pi r e de assm-iilei* 01 ™ 0 -!^ ^’origine > sar) s doute ccttc couturnc ne 

s’c n ^ ou Junchquament a une loi rationale, mais c’dtoit 

dependant P^er au domicile veritable, qui ne pent dire que le domicile 
actu el ur \ ' 1 ^ c l uan t qiie Tindividu est soumis de manicre per- 

jtianente a c e une certaine loi: l’eMment de. sujetion politique 

prevaut sur a consi eration des interets prives qu’exprime le domicile 
a ctuel (O- 1 usi0n remarquable de la loi nationale au' xix° sifccle 

s ’eXpliQ uS difnci ement par un simple engouement sentimental; le lien 
en tre le statut personnel eUa sujdtion politique rdpond it une r6alite (2). % 

C’est d ailleurs bien ainsi que l’ont compris Mancini et Pillet. Mais 
ils ont sans doute desservi l’idee en voulant la relier soit au principe de 
la souverainete de l’Etat en droit international public, soit it la notion que 
le statut personnel est protecteur des individus et que chaque Etat a 
competence p'our proteger ses nationaux. Si la souverainetd des Etats 
signifie que chacun d’eux a seul autorite pour commander & ses nationaux, 
on en oonclura que la loi- nationale est la seule qui soit applicable quelle 
que soit la matiere; c’est en effet la position, au moins le point de depart, 
de Mancini, et on sait qu’elle est impraticable. Quant h la ddfinition du 
statut personnel .comme protecteur de l’individu, on sait aussi qu’elle 
est trop etroite (ci-dessus^m. 234). D’une maniere generate, on ne ipeut 
fonder le droit international prive sur le seul interet politique des Etats. 

\ y 

385 Solution proposee. Preponderance de la loi nationale. 1 
Application de la loi du domicile aux etrangers fixes sans esprit 
de retour. — Le droit international privd est un ensemble de regies 

/ : - ‘ ' ' / ' * ■ l ■ 

ft) V. H. mtiffol. W. CU^J. « almem'de rattachement du 

( 2 ) Ont adopts . ,.\tali'e l’Espagne, l’Allemagne, la Suisse, la Pologne. 

statut Personnel notamment . I ale^^ sp ^ nSacr6e en R 0 U inanie t en Ilollande ot 
le Br 6 sil et le Japon. 3 P ^ {|6 et aux R tats-TJnls, en Norvfcgo, ati Dafac- 

en Su&de. Le domicile ^ diaais l’union scandintive, cMessps n. 34 ), dans | 

mark (et ces deux pays 1 ont fait admetre • Bollvl6 , p^rou). V. sur tous ces 

le traite de Montevideo t 0 et 7 ? Sur le partage de l’AmCrique latino ' 

points le Repertoire tie droit Nallon alUe domicile, R. 1927 . 375 . Le Code 

et les essais d,e coordination v. Bustam • f ac teur de Pimmigration s opposant 

Bustamante n’a pu faire l’unue a c > BT vg S il a abandonnG cette dernl&re 

aux tendances favorables h Ja loi . • ‘ s i a tino-am 6 ricains appliqueut la loi 

pour la loi du domicile .. en . 19^2 1 m domicile aux 6 trangers iix 6 s sur leur 

naticnaio a leurs reSsortissants et la loi du doimc 10 ^ ^ r g g; y Rabel> x 

'territoire ; cettfe solution cntiquable semme e e ne Union f^rale ne peut / 

P. U7. Aux EOaiS-Unis, il : est oouramment ra(tachC[r cliaquo mdtvldu a un 

fi’accommoder que du domicile puisqu eoncevoir une oombinaison de la loi 

Etat donne die l'Union. On pourrait, ayndant pour ] es confllte inter- 

a u domicile pour les confUts dntomes _ ^ Jliais on mtroduirait une compUoation 
nationaux, cemme l’a r^alisee la mfcme qU e la France, l’ltalle « puisS ®^ 

Acheus'e. Un auteur am^rioain, Healy, doute ^ | . e -Ues d6veloppent de mands 


\ . 
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CONFLITS DE LOIS 



«3dictt5es par l’Etat pour rdgir line certainc* categoric de relations privies 
ccllcs qui presentent un caractorc international. Coniine toutes les rfegiej 
de droit, y conipris ccllcs du droit prive, clles sont concues en vue (j u 
bien conmiun; si dies n’interessaient cine les particuliers pris comme 
tcls, la society les nbnndonncruit aux nncurs ou a la morale; ij 
legitime et nccessairc que les interets gendraux soient la premiere preoc¬ 
cupation du logislatetir. Mais il n’en reste pas moins que ce3 intdrets 
gdndraux, en droit prive, sont engages h propos d’intdrets particuliers 
que ces deux categories d’interets, fort heureusement d’ailleurs, conver- 
■ gent frdquemment, au point que 1’intdret general n’est souvent que la 
somme des interets particuliers, mais sans que cette convergence soit 
toujours realisee. e’est la tout le probleme! II faut done apres la consi¬ 
deration de I’intdret general rcprdsentd ici par l’application des lois per- 
sonnelles aux nationaux, envisager les interets particuliers. 

Or ceux-ci sont. dans la vie courante, mieux assures par la 
loi du domicile que par la loi nationale, sans toutefois que cette supe¬ 
riority ait un caractere absolu qui l’impose oontre toute objection. La 
solution souhaitable doit done essayer de combiner les deux syst&mes. 

Et e’est bien en fait le resultat auquel aboutissent tous les droits positifs. 
Les pays qui adoptent la loi nationale temperent son application a de 
nombreux points de vue (v. H. Batiffol, Influence de la loi frangaise sur 
la capacite civile des etrangers en France, 1929); ceux qui penchent 
pour le domicile distinguent entre le domicile des nationaux et celui des ' 
etrangers; un juge anglais admettra difficilement qu’un Anglais ait acquis 
un domicile, quant a son statut personnel, dans, un pays d’Extrerne- 
Orient (1). 

II s’agit dfcs lors de savoir si on prendra le domicile comme prin- 
cipe en le tempdrant par une definition telle qu’il assure en fait une 
certaine permanence de la loi de la nationality ou au contraire si on 
partira de la loi nationale tout en rdservant un certain domaine it la loi du 
domicile. La premiere combinaison a l’avantage de la souplesse; chaque 
pays peut ne reconnaitre a l’dtranger un domicile que dans des Condi¬ 
tions correspondant 2t sa situation demographique et economique; mais 
ellc est generatrice de conflits, dans la mesure precisdment ou les diffe¬ 
rent pays adopteront des definitions divergentes; bien que cet aspect du 
probleme ne son pas a nos yeux le premier, il ne saurait efre perdu de 
vue, si on tient, tout en constatant la divergence des situations econo- 
miques e sociales de chaque pays, a tendre vers un progres dans le 
sens de 1 harmonie des solutions. v B 

. K autre combinaison presente l’avantage d’etre en accord "avec le 

d[aue P MAm^ gei )f ral est ^ment premier de toute regie juri- 

■ U " P“ re ." »> P»s g^ra.eur d'avan.ages pra- 

uques immediats, 1 experience a mamtes fois montre la survpnm^ d’in 

convdments ina.Kndus » 1’adop.ion d’un poin, de ddpart oonSle 1 


(t) -v. Cheshire. Private international Law ■'*''ed n ir> c « . 

, A ™ d - <lV i? it. 1S34.III.393. On s‘en Ur e ai niint Bemwich, Court de 

Hx<ir sa r&ideiK-e en Orient de manifero dC-finnfve 1 ait eu l’intenUoa da 

inOmo deux i^gi es dtff6reni« 5 suivant lei ml n M ' Lereb0Ur s-P>seonnidre adraet 

un domicile , ouaUpt r { cours £ De m0 ' rae M - Cassin demanda 

-MDoyei, m, p . o, 8 C f. e t'ait6 iranc^m t ti,M ‘ 1930 I V.7S0) ; dans le memo sons 

!>• 104 Hoi nationale); irano-amC-ncaln du it jull. 192s citd par M. RatW. 
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i analyst Posons done ](* nrinpin fc 

^ Lj nationale. Si nous cherchon s P pcrson nel cst r6gi par 

,a na rait que ses raisons d’etre disnarais^nf tcmp6rer s °n application il 
6tab 1 ' SMs esprit tle retour dan^\ Pr&SqUe ^P^temcnt pour 
•f [iserait une stability aussi comolfct#* i payS; la loi du domicile 

r^! ona,e. <*n*PondraU P ° Ur ravenir ^ la loi 
,,a . n ct C’cst pour les Strangers fiy^ emcnt ^ une volonty d’adap- 

l<» P oli tiques 4e I’mnnJa°TJ™ S «t* h , de . retour 


idque - 

q Comme la preuve de 1’esprit de r*tn»r . 

•cririle en matter© de nationality r v t *°H r U de sa perte s ’ est rdv61de * 
dl Smerai. la s6curi,« d6sXfcue Z Hr " 32) le sys,6rae ne 
K comparable 4 1’aflmission !i Vmicila ' SSemem d ’ une Jorma ‘ 

t,Z da domicile ; l’etranaer dob ™ ‘ ,U 0n I ?° Urrait a PI > * ler ,a 

,%at c ons nour coin nfMvir^ do ^ p0uv01r acqudrir un domicile en 
Fr-n^ sans pour cela perdre son statut personnel, car le domicile en- 

g endr f L • dre N lt T POrtance d °nt l’expyrience a montr6 

sous le regime de 1 admission ^ domicile qu’on pouvait les lui refu . 

&er: dr(>1 p r er ap de ce domicile, par exemple. Mais 

I’etranger ayant hxe son domicile en France pour des raisons mate- 
rielles peut desirer pour des raisons patriotiques conserver sa nationality, 
sans que nous jugions k propos, pour des raisons politiques, de - lui con- 
ferer la notre; la permanence de son - ytablissement justifierait. Depen¬ 
dant l’application de^la loi frangaise a son statut personnel. II dependrait 
evidemment de lui de provoquer la formalite, mais les tiers pourraient 
en faire la‘condition de leurs tractations avec lui. L’institution de la 
categorie des residents privildgids par l’ordonnance du 2 novembre 1945 
off re une possibility d’application de ces idees'(2). 

Les surprises pour les tiers de 1 ’application dela loi nationale 
etrangere sont pratiquement .rares, si on en juge au nombre tres limite 
des decisions jurisprudentielles qui "ont eu k statuer sur l’excuse d’igno-. 
rance de la loi etrangere (ci-dessous, n. 417). En revanche l’abondance 
de la jurisprudence anglo-americaine sur la' determination du domicile, 
bien superieure a celle de -nos decisions sur la d6termination de la natio¬ 
nality, laisse a penser que les incertitudes, donb les surprises, ne sont 

pas rares en la matiere. , 

§ 2. _ Determination de la loi nationale. 

TSfi Probl&mes a resoudre. — La determination de la loi nationale 

» s&Z r m »**r?t£St£zi, ? ” 

relation concerne-, deux personnes de . 

^ a^ieu d’^tudier^successivement ces trois points. 

, ... on ^ - " " -"CSSC 

■ \ ' •■ / 


N 
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3S7. ,0 Absence de nationalite. Application de la' 
micile. — La doctrine ct la jurisprudence s’accordent h consider,. 111 
statut personnel des apatrides est cclui de leur domicile (1) q s ’ r ^ Uc 1c 
objecter que la settle ltegle legale efant 1’application^ de la loi ” 1> ? Urr ait 
1’impossibilite de determiner la loi nationale, faute de national't? atl<>na ' e . 
condttire it appliquer directeme'nt la loi franqaise en ve-rtu de s' \ d(5Vr ‘fi't 
de competence. En fait, la loi du domicile sera souvent la 1 0 T f n ‘ ,u< fc 
puisque les tribunaux sont gdndralement saisis a raison du donS* 1 ^. 
parties, mats ce ne sera pas toujours le cas. m ' c, te ^ 

La rigueur de ce raisonnement est cependant relative gfam J 
que la sounussion 'generate du statut personnel a la loi nation d ° nn6 
.pas ecrite dans un texle (1’artfcle 3 ri'envisage que le statut *L* i'** 
pais). Puisque la jurisprudence a du recourir au raisonnement tran ' 
gager le principe, il lui est egalement loisible de raisonner pouHLt 
que le domicile est un element d4 rattachement subsidiaire[ n S bllr 
dans 1 ensemble a la nationalite, et exclu implicitement au ?? 

hT r, 3 aL 3) 11 Te P rend sa valeur si la natibS 

defaut. Si l’apatnde a reellement un domicile stable hors do r ait 

toutes les raisons d’appliquer une loi unique au Satut' ^ personnel [o^ 6 ' 

en faveur de la loi du domicile. La solution a ete consacrL n * r 1 ) ° Uenl 
legislations etranger.es (2). * ' consaerde par plusieurs 


n 38 5 ' 2 °, PllU alit ® de n Ationalites. Conflit des lois person 
nelles dans les relations de famille. - La pluralit6 dg 

hez le meme indiviau ne souleve pas'de difficulty propre a notre matiere 

' vaufsetenT ^i dU JU ^ d ’ Un P a y s ' donnd 1’une de ces nationality pr e- 

nahtes tei dessus § n S t}S% ** * pr ° p0S des COnflits de natio * 

nalitws (ci-dessus n. 77). Par centre, un probleme grave pout sursir 

quand le statut personnel en jeu consiste en une relation comme e’est le 

cas pour le - manage et la filiation: si deux' bpoux, si un pere et un fils 

sont de nationahtes differentes, quelle loi appliquer au lien qui les unit’ 

Ces iproblemes- sont devenus plus frequents depuis que la loi fran- 


, : 1 


, j . . V 

W V. ^erebours-pi^e.iirmieTe, n. 238 • Niboveti v, ton a • 

el les resolutions do l'Insthut de droit international * Session !| T' ,F' P ' S 
Annuatre t. 39. * vol. p. 989 , Seine 93 lev. 1883, » S - mi S“p J? 

14 f 6 v. 1908; R. 1910.112; Nimes 10 'dec. 1912 S iqir to o oa « • G ' P- 88,1,47 „ : 

J. 1914.561, R. 1914.130; Nancy 10 juin 1914 ., G.’P.‘191^15 8 ^ j 

Seine 8 juin 1926, J. 1927.394; Orleans, 29 f^vrier 1928 S a 1020 t?' * 191 iw’ 

mais v. cependant Seine 24 mat 1932, S. 1^33.2.145 note’ Niboyet ' 2 aui nrMfeS H^oi du 
hen de naissance de l’apatride « ce statut Wiunpt Picieie la loi au 

cours de L’existenc© de l’intyressy d’apres les variations 0 1 “ ires i t ' ement ’ changer au 
nuitd necessaire du statut personnel est.bien souli'm^e nvfu 1 n!T C eC ° nt a ’ 
tibujours. lo lieu de naissance. Y sur la nuestiorT v il ° n n ° conna ^ Ta P as 
Rechtsbczichungcn dcr Eelmatlosm. ' Z. fiir alT u inf SS w !e persOnlichen 
(2) V. le code civil italien de 1939 art To Z'J ' p J lvairecl » 1938.66. 
Internationales Prtvatrecht, p. 110 . Le’code civil allemnn v S ? iS ? e Nd^baum, Deutsches 
soumettait-l’apatride de la loi d<r sa dSnjjSL ISSS ‘ 29 ' d'introduction) 
La doctrine allemande a critiiqud non sans raisnn Ltlf h - 1 ei ). avalt »oss 6 d 6 *une. 
Prtvatrecht, I,' p. 177; Lewald, R. igofoBB t 

perte de la nationality sanctionne U ulus 1 \ L) en obseTvant que !f 

rieuro entre l’apatride et son pays d’oriSine T on S ruptur «. de ^ blen ant ^ 

.contreux powr le& Russes dCmfioiusy! naa li sovSlf v° n ^ dCS r ®* u,tate “K* 
negers Rechtsprechung 1928.25 V au^si n^i S !,L V ' RG - 6 oct - 

R.. 1934.659. II a 6t6 niodifly par la lof rm G io B lla 25 nov - 19 32, Jur. W. 1933.2011. 
sonnel des apatrides a la loi de leSr r6smen ce aV1 1 qUi ' a 501111115 1(3 sta ‘ Ut P 
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coin'llc hcftucoup do join jt trni1n x 

r ; r ;.^.«jz 


ri'niA i • UWUjV contrauici 

" in " U1 T‘ linn cmrc donv ^r^ 4 11 S ’ nRit de ln creation par acte volon- 
,*.irc d, \ X lom ' s . lois - respective diront simul- 

|; iiiciiieii d 1 :. t L ftcter intu 'inge, it adopter ou etre adopts; 

; iv !ll,t l "j’| clinauc nirtiV 1 f ff*’ . 0n 11e P eu ^ eonsulter que la loi per- 

10 llc de ennque partie; ct l’nptitude ... 1 

Icier mariage, - ’ * 

•jiiitie paide Y e^t tgalomcnt nptc d’aprbs son propre statut. On ne con- 

eevrnit pas en droit interne qu’une femme nroteste de la validite de 

son 

que 


vwuDuiiwr que m iui pci- 

■;'i'“ luuo legale do i’une d’elles it con- 
_ ft , y,, ( ‘, n ^ e ' n enipeche aucunemcnt de rcchercher si 
.- • , -.K . mcnt a P tc d’aprbs son propre statut. On ne con- 

icjvrnit pas en droit interne qu’une femme proteste de la validite de 
on • manage sous pretexto qu elle avait l’dge Idgal pour le contracted 

;ll0 ,. s que son conjoint no l’avait pas (il). 

S’il s agit nit contrail e do 1 ’existence d’un lien, ^non plus erde par 
1 'accord des volontes mais declarfi par la loi, comme la filiation legi- 
liiTic ou nnturelle, ou encore’ des effets d’un lien existant, le problems 
change. Quatre solutions lui ont etd proposdes. 

t f , _ V - 

Premiere solution. Application cumulative des lois en conflit. — 
l a solution la plus naturelle a paru beauebup d’esprits etre l’appli- 
cation cumulative des lois en conflits: une dam and e en divorce ou en' 
declaration de paternitd ne sera accueillie que si elle satisfait a la fois 
aux deux lois en presence (2). 

Mais ce systenie promet plus qu’il ne tient. II ne « cumule » au- 
ciinement les deux lois en presence puisque par hypothese elles sont 
contraires: la loi du mari admet. la demande en divorce, celle de la 
femme larejette; en pretendant ne l’admettre que dans les -cas ou les 
deux lois -l’accueillent, le systeme proposd fait prevaloir en rdalitd la 
loi la plus restrictive, or il n’y a aucun motif a priori de .pencher en 
ce sens; le prdtexte de respecter en meme temps les deux lois ne vaut 
pas puisqu’en rdalitd on meeonnait la loi qui admet la demande. SHI 
existe des conflits de lois o’est preeisement paroe que le cumul n est 
pas viable, et qu’il tfaut choisir. (Dans ,le sens de ces raisons, Bartm, 
Principes, II, p. 349; Perroud, J. 1923.856). 


On 


Druxieme solution. Application distributive des lois eris conflits. t 
pas craS de proposer, et la jurisprudence a paruellemen. ac- 

if 


H‘ 


i n if 


<x in «rt n’admet cctte solution quo commo un tem- 
( 1 ) M. Lcrebours-PlgconnlCro (»• 3 ~^. v0U(ira i e nt I scion lut. que cliacun des lutuis 
DCrament a la rlgueur des principes 1 QU ^ presence. Nous voyons mat tv quel 
6 P»ux fdt capable aux yeux x des ^^nt dnouser un Fraucals 1 ’aptitude a contractor 
titro on exigeralt d'uno 6tran,gferG ^olIa ^ ac QA\iTnisft ct nuc r tiotT6 t&qIg 


litre on cxigeralt (Tune dtrangtre v0 ^ H a ., e j u p est pas soumtso ct aue r notre rdole 
lr »arlag e selon la lot iranca.lse alors qme n “ ndalU Armlnjon, II, n. mb 
4 « confiu s'en remet d la lot ^ronffcic i . 1 1936 470 . weiss 2* td. t. IV. ,p. o4 

!2) v. cn co sens E. Audlnet. n,^ 630. et a. ^ vatcmm , n. 87 ; Rouast note ,au 
Pillct, Principes, p. 323 ; Rigaud, La wige, 2* id. n. 392 ; et pour 1 expose 

D : p . 1925.1.177; PouHet, Manuel de dr..to t. V • U na clonacs dos conjuges nas snas 
ff rai oes systames valladao. Co^moja^le^ n ^ 

redoes de ordem pcssoal e economica e no msquu 
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cepte l’idee que chacune des parties en cause devrait etre 
ment regie par sa propre loi: !a Cour de cassation, dans^ res P ec, ive~ 
cdlbbre {Ferrari), a accorde le divorce a une Franqaise mariee a ^ 3 ^ a ’ re 
pour la seule raison que la demanderesse dtait soumise a la loiT * tali . en > 
qui admet le divorce, alors que la loi i'talienne I’ignore ( 1 ). fran ?aise, 
Cette solution implique que si le divorce avait 6:6 demand* 
man italien il lui aurait ete refuse, par application de la loi , ?- ar le 
gouvernant son statut personnel. Elle entraine la conseauenr* „ lenn& 
femme franqaise est regardee comme divorcee par application 2 $i la 
personnelle, le mari italien doit, meme en France, tre rlpl loi 
mane par application de la sienne (2). La jurisprudence franca 1 °. ,0urs 
eu 1 occasion jusqu’a present de consacrer cette situation paradm P * S 
d un homme mar,6 sans femme, mais elle repond a une tendaTce ^ 
fonde qui ne s est pas mamfestee seulement en noire mafiere- la L 
dance a constderer le mariage non comine un lien ay'ant une exist* 
objective, qu, ne pen, qu’exister ou ne pas exister simultandmen. Iff 
vts des deux interesses, mais comma le concours quasi fortuit de He, ’ 
qualites tndividuelles qui s'apprdcient separdment chez chaale el “ 
On en a vu les effets dans la jurisprudence qui accueme siSan/meli 
la demande en divorce d'un epoux et la demande en separation de - 

(Req - S d4c - 19 ?°. S. 1931.1.70), et considdre l’epoux s4paS 
comme toujours ntarid putsqu’on admet sa demande en converMotf de 
la separation en divorce. II y a lit repression d'un individualisme ii,-i 

fion U de r n . c "[ ac! j ris,i . < l ue !’<N>oque ou il s’est affirmd par sa nZT- 
tion de la realite des liens familiaux. ‘ ^ 

iLe s ystdme peche au fond comme le precedent, en ce qu’il pretend 
eluder le probleme a rdsoudre. Le precedent prdtendai, faire absLItim 

of I„ C0 Tr ,e l0 '- S en COnflit ’ cause tongue du probleme celui- 
a pretend faire abstraction du lien qui unit les parties en cause’ cause 

matenelle du prob feme. Force es, bien de chercher une solution qui 
respecte ces deux donnees. " 

' Troisieme solution. Determination de la loi du Uen. _ Le senl 

systeme acceptable semble etre de determiner la loi a laquelle obeit le 
lien considere. La Cour de cassation I’a admis en matiere de recherche 
de pak.rmte en decidant que cette action etait soumise a la>loi de l’enfant 

— i 1 

(1) V. Civ. 6 juil. 1922, Ferrari, D. p. 1922 1 137 <3 1QO q a - * T 

1922-23.444. Cet arret n’accorde pas directement le divorce Lyon ? aen - 

conversion en divorce d’une separation de corps Intervene! au contraire la 

Mais il pose par IS. meme le principe que la femmn fr, n ^ ^ ancdable en Italie. 
franqaise contre son marl italien et c’est ce qui lui dorma^n 6 I ? eUt ? y0<Iuer ^ , lot ' 
cipe. De fait, le divorce a et6 obtenu ensut^ nar vl r son importance de prin- 
R 1928.651, G. P. 1928.1.743). e P Ferrari (Civ. 14 mars 192S. 

( 2 ) Y. en sens oppose, contralrement & *on or^ininr. 

nlfere. 4* M. n. 338. L’arret Ferrari accueille la 1 Lerebours - pi ° eon ' 

prononce pas sur la situation du mari. m a femi I le : mals ne ^ 

d-Etudes legislatives 1930. p 104 ) avoir entendn 7 1 a d f < r lar6 ( Bulletin de la Sti 

l’arret. exprimer 1'opiniotf que Ferrarl deva t ^t^ V® C °^ llle " CoUn ' ra PP° rteur d , e 
L’auieur du present ouvrace §tre Te » ard6 ^ France comme divorce 

interroge sur ce noint ei Sq f ,' ap ®f 1,e . a Y ec Precision que 1'eminent magistral 
pour le statut^ des etran“ er? en SL“ mmiSsl ? n d e la Society d’Etudes Legislatives 
sayalt rien. Le Tribunal d in < 3 nin ance t a y ai t repondu a cette dpoque qu'll n’en 

situation de Ferrari • SeinA 6 o tui^f uf;o a J Ug6 nul Je remarLa Se d’un italien dans la 
W uauon ue terrari . Seine 2 Jmn 1342, Nouv. Revue de dr. int. pr. 1943.394. 
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,< ra nt Q ue le J f J^* est le Principal intdressd au lien (Civ. 20 janv. 
n P. ll925.1. 1^77 note Rouast, S. 11925.1.49, note Pillet/J. 1925. 
1925.531).. On peut contester, nous y rcviendrons, le choix de 
l0^‘. a e 1 ’enfant, et estimer que la loi du ^parent rechcrchd aurait 6t 6 
j.j ip’ ffaie, niais 1 important ici est la mdthode, et on ne peut que 


on ne peut que 

|V T ?Vait souhaitable de la voir mise en oeuvre dgalement pour 
•,,ae. La solution' la plus simple serait sans doute de soumettre 
|e Il1flrl uf e des relations familiales h la loi du chef de famille, mais le 

reflS eiri era it facheux dans 1’etat demographique actuel de la France oh 
1 . iltat Anne* ~- -, 1 1 ' __ 


r* 


> a la 101 du chef de famille, mais 
erl5C ” serait facneux aans i etat demographique actuel de la France 

€S mixtes fixes dans notre pays sont le plus' souvent composes 
jes > lien !• etranger et d’une fertime franQaise, les enfants 6tant eux- 


lH 


:onsraic • i- 

ae ^nationality. - n’adoptant pas la meme position 

H U nuTs4g1tde divorce ou d ? e recherchede paternite, il y aura heu 
suivant qu s positions a propos de chacune des. institutions 

d’examiner £ S rmettra ^’ailleurs de rechercher a propos 

envisagee • lui CO nvient, et d’examiner _dans quelle mesu 

ifpourrait ob«r & une loi de la national de carac.dre famtltal. 

^ ^ . j ' _y, A+\s>ntii pHP ffiP. 1/1 lOl 


mrrait obeir a une km ^ - 

ueirtinirp — Preponderance.eventuelle de la loi franQaise. 
Solution subsidiaire. . ^ doctrine et surtout en jurisprudence 
— Une tendance marquee, existe , d oart j es e n cause est fran- 
a .faire prevaloir la loi franQaise ® s cg certaine de cette idee, e’est le 
saise (il). L’arrtt Ferrari de fl , iation , i a Cour de cassation 

moins qu’on puisse dire. recherche de paternite a la loi 

aprts avoir soumis, cpmme oni 1 a • > intdres sd n'en a pas moins 
de l’enfant parce que celui-ci est e P un infant paturel con- 

decide qu’une FranQaise peut ouj - s tatut personnel de cet en- 

formement a la loi Iranqaise Q ue 9 - ( pdast, R. 1938.653) (2). 

law. (Civ. 8 mars 1938, UP. l9 - 39 '‘;,L 7 ,i e sippose out d'abord qu’une 
La solution est subsidiaire en ce qu elle supp ^ valeur g4n4 . 
des parties en cause, est franqaise; elle na u 

4 . 4 
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rale. Mais la tendance qu’elle exprime cst aussi quc le iFranc * 
ft 1 ’application de la loi frangaise, s’il Vinvoque; ce n’est* a ^ r °*t 
son interet,, notamment quand il est ddfendeur a une recherch^/° U ^° Ur3 
nitd intentee par tin enfant dont la loi personnels est nl,, .jer¬ 
que la loi frangaise quant a la recevabilitd de Faction Auss’i f cstric tive 
rdgulierement appliq'uq en pareille hypoth'fese la loi ^tran^re m a * N 0n 
solution parait entachde de partialite: si la loi francaise *est fa™l L? 8 la 
Fran^ais, celui-ci pent toujours 1’invoquer; m ai s si elle !ui Z? ,^'f au 
rable, ]I adversaire Granger ne pent l’invoqner centre lui n!Y? aVo - 
que le Franqais devra toujours avoir raison.. I] faut natnrolu ' ^ a dire 
qu un systeme semblable n’a aucune chance' **** 

1 exequatur d’un jugement frangais qui le consacre V 'T g< * 
mande. Bien que cetta consiriorntirm ■ onsacrc v,ent h y ^tre do 

des^solutions a adopter, on sail qu’e.lc^ pltH, * ^t^^S 

ties itges y en«Te e "° n ^ «*»» '’espril 

a toujours droit it I’appSm, 1 ,, In t? 01 ™ 110 ’ dirc Franks 

nel. Cost dire que la loi franqaise'sur 1 d'tat ? eM-i fK>m s,a,ul Person- 
lenient faite pour les Fnnonic • , at . et c ^pacit-6 est essentiel- 

ci-dcssus n. 384) ] a conclusion -Fi t^' C p0 V n de dd P art P ar alt juste (v. 
ici du statut d’un Fnncais i "! , c crrondc ’ P arce c ,"’il ne s’agit pas 

d’un lien entre ‘T tamilk ’ “ « JS 

preponderance de 'iT'loTeuropienne ^cons’tla ™ e SOlution ori 8 inaIc , la 
civilisation superieur l ceM de la M „h U d . eree , <f™> a d’un deg'rd de 
R lonausa . A de )01 ‘Pdtgene (Alger 1" fevrier loss 

S i P^d^'^lafrUrS 

Plus souvent la ioi fran^fse dont on a vt “p*^ 

dans les conflits coloniaux (Civ. 3 mars ,1937. R. 1938-87 d-dessus 

loi , 6 „ ."Ip, 5 3 ra ’, SC "? de c . e,, . e solatlon conduit 'a la mainten’ir quand la 

lot en conflit avec la lot indigene est une loi europeenne dtranedre (V 

Alger U2 dec. U932, J. 1936.il 58 et nos observations ,R , 1937 - 420 ) La 

notion de supenome de civilisation, propre, au conflit colonial, ne saurait 
etre envisagee ici. , ’ 


389. 3° Changenients - de hatlonallte. Application du regime 

des conflits dans le temps. — Lp stntnt norcAnnai / 

* Lie statut personnel etant par definition 

) . n , ' t - ^ 

X ( 1 )M. Lerebours-Plgeomil6re lui-mome (Pricis 11 9 -inl i,wi„ „ 

consideration. AprCs avoir afflrme quo „ ]e FraLais a l ? f de ™nt ce«e 

Si ^ 

‘i , * 


/ • ’ 
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vn s«ml>l« d “ n 'i"i S ,2!i f'wUqoen, H un individu wee continuity, est 
^ o0 s6 auX *i . . e tcrn P s * dans quelle mesure le changement de 

’'!fioTia lit6 * a tlouvcllc loi personnels lc s consequences juri- 

L„es des situations udes sous 1’empire dc l’anciennc loi? Comme il a 


£ 


^ J dit dans 1 dtude gendralc des conflits dans le temps (ci-dessus n. 321, 
f‘ nr0 bleme est le ,mcme que celui des effets d’une modification de la 
f ■. interne. Les applieations de cette identity en jurisprudence seront exa- 
! Lees a .propos des difterentes institutions qu’elles concernent. 

U llU i A 


n • 


; ’ It 


Section II 


Domaine de la loi personrielle. 

• * * i ' t I \ ' V 

390. Generalites. L e domaine ,des differentes lois'entre les- 
uelles le droit international prive repartit les institutions civiles et com- 
L; rcia l es constitue le probleme pratique essentiel de notre discipline. II 
!! s t plus facile de definir le statut personnel comme l’ensemble des insti- 
Lutions obeissant a’la loi nationale, que de\determiner avec precision sur 
0US les points quelles sont ces institutions, autrement dit, en langage de 
logicien, la comprehension du concept est plus facilement determine© que 
, S on extension. / . . ; - ' - 

Aux termes de l’article 3 alines 3 du Code civil « les lois concernant 
I’etat et la capacite des personnes rdgissent les Fran^ais meme residant 
€ n pays etranger ». Cette forrrlule est traditionnellement generalisee ipour 
definir l’extension du statut personnel, qu’il s’agisse de Franqai's ou 
d’etrangers/ Mais il importe de fixer sa portee. 

3 gq ptat des personnes. Nationality. — La formule « etat 
des personnes » evoque d’abord les regies concernant Identification des 
personnes, autrement dit leur etat civil: -nom, domicile, nationality, actes - 
de l’etat-civil/ Mats ces institutions ont aussi un role de police qui ne 
nermet pas de les abandonner integralement a la loi personnels de celui 
qui s’en prevaut-. Ces premiers elements appelleront done deja des dis- 

tmCtl L faut d’aiileurs observer que la nationality n’entre pas, par elle- 
meme dans L’ofiiet -du conflit des lois: il n’y a pas a chercher quelle lot 
determine la nationality des personnes, car chaque loi fixe elle-meme 
quels sont ses nationaux. On en a vu les consequences aux conflits de 
nation-allies, et notamment la difference de nature entre cette-notion et 

celle de conflits‘de lois (p. 27tl, BOt f • ■-. j e et d’ail- / 

Mais la circonstance que la loi franqaise determine seule, et dan 

l^urs^eulement mui est Frangais, a eu un contre-coup remarquable sur 
■a Sl„l“ Unflitfde lois ? : si 1'attribution de la national,,e iranqatse 

(1) L'existeuce memo de I? 'mSemw ra fO?main 

l’identitfi foncifere des legislations i»p XC i us ion de la mort civile au nom de 
Jentrevoir de s conflits. V. cependant Pjar * jugerait autant sans dout© de 

, .fare public, Paris 9 janv. 1939. R- 1^9.300. On en j e 

‘Ravage et cf. infra n. 416 . % 
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depend d’une question d’etat des personnes, notamment 
question sera reglde gonformement a la loi frangaise; l a jurispruden 
approuvee par plusieurs auteurs (il), a ainsi juge h. plusieurs reprises^’ 
la preuve de la filiation selon les modes de la loi frangaise parce n • 
voulait en deduire l’attribution de la nationality frangaise: Civ 30^ UOtl 
1920, S. 1921.1.241, note Morel; Civ. 25 fevr. 1930, D. p. 193 J 0 ^ 
103, note Savatier, S. il 930.1.321, note Audinet; Civ. 21 juin hq4V 

R. 1934.406, note Niboyet J. 1934.867; pour la perte de la national^ 

frangaise v. Paris 2 juil. il926, D. H. 11926.441. e 

La solution a et6 consacree par 1 ’article 27 du Code de la nation 
lite aux termes duquel « la filiation ne produit effet en matiere d’attH* 
bution de la nationality que si elle est dtablie dans les conditions deter' 
minees par la loi civile frangaise ». Elle parait justifiye sans conteste 
dans la mesure oil, comme dans les trois especes envisagees par les arrets 
precites, il .y a incertitude sur la nationalite: la question de filiation ne 
peut etre soumise a une loi dtrangere si on ignore la nationalite de l’intd- 
resse; mais comme cette nationality depend prdcisement de la 'filiation 
le seul moyen de sortir de ce cercle vicieux est d’appliquer la loi fran¬ 
gaise (2). Mais il ne semble pas doutcux quc 1 ’aptitude d’une dtrangere 
a contracter un mariage. qui la rendra Frangaise est regie par la loi etran- 
gere; si la loi frangaise sur la nationality conticnt des regie’s de capacity 
pour acquerir la quality de iFrnngais, les matifcres qu’elle ne regit pas 
restent soumises ii la loi competente d’nprbs les rbgles de conflits de 
lois. (V. egalement contre une extension indue de la solution jurispru- 
dentielle, Maury, Rdp. de dr. int., v° Nationality n. 226) (3). L’article 27 
C. Nat. parait bien ne s’appliquer, par sa redaction comme par sa place, 
qu’a 1’attribution de la nationality frangaise d’origine. (En ce sens Boulbes 

S. 1946.5.201, d’ou le rappel de la regie dans l’article 84 au sujet de 
l’effet collectif de la naturalisation). 

392. Relations de famille. — L’etat des personnes^s’entend ensuite 
des relations de famille. L’ancien droit ne l’a guere exprime parce que 
le mariage et la filiation etaient regis en grande partie par le droit .cano- 
nique et nos anciens auteurs citent surtout la capacity comme objet prin¬ 
cipal du statut personnel (V. H. Batiffol, Influence de la loi frangaise sur 
la capacite civile des etrangers en France, 11929, p. il5 et s.; cf. Cass. 
Reunies 27 fevr. 1817 cite infra ).-Mais la jurisprudence tj’y a eu aucune 
hesitation au xix e siecle (4): s’agissant d’une matiere extrapatrimoniale, 

(1) Lerebours-PigeonniSre, n. 55; Niboyet, Manuel n. 643 bis; Aubry et Rau, 
5* ydit., I, p. 389,; Gaudemet, Revue * trim . de dr . civil , 1921.218; Weiss, I, n. 304 ; 
Rigaud, Cours , p. 97; contra Valery, La nationalite frangaise , n. 45; E. Audinet, 
S. 1928.2.153. 

(2) ii ne semble pas par suite qu’il y ait lieu de distinguer entre la filiation en 
vue de la nationalite et la filiation en elle-mSme : Ma solution Slant nScessaire dSter- 
minera la filiation k tous Sgard (v. cependant pour la distinction, Niboyet, R. 1934.S06). 

(3) Nous croyons done que la preuve, selon la loi SirangSre, cle la filiation d’un 
enfant dSclarS en Franco Stre nS de parents inconnus suffira k lui faire perdre sa 
nationality francaise provisoire (v. cep. Maury, loc . cit . n. 222). 

(4) La Cour de cassation a SnoncS en une formule gSnSrale «que ies Strangers 
rSsidant en France restent soumis k leur loi national© pour l’exercice de lours (t/vtts 
de JamlUev. (Civ. 17 janv. x 1899, D. P. 99,1.329,. note Bart in, J. 99.546) cf. Tart. 9 
C. civ. espagnol mentionnant les «droits et devoirs de famille» avant merne l*6tat 
et la capacity des personnes comme objet du statut personnel. 
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la 101 V 'ye la tardivh^d^e t,a " e ' 11 est cependant ipermis de 

P enSe . de la iurisp udence fr t V ° PP ? m ° m «»«<!« ®- Partie la r«pa- 
«P an ^err6°imes matrfmoni, ?a,S ! 1 a ™ exer au s '»'« personnel le 
droi.< * SUCCeSsi0 " S; la tradition ne lea 

“' dement individuelle, et non "amnia???! ^ Ue i celle ‘ ci 4ta '< une ' oi essen ‘ • 
(jelleni .neuvent rntto^u ™ lal ° fl), a ^ or s que ces matures patri¬ 
ots famiHaux qu’elles metfent^nlem PerS ° nnel qUe soas rangle deS 
L’ap pl ication d-e l a loi personnelle aux relations de famille pose au 

sU rplu ;S . c ° ech6ahI U dr . le P roblbm e de savoir s’il n’y aurait 

pas j ieU) ' ’ e ddterminer une loi du lien, conjugal ou de 

filiation- 

393 . Cnpacite des personnes. ’ u capacity des personnes en- 
globe les reg es sur les incapacities generates et la protection des inca- 
pables: le statut es personnel disent les Chambres rdunies.de la Cour de 
cassation en loi 7 lcrsqu ll « r&gle directement et inddfiniment la capa¬ 
city ou incapacity generate et absolue des personnes ipour contracter » 

(27 f^ v - '1 S?17, S. Chr.). Bien que cette notion souldve des probldmes 
propres par ses relations avec les actes patrimoniaux, elle sera dtudide 
avec l’etat individuel de la personne, le droit' de la famille provoquant 
des difficultes plus particulieres, en raison des liens qu’il met en jeu. 

*1-’ •, wJ| ; ' [ 

394. Personnes morales. — Les personnes 'morales reconnues 
comme telles en, droit positif bdndficient d’une loi personnelle. Les asso¬ 
ciations, les so.cidtds, etant doudes de la personnalite ont, par la meme 
comme on l’a vu (ci-dessus n.il92) une nationalitd; il est done indvi- 
table que les lois franqaises concernant ces personnes morales quant a 
leur existence s’appliquent k toutes celles qui sent de nationalitd fran- 
gaise; les lois concernant leur activity s’appliqueront au contraire a toute \- 
societd agissant en France, qu’elle soit franqaise ou dtrangere. On'retrouvte 

la meme distinction que pour les personnes physiques entreyles lois con r 
cernantla personne comme telle et les lois la visant k travers ses biens 
ou ses actes. Si l’esprit des deux organisations est prqfondement diffe¬ 
rent, le parallelisme de la distinction ■n’en est que plus frappant et 
accuse a la fois le bien fonde de 1’extension aux groupements de la 
notion de' personnalite juridique, et la solidite de la justification du statut 
personnel par la consideration qu il existe des lois visant la personne 

comme telle (2). * ' ' 

En fait le jeu de la loi national pour les personnes etrangdres est 

trop intimement ..lie & celui de leur reconnaissance en France pour qu il 

_ ’ -? / i 

(1) On dolt' ajouter quef pour les successions ImmoMUeres la lot rtelle Jouait le 

r«e d-une verltasle loi lamlllalo (v ELtelui orales «• la notion du 

stJ 2 ] 0n a c «P eMant , contests 1 ® x Q ^7 rl ■ P^rsmnes morales, en droit internalUmal 
staut personnel; v. Plllet, II, n. 748 M Pe™*nes ™ a & n . 177 . Ma is 

Si v m Ttn m de fr %tTv' WsoSm oraies, l m ; L. Mazeaud, 

£ ae’l^Tt de jurisprudence • ^^ £^STrsonn^oi?rmd 

capacltfe d« personnos. 

^ Physiques solt morales»■ ' 
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soit opportun dc les sdparer. Aussi a-t-il <St6 traitd a propo s dc l a Cond? 
tion en France des personnes morales dtrnngeres, et les ,chapitrc s St / 
vants concerneront exclusivoment d’unc part I’etat et la capacity des j n n'' 
yiduSt d’autre part lc droit de In famillc. N 


395 . Observation gfdnerale. — La conception du statut personn 
qui a dtd ddveloppee en conformity, semble-t-il, avec la jurisprudent 
limite son domaine aux matieres ci-dessus dnumcrees qui iconstituen’ 
des ensembles. Les auteurs qui adoptent comme f on dement du statut ne * 
sonncl la notion de protection du consentement, sont amends a fair' 
intervenir la loi personnelle dans les matieres les plus diverses, soumises 
par ailleurs ft d’autres lois: vices du consentement, pactes sur succession 
future, contrat de jeu, irrevocability des donations, clause compromis- 
soire... Cet <c echantillonnage », comme on l’a justement denomme, parait 
contraire ft l'esprit qui doit presider a la solution des conflits de lois* 
quand une situation interesse plusieurs pays mais presente une unite 
il s'agit de choisir la loi applicable/ et non de proceder a un depegage aii 
profit des diverses lois en presence. 


396. Conflits coloniaux. — Les conflits coloniaux donnent lieu, on 
Fa vu (ci-dessus n. 261) au developpement d’une notion propre du statut 
personnel,' plus large que celle des conflits internationaux, debordant sur 
le droit des contrats, de la propriety et des successions. Cette divergence', 
tient au caractbre propre des conflits coloniaux qu’il n’y a pas lieu .de' 
developper ici. Mais il convient de porter attention aux sens differents 
de l’expression <( statut personnel » suivant la categorie .'de conflits que 
I’on envisage. - n ' , 
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CHAPITRE 11 

Etat et capacite des personnes 


. i . • • ■ ) ■ , 

397 . Division. Les matieres qui font Fob-jet de ce chapitre, 
t’n constituant une unite, celle du droit des personnes individuelles r 
f ° u opposition aux relations de famille, se distribuent en deux groupes 
Attenie nt distincts, celui de 1 etat et celui de la capacite. Le second- inte- 
n ^e 'l eS actes P atrirn<>n t aux comme les actes extrapatrimoniaux, aussi 
Application de la loi jxrsonnelle y rencontre-t-elle des difficultes gdne- 
'‘,g S qui ne se retrouvent pas pour Petal des individus. ' 

Section 1 -* 

i ‘ t ' / - , 

Etat des personnes. 

. . V » \ * v 

t 

39 S. Etendue du sujet. — On examinera sucpessivement les trois- 
institutions qui concourrent a l’identification d’un individu; le nom, 
j e domicile,-la preuve de l’dtat-civil. On sait;queia nationalite, tout en 
c0 nstituant un element de I’etat des personnes, ne donne pas lieu au 
jeu des conflits de lois en ce sens que la loi frangaise determine seule 
qui est Frangais (v. ci-dessus n. ,391). 

§ l er . — Le nom. 


399. Application de la loi personnelle. — Le nom ayant ete ana¬ 
lyse par des auteurs importants en une institution de police civile, il est 
remarquable que la jurisprudence. n’ait pas incline vers Implication aux 
etrangers de la loi frangais-e prise comme loi de police et de surete. 
Mais le. role du nom etant d’identifier rii\dividu, il est evident que son 
premier caractere doit etre la stabilite; la loi personnelle lui convient 
done par definition: on verifie a eette prem ifere a Ppl icati o n fi ue la conti " 
nuite d’application est sa propriete. essentielle. 

La jurisprudence a applique la loi personnelle a la determination, dn 
nom, notamment apres separation de corps ou divorce (1) ou adoption (2), 
ce qui souligne le lien entre cette institution et 'le droit de la famille, au 


(1) Paris 13 juin 1923, R. 1924.394, Gaz. TrW. 7 19 ;?A_ : Paris ^ ^ c - ^3' 

1937.72 r iQi 7 mo ■ /lane in raeme sens Trih: Bruxelles, releres, 27 uec. 1907, K. mo. 

** V. aussf paf le Sot 15 juin 1904, Gaz, £ “ST 

**>! rS®. T. pour ^application da la loi paeavoeton prsnom 

Minnie au nom, la circulaire mlmsterielle du 28 oct. 1943, J. C. P. 1944.S07 . 

(2) Trib. Avesnes 24 juin 1943, S. 1944,2,23. '• , 


/ 
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changemcnt de nom (1). Le droit .au noth doit etre soumis k la ' 

les considerations de police civile passent ioi x n !? nie loi 

a 1 arrifc re ’ 


d’autant que 
plan (2). 


400. Nom commercial. _ Le nom commercial a doting i; 

d^bats celebres sur le point de savoir si.l’etranger avait en p * de s 
jouissance -du droit a sa protection (v. ci-dessus n H80) Fn - Ce b 
confl.ts de lois, la question ne parait pas s’etre posee ^ 

France La raison en est peut-etre que le nom commercial 611 
element du fonds de commerce doit suivre la loi applicable ' etant Un 
savoir celle de sa situation, abstraction fake de la n on Iit 4 T ^ 

i . . v , *=> nom patronymique et du nom ^ 

droit international prive accuse ie>^ j;L< 4 , um corn mercial en 

o: , p accuse leur difference ,de nature en droit im*- n 

persote'^n^XnS: 1 Ze 

instituer- i* 44 ™ ^ ’ il y aura un depart, assurement delicat 't 

Sr m &t^ ma “ ( ' eS ' determine* selon la loi national* T I 

v f 1 * ,i,re d ; a ' mem de crMit 

competente- v poul l Wr f ° f nctlo ; inant en France > la loi frangaise est 
et de suretd ^ L application de la loi frangaise comme loi de police 

J. 1190^49 4 " MC ° nd "* re 29 ««• '"5, D. P. ,1906.,.^ 

401. Accessoires du non,. Tltres nobiliaires. _ De m6me . 

so^ activit6 er de 1 m ^ nt & 1>€xistence de )a personnalite civile qu’a 

vito rion ’ r P eme e Slirnom - et le pseudonyme resultent de l’acti 

ver sa compSe'.’ “ ' 0i ' PCTSOnnene *®ble-t-elle devoir conser- 1 
Les litres de noblesse s'acqudrant par concession de I’autorite pu- 

• . . / 

(1) Rennes’4 juill. 1S78, J. 79.177- Seine <w i S n T . 00 . T 

J. 99.509 : la validity d’un changement d e nom s>amYr,s/' 8 |,' 443 * Lyon 29 iuil. 189S . 
dtalt soumis l’interessd a I’epoque du chann-ement v 16 d a P r ^ s la loi a laquella 
83.2.42. Il faut distinguer d’ailleurs la comnSt.enen Dl;i011 10 *6vr. 1SS2, S. 

lativo : il n’y a qu’avantage a reconnaitre la commit 13 ' 110 de la C0Ia P 6t en.ce l£gis- 
autorlser un- Granger domicile en France 4 ^rha^ 6t !? Ce du ConEeil cl’Etat pour 
fond de sa loi nationale devront gtre resnect^es it de nom ’ mais le s ' regies de 
lautoritd en France sans exequatur des iu n emeutn a , Juris P rudenc o frangaise admet 
Voir ci-dessous n. 771 . s ]U =- eme nts strangers statuant sur le nom. ’ 

(2) En ce sens E.-H. Perreau j iqm ioo-r + • 

exemple, ne reconnaissent pas le droit au'nom C rm n f P ^ 7S comm e l’Angleterre, par , 
poursuivre en France l’usurpation de son nom T? n An ° ais sera doric irrecevable i 
lieu de confgrer un droit propre element du 1Tait a utrement si le nom; au. 

tution de police civile dont le respect serait ^nM ^ 4 1 >ersonne l. n’ 6 tait qu’une insti : 
applicable aux dOlits est en effet cell 6 ^lu lie,f ^, 10 |? nd par le seul art - 1382; la loi 
dence aUemande admet la protection Son H Iai, 1 s + ° nt 6t6 commis. La iurispru- 
flxfie par la loi allemande, v. rg 12 m al lpi! na tion a ie, mais dan s la limite 
an nom et aux tltres est Sgalement cStiflJS '’ 1932 -^5. En italie, le droit 

^ant du statut personnel, v. cass. 'it 17 fdv 10 I C R I ? me droit de la Personnalite reie- 
p . ar Fedozzi , Il dir. ini. V nv. p. 362 pafii *' , ai dir - e Proc.'penalc 1928 .n. 26 J, 
r ^, le nom Qu*un simple usage ue rin 68 p ? ys ^ n Slo-saxon s ne. voyant 
Conflict o, II, , Wolff. rnvaTSSuZnaJt™^™* 1 - T ' 
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la loi de J’Etat qui les concede n S cnW> ' 

h li(l' ,e ; : u ridictionnelle, pour determiner leur L\ mpetcnce > 16 S is,a ‘ lve 
sens de ce principc v. Civ. 115 j ,i n joS tc " Ce « leur r6 8 lr " e 

: BM- 2« “ , -.' S07 . S. U9004.350' Trih' a' ° 3 -" S ' ' 
il- 1 - I 11906.190). Mais comme il s ’ aK i t en La. b * Angers 26 f6vr * 

• ’ n, 51 €St ndcessa * re de chercher si u 1 - ne ,em P s d ’ un acceS ~ 

~ -fr x * de nnt6 * 

o couvernement frangais ay ant accords par d<W a . • *• c 
' ^en France des titres Strangers il en J ? des autonsatlons 
jo P°. rt \ (jefaut d’autorisation <Riom 12 jui] a e f c J no ^ 9 ue ce p<Trt dtait 

ill^l/ n ? eax compris a une epoque 0 * VeJT'J: ,l906 : ,187 >- ° n 
,..,tira K 111 , v t_ nn qii).^ Pt x i„ ... U .. tat , atta chait une importance 

• Uientale a Ia et * la hierarch* des titres. Aujourd’hui ou la 

'°!‘t borne a, proh.ber. les usurpations, on devrait, semble t-M s’ent “nfr 
Principe qu'un drou reguheremen, acquis » danger peutlujours 
!, a . invoque vii Fran. ™ en J? con ’ ,,le accessoire honorifique de nom (v. 
^.pendant T rlb \,, An g fc ?, ~l lev - 1994 pr6cite) sous la seule reserve de ' 
,\, r jre public. (V. E.-H. Perreau, Du droit des Grangers en France sur 
]: [ir nom et leur litre nobdiaire, J. 11910.1025.1030). 

\ 

§ 2. — Le domicile et l'absence. 

402. Generalites.i Les conflits de lois sur la determination du , 
domicile sont rares parce que cette notion exprime la constatation d’un 
pit, et on pourrait irieme se demander si .des -conceptions divergentes 
reu'vent se rencontrer d’une legislation a l’autre; neanmoins il suffit de 
reflecliir aux questions d-es domiciles legaux, de la plurality ou de l’unite 
je domicile, et d’une maniere plus gendrale a l’importance diverse qu’il * 
es t possible’, de donner au facteur de fait et au facteur d’intention en 
cette matiere, pour concevoir des varidtes de solutions generatrices de ' 

conflits. • 1 

Nous rapprochons de cette matiere celle de l’absence, suivant un 

plan traditionnel. ‘Bien que l’absence en droit ne se reauise pas in la 
simple non presence au domicile; il n’en reste pas moins que le domi¬ 
cile est principalement destine a permettre d’atteindre les individus et 
que l’absence consiste dans 1’impossibilite d’etre atteint, sans certitude 
du deces. ' . * 1 

x 1 ' .1 r 

403. Application au domicile de la loi de^ 1’institution pour 
laquelle il joue. — Une these, remarquee de M. Levasseur (1) a deve- 
loppe l’idee que le domicile est .toujours regi- par la loi de Institution 
pour laquelle il joue: loi du for s’il s’agit d’une question de competence 
judiciaire, lex loci actus s’il s’agit de la celebration du manage... |1 n y a 
Pas de .loi propre applicable a la determination du domicile ^ 

domicile est un fait qui n’entre dans les regies de droit qu^a titre d4k- 
de fonctionnement d’une,autre institution; liny a de droit au 

: • 'i; f:: 't , • - - ' 

fn r international prti'6 fr.ancais, Paris, 

mi \ La a6 termination . du domicile en dro.it * « * Wohmltz a i s AnknUpfmgs- 

b( om\ m ce sous cerfiaines rfeeirves, yon J? , dir ^t. pr., GCncs 193.4. 

mtt ^ /. P. 2?., Berne 1934; Tcdescht, ll domicUUr nel dir. m . 
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, a loi <|e 1’Etat qui les conc&dc a scute competence, legislative 
,|M U ^’ jurid> ct,onncllc> . P? ur determiner leur existence et leur r6gime 
^f, e sens de ce pnncipe v. C.v 115 juin 1863, D. ip. 63.il .311 / S. 

Rcq. 20 oct. 1897, S.11900.11.356; Trib. Angers 26 f6vr. 

1.* ni \snf\a f Ofrt Mais cnrmno ?l o>nr*:<._ s 7. 




; KCC 1- : iuuu - | i-' 556; Trib. Angers 26 f6vr. 

C1 • ’ r H90G.190). Mais commc il s’agit en meme temps d’un acces- 
l^ 4 ’ d i nom. il <> st necessaire de chercher si la loi personnel de l’inte- 
soi fC . u torise ses nationaux & accepter des titres dtrangers. 
re* 5 ’,gouverncment franqais ayant accordd par ddcret des automations 
nrtc r en France des titres Strangers, il en a dtd conolu que ce pOrt dtait 
Failt d autoriSatlOll (RlOm 1? inti none r Q n , 


sorter en wcu.^s, u en a etc conolu que ce pOrt 

aeP ( J * ddfaut d automation (Riom 12 juil. H905, J. U906.I187). On- 
ill^ j t jnieux compris h. une dpoque ou l’Etat attachait une importance 
^ U kmefltale & quality et h la hierarchic des titres. Aujourd’hui ou la 
f°.' borne a, prohiber. les^ usurpations, on devrait, semble-t-il, s’en tenir 
i 31 t^incipe 9 uun droit reguliiirement acqilis it l’dtranger peut toujours 
^ invoqud en France, meme commc accessoire honorifique de nom (v. 
W 6 pndant Trib. Angfers 26 fdv. 1904 prdcitd) sous la seule reserve de 
C f^(i re public. (V. E.-H. Perreau, F)u droit des etrangers en France sur 
1 °f nom et tear litre nobiliaire, J. 11910.1025.1030). 


§ 2, — Le domicile et l'absence. 


402 . Generality. — Les conflits de lois sur la determination du , 

, sont rares parce que cette notion exprime la constatation d’un 

f q et on pourrait meme se demander si .des conceptions divergentes 
euvent se rencontrer d’une legislation a l’autre; neanmoins il suffit de 
.^eflechir aux questions des domiciles legaux, de la plurality ou de l’unite < 
de domicile, et d’une manibre plus gendrale a l’importance diverse qu’il • 
est* possible' de donner au facteur de fait et au facteur d’intention en 
cette matiere, pour concevoir des varidtes de solutions generatrices de 

conflits. * 

Mous rapprochons de cette matiere celle de l’absence, suivant un 
■plan traditionnel. ’Bien que l’absence en droit ne sereauise pas b. la 
simple non presence au domicile; il n’en reste pas moins que le domi¬ 
cile est principalement destine a permettre d’atteindre, les individus et 
que l’absence oonsiste dans 1 ’impossibility d’etre atteint, sans certitude 

du deces. ' . ' l 

a- / *. , * f . •* 

’403 Application au domicile de la loi de V institution pour 
laquelle il joue. — Une these, remarquee de M. Levasseur (1) a deve- 
loppe Pi dee que le domicile est ,toujours regr par la loi de 1’institution 
pour laquelle il joue: loi du for s’il s’agit-d’une question de competence 
judiciaire, lex loci actus s’il s’agit de la celebration du manage... Il ny a 
pas de Joi propre applicable a la determination du domicile parce que le 
domicile est un fait qui n’entre dans les regies de droit qu.a titre d ele- 
, m ‘ e nt de fonctionnement d’une, autre institution; il n y a tpas de droit au 

mermmatton.au acmtctle cn 

be!jrJ,'^ n CG sens sous aerteines reserves, von „ r , GC . nes 1934. 

m U.im /. P> R> Betrno J934 . TCdescM, ll domicMo nel dir. ML pi., oenes 
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domicile aomnui il y u un droit on now, f.7*aj Aom b UA do V'.r.Kuxj. 
Qfl jni* qifi doit sVtppjjque/ ii on dMorndnwion, 

Il out, do. fait, uttrudft quo ti in notion do dowk/.o t Ww, 
lYinoin d d’uno regie do confine d> fob, bon p*f iy/rutpie * A / 

In aiwoo'-.oion inohil'u n: §H fW’ k fpf dw dowWM- An <#,j u.■ 


■ o Ot 


ddllnltUtn no pant torn dowiinddo qu’it In lot on) bd'u/*-, fa royfe X. 

Hit, Co point tfiHulta Hutlksinunent do no quj « 4^4 dvt uir loo 
qindilkution (v, cl- det-Auo n. '/Mi) of in jwiopnidon^t n 00 o'. M- 

mg prnnnncer pluoiourh foie on tome tw/toiA, ’■> 00 1 ,njot a p>$>, 
voi: In lot 6trnnnitre qui renvoio mi domicile m Vr/n*/; ddoido KlUyrrJ-* v 
co qii/elle emend pur domicile k/v. 7 war4 1tM%, R. i'J?/dA72. :v/s, 
H. H.; v. pour Ics dbctnUmq HnUlrieurea f Avic-Ymr, op. oH,, p. y v 7 _<* 
».) 0 ). 

Hn imitibrc' da co mpdionco judkfaim, on c/W'/M «ovd diftltffaww* 
quo Um irlhurmux n’intorprbtotit pno dfaprm fa Un do Uw; db'//; faA *%■/%*, 
qui (ixent kura unrihutIona k eom do .eette eohtibn, Hop. f/y r 

lmnpan CtipUnnl p. 033 at »J. lit do bit ‘iwh quo fa jwkpwdey/r /> 
pris pnrfi aiisnj nxpravidinym quo dnnd lo cue pr6c44cnt, fas, •# 

r6fbrent p;if> ii um; lot btrunpfaro poor ddonntwz k doin'/,no d’vr, //rmyzf 
«ur uno exception d'ineompblonco ly. notummont Uoq, '/,<) dfa/i, )'■>?/), j. 
1 931.11037; Civ, 13 iriurn 1033, ,J, 1033,030; of. pur day v/A'ih £’ 0 %, 
pressbn dilkrente Seine 21 javril 1033, J, SWAMhS '/ires, Wd&WA, 
I?aris 20 juin MM3, C, J\ 4 v;pi, l(H3j, II but btondro '/Ate */#$?//&%$ 
fonctionnemenl de foiiti le*> oer/kee public*,: perception doc kfiptte, 98&p 
lance,publique par example (2). 

Si on passe an dfoit priv 6 , il he trouve quo lo domicile- 0 yrzr V/r/> 
tion soit de r<Sgler I’exercice do droitn quo b 3 o’) VCUl '/dePMok, 
le -vmxriuvfi ou !'Emancipation, r/nt do centr&lfcer des InkrUo qyj or/, or/. 
tlnii 6 comma en matiere de tutelle ou de jailiite, tA'Mo pvo/.o// 00 'xyy 
Tiisation reqnierem toujouro ]’intervention d’un off icier public, quo co r/JA 
i of/icier d ’dtat-civil ou le ju#e de paix do mrto qu’on er; review, or//ft 
au cas pr6c6dent. 

•L’avantage du «y«temc e«t asthurGment do ouuvoyyrdor Yhorr. 
n6it6 de fonctio nnement du service public int6r&&6, fYimorr ’dr,tor/ 'pr. 
de ddtruirc oorrAlativernent. 1 ’uni 16 du otmtut de Vindividv out se ve;>? 


( 1 ) Sulvaiu certaln» au'ears (V, Larebonrs-Td^eourd/jrc, PrMa n, '#&>) ii y&»h */&&■ 
tun u<s. fa ire pMvalofr dans le domicile aityJtoytJf de comp^itence )4«l«Satjye reseat 
de fait de l?t rAsldi’nce Imhltuatlp me tOMfuarn, d’iflUsfition pvt ‘ui’on ¥&&&* 
(lurtr, le domicile de droll common, Men '/o’cm pW*Za trouver one 5//d0;atlorj e,e % 
sens dans ceHalnes decisions ly, Seine 2.'i fevr, iy/e, 0'«, 7'rf//. 14 oct, />'z sj 
192 a, -f. 1924,109) nous terojrona conire-lndle«4 de tiOroo.er lef an 
nltlons Inf ernes conservent leur yaleur Dour Ja re//le de con/IR sl« sv/tovt 
propose 1 d’aceentuer IMnstanillte do do/nlcOe owl est Voidwibu /najeure a t-oit 
tlon comma aVtmcnt do raUacimnmt. Of. ^pendant 1'lrnponante 6tede de 
op. c,u. j). 239-el 3 , 

( 2 ) v, rten, ao dec, 1 * 29 , /), '/r, imes -, le domicile du d#u«t eo I'w domsast 
ouverturo aux drolls de mutation par <Uwto est eelul de la loi frandalne, y/?r 

un etran'fjfer, r,a Cour de cassation (Cly, 21 mars 192^, O, J>, 1 ^ 33 .?!, note 
Matter, wi'S.Wt) a rnerne d4dd<J due poor /'application de J’arreie do 4 ayrii 
toil) stir la v/Udirlsai/on du mark au profit de» er^anclers domUAiU® en td&yf' 
u irraine, la notion, du domicile propre 4 ce tex<e # ne devalj pas jse pteaStt 
dans les riglc-s generalcs du droit francab ou du droit allcrnand. 


, I 


Scanned by CamScanner 











ftr ibuer des domic iles definU hipp-' 

f l des interets. Wereninient dans des divers pays ob 

pien que le- droit francais aFF 

oS que l’importance qu ’n iui ' r ™ e 1 j u . nitd du domicile, il nc semble 
Lnctionnement des services Dublin*’ / d0WVe £tre pr6f4rd e h I’unltd de 
Sence Unique asscz S ^ ans l^quels il imcmcm. U juris- 

Lnce judiciaire (:i). Et la circonsta!!/ Sa positl °P en matters de compd- 
tta che au domicile mais a la natinmm^ 6 le statut 'P ers0nn&1 n’cst pas 
ratl " natlona hte concourt k cette conclusion. 

404. eventuel de la loi 

teU rs hesitent cependant a exclure 1 ,,e ^° nne,le - — La plupart des au- 
Jjeterminer le domicile des mineurs et del ^ rSOnneIlc ? uand H - . s ’ a 8't de 
la question et l’organisation familiale est mn ?f S ^ ances j le hen entre 
] L cit. P- 137). Mais la jurisprudent f effet pat *nt (v. Levasseur, 
r Hes frangaises en la matiere s’impotnt P SleUrS f ° is cc>nsid4r6 ( c > ue ,es ’ 

aiariees etrangeres au nom de l’ordre tnb\\cT ® Ct f ? mmCS 

n ‘ nh cit. d 1 Q l • orM* . , re pumic - V. pour les mineurs, Levas- 

q P. 1941.2.374. Elle nVcteta e n ? meS mar -’ 4eS Par ‘ S 28 ’ U ' n ' 1941, 
la loi etrangere: v. pour l’appl teatten^ t0UJ ° UfS 6c3rt6 rap P lication 
femme mariee anglaise dans une nlet 6 T statut . Personnel k une 
Paris 20 dec 104.1 n n ® Question de competence jundiction- 

ne l hS de IMdentit? t t t 20 ' mai d94 2 : cf. pour la constatation 

subsidia re de lidentite.de la loi etrangere et de la loi francaise, Paris 

26 juin il94o, <j. P. 4 sept. 4943. ' , ' 

Mais 1 appel meme h 1 ordre public indique bien que par sa nature 
3e domicile appar ent au statut personnel .au moins quand il fait pactie 
de 1 organisation familiale (v. les motifs de Req. 6 mars 1877, S. ,79.1. 
305) ; si 1 ordre public empeehe d’en tirer toutes les consequences pour 
les etrangers en France il n en est. pas de meme pour les Francais b 

l’etranger: la Cour de Nancy a applique Particle 108 du Code civil a 

une Frangaise mariee a un Alsacien devenu Allemand en 1871 pour 
determiner le lieu d’ouyerture de sa succession (Nancy 20 avril 1887, 
G. P. 88.4.211). V. de meme pour la succession-d'-un mineur francais 
decede a l’etranger Aix 21 .mars 1850, sous Req. 21 ; juil. 4851 / S. 
5H.il.685. - , , 

Autrement dit, le droit positi:f frangais tend a admettre, que la loi per¬ 
sonnels gouverne la determination du domicile quand il S.’agit d’un ele¬ 
ment de 1’-organisation familiale, piais il parait limiter le ,jeu de cette 
idee’au cas des Frangdis a 1’etranger en l’excluant le plus souvent, sans 
motifs bien imperieux, quand il s’agit d’etrangers en France.. 

• • 1 t 

(1) L’int^rOt de ce facfeuir parait sufflsamment mis en relief pour dispenser 
d’une discussion partieuliSre des autres solutions qui ont-6te proposies : loi du tor., 
loi du lieu ou le domicile est invoque, qui se ramcnexu d’ailleurs pratiquement & la 
loi de 1’institution en jeu mais sans justification aussi precise. V. Nast J. 19-25.10M ; 
^evasseur op cit p -52 .et s • .Gassin, Cours (lc VAca^d-m ,ar. int. 1930.IV.676; .Hep. de 
•Hr. int. y Domicile par' s ’Grinberg-Vinaver, n. 76 et b. ; Tedeschi, 11 domlclLlo net 
int. vr . .Genes 1934- bet domlcllio, Padoue, 1930,; addc .nos .observations R. 1935. 
®5. M. Nibove; (il n 513 et s.) considcre que le domicile, comme la nationaltie, .ne 
■pout eti'e reconnu -que si .la loi du pays oil dl .est sltu6 l’admei>. Ce systeme seduisant 
au domicile i’.importance d’une :naHonalit6 et engendre des conlll s de domu 
Le systeme vers leauel semble tendre le .droit ,positif donne des r6sultats plus 
£ P ‘ es et P^ait plus cmiforme au i-6le veritable du domicile, simple 616ment do fait 
s le jeu d’une institutiop. 

j 
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in1iv .|u ,, m mi testation du ibte rffa de la loi <ien w ,, 
u y a Li une notiv A conqudrlr Finnic lot de la per^ine 

«.H- .... cite n 




J <1 I III I MV . # # 

coniine ntoyeti d'idcntifjcation des 



* ,* Flection dc domicile. i/dlcfction dc' .domicile (Slant urn: 

, ? m,,n contrat fail corps avec cclui-ci, cl Oa loi du control parali 

clause dun comiai. 'ait c i .. . «/. f ,, ri/v 


i ^ nAiifrnt' till? uvi;vy — -- 7- pATUl t 

c comofiiencc pour determiner n;i vjilidile et ecu elferu. La dilfdrencr 
d^nawro entre le domicile Wgttl «t le domicile din rend -jam. inconvdnfcm 
K divergence dcs lots applicable.#, alors quo hmcrvemion de ten mu - 
dples-dims I ’application d'un control cat K&nSralricc de Brave# comp!,. 

cations (D- 

/j06 I. ’absence. — I.'absence donne lien a dcs conllito de loig d6|i- 
cats. D’une part on diet, il s’ngit de staluer «ur le sort des hlem d« 

]’absent ct cn mdne lemps de dderniiner I’dat de scs lions de famiNc; 
d’autre part tduies les legislations ne congoivent pas de la rneme mani&re 
les effets dc 1’absence; pour les lines I’absent n’est pas repute ecc 6(16, 
ipou-r les. autres, il pent etre consider6 cormne tel, e’est notzmrnont le cm 
du droit allemand. Il s’ensuit une difference, de nature des institutions 
qui a s6n contre-coup sur les regies de con11 its de lois. 

Les mesures provisoires qui peuvent etre requises avant la decla¬ 
ration d’absence sont, dc 1’avis g<2n6ral (v. le R6p. de dr. int., v" Absence 
par Delboy, n. 8 et les references), dc la competence de la lex rei sitae. 
Sans invoquer 1’ordre public, coirime 1 ’article; 75 du Code Bustamante, ^ 
il suffit de constater qu’il s’agit ici de la possession de ces biens, et que 
la possession est du domaine dc la loi rdelle, Cc point faisse d aiiieuta 
intacte la question de savoir quels sont les pouvoirs en France de 3’admi- 
nistrateur nommd par un tribunal Stranger: il s’agit la d’une matierc 
relative aux effets des jugements (v. ci-dessous n. 773). 

La declaration d’absence doit, semble-t-il, etre r6glementee, notam* 
ment quant a scs conditions de ddlais, par la loi personnels de l’absent, 
Sans doute s’agit-il lo plus souvent de pourvoir k 1’administration ou 
meme a la devolution de scs biens; aussi certains sont-ils tenths d’appli- 
quer la loi reelle. Mais au ’fond, e’est l’6tat de^la personne qui est en 
jeu; le droit francais ne le met pas en relief, comme plusieurs droits 

(l) Aussi pensons-nous c-rrond do r6gJr i’dlecilon do domlcUe par la loi; du domicile 
61u. Sans doui-e l.cs trl’bunaux do ce lieu seront-tl« cornpdtents du lalt do Election 
do domicile, mais' la consequence & en lirer est quo normalement cctle clause attri¬ 
butive de Jurisdiction s6ra un Iridlco determinant do la localisation du coritrat (d* 
dessoiis.n. s'M). Si olio est prjmi5o par quelque autre Indlce, notammeni un cliolx exprte 
d Q la loi applicable, c’Cst Ja lot du contrat qui nous par alt devoir Joiier comma pour 
une clause cornpromissoiro ou une clause dlreclement attributive de Jurldlction parcc 
quo l’unite du contrat est plus prdcleuse quo la convenanco d’une clause Isoiec avec 
la lot do la juridlcdon comndtcnto. 
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x*r 2 flg er5 ’ P arc ® 9 U r f' USe de considerer l’absent comme decede, d -2 
% rt e Q ue les familiaux auxquels le disparu etait partie subsistcnt " 

1 quels ijotammen le manage. Mais meme *n droit francais i! a 

% irnpo sSlble d - fair - totalement abstraction de l’etat d’absence dans 
f‘ droit das personnes; on le voit aux nullites de manage (art. 139 C. civ.), 
a u j eU ‘ a P re “'^ )r ' 1 P !° n . p “. er s es t (' c b la regie de preuve de I’ant. 135 
,j vaut pour to j, e roi e a personnes). Meme la possibility d’une disso¬ 
lution anticipee ae la communaute (art. 424) touche au statut de la famille. 
par l a seuie genera.i w ae ses consequences l’absence interesse directe-. 
Lent 1 ’ensemble de la personnalite ; si l e deces seul met fin a la person¬ 
ality, 1 ’rncertitu e sur cat eyenement la compromet assez pour qu’on 
3 drnette qu ei ‘ e ^ concerne. Une intelligence assouplie de la' nature du 
r0 blerne^ nous prepare a qualifier convenablement les dispositions etran- 
ab res q ui y v0,em plus franchement que les notres une matiere d’etat 
des personnes. Les auteurs se prononcent generalement en ce sens (v.'le 
pep- de dr. int. v Absence, n. 28; code Bustamante, art. 77; pour la 
lex ret sitae, v/eiss, t. Ill, p. 93). La Cour de cassation (Civ. 27 dec. 
ll 897 ,’D. P. 11901.1.409, J. 98.334) a pris cependant parti pour la. loi 
de la situation, mais pour justifier la competence des tribunaux francais 
sur la requete dun Franpais en declaration .d’absence d’un etranger: 
part. 14 C. civ., releve d ailleurs par la Cour, y suffisait, de sorte que 
la portee de l’arret =e rdduit ft’un simple motif (1). 

Le Tribunal de la Seine a plus rdcemment affirmd que l’ensemble de 
la matiere depend de la loi personnels (Seine 24 avril 193:1, D. <P. 4931. 
2.89, note Lalou, J. 4932.83, note J. P., R. 1931.504. V. aeja en ce 
seas Douai 2 aout 1S54, S. 54.2.700). II en a deduit que le jugement 
etranger declaratif d’absence avait effet en France sabs exequatur. (V. 
ci-dessous n. 771). La solution parait plus heureuse, menageant la cohe¬ 
rence de’1’ensemble des mesures-consdcutives a l’absence. 

Les effets de la declaration d’absence concernant 1’etat des per¬ 
sonnes sont unanimement attribues a la loi nationale. (V. Delboy, loc. 
cit., n° 49 et s. Adde Mariotte, De Vabsence en dr. int. prive, J. 11930. 
589). Mais les effets relatifs aux biens lc sont par les uns a la. loi natio-- 
nale, par les autres a la loi de la situation, par d’autres enfin a la loi de 
la succession (Delboy, n. 30 et s. Adde, pour la loi nationale Prudhomme, 

J. 1932.53, Lalou, D. P. 1931.2.89). J *' - ■ ■ 1 ■ > 

La Cour de cassation, dans l’arret precite, a pris parti pour la loi 
de la situation; cette position est plus justifiable ici que sur la declaration 
d’absence; elle s’appuie sur le motif que « la declaration d’absence et 

\ • ' 

(1) La chambre civile spdcifle* d’aUleufs «qne la declaration d’absence et les me¬ 
tres qui en sont la suite ont un caractere purement provlsoire et conservatoire ; 
Qu’elies ne touchent en aucune'faoon ni a. 1’61 at ni a la capacity du presume absent». 

observations exactes ou a peu pres, en droit francais ne tl'ennent pas compte de 
L comp]exile reelle du probifeme auquel nos lois n’apportenti qu’urie solution dont l’in- 
s ufflsanc6 est generalement reconnuo. 

Le droit allemand accentue le caractere personnel de la declaration d absence en 
la r^ervant aux tribunaux allemands quand 'il s’agit d’AUemands et en leur deniant 
C0m P6ience en ce qui concerne les Grangers, v. Nussbaum Deutsches int-. Privatrecht , 
5‘ Les Anglo-Saxonsi par contre tendent a n’y voir qu’une mesure de conservation 
e s biens, v. Beale TI n 1°0 5 I.a rdforme du code civil italien dans le sens de l’i'n- 
4 des presents plut'ot ‘que *de ceux de l’absent est contraire, pense Fedozzi (p. 371) 
a eompetience de la loi nationale de l’absent. - 
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Jes mesures qui cn sont la suite ont un carnctfcrc purement provis 0 i rc 
conservatoire »; offectivement I’envoi cn„ possession correspond bicn nu 
souci de pourvoir it la* possession des bions et rclkve done du statut reel 
la lot successornle determiner a les heritiers; cc sera pour Ics- meubles 
colic du domicilp de 1’absent, transposition un peu inatrenduc dc l a re K l e 
adniise on cas de decks, mais qui Concorde avec son. sens le plus pla U . 
sible (n. (35 1): la loi du domicile est compdtente pare© quo e’est en cc 
lieu que sc manifesto la disparition dc la pe'rsonnalitd;. or ^observation 
est vraic pour 1 ’absent coinme pour le defunt. 


S 3. 


Preuve de l’etat-civil. 


407. General ites. — L’importance de l’dtat-civil pour les individus 
comme pour l’Etat rend ndeessnire d’en organiser la preuve. En France 
ct dans un grand nombre de pays, cette organisation se presente sous la 
forme d’un service public qui ctablit les notes de I’etal-civil sur declara¬ 
tion des interessds. Aussi la matibre est-elle gdndraJement denommde 
(( actes de l’etat-civil ». Mais le droit ^international priv£, une fois de 
plus,, am.ene it assouplir les- cadres du droit privd interne: le service 
public de^ 1 ’etat—civil n’existe pns dans tous leS\pays, e’est notamment le 
cas aux Etats-Unis; ! le probl&me de la preuve de l’dtat-civil s’y pose ce- 

* pendant et peut se poser en France pour des faits intorvenus sur leur 
territoire; il est done plus large que celui des actes de l’etat-civil. D’ail-. 
ieurs le droit positif -franpais reconnaif de plus en plus la necessite des 
rnoyens de preuve autres que' les actes de l’dtat-civil: e’est le sens da 
deyeloppement de la jurisprudence sur les 1 jugements dbclaratifs de faits 

- d etat-civil 01). II est bien rare, comme le niontre le droit compare, qu^un 
systeme juridique ne contienne pas trace des facteurs. que ses formules 
arretees paraissent pxclure, du moment qu’elTes correspondent a une 
realite. 

• L etude generate de la loi applicable h .la preuve sera abordee a’ 

propos du domai'ne de la loi procedural© (ci-dessous n.' 726) Mats il 
convlent des maintenant de preciser les poinfs propres k l’etat-civil. Ils 
concernent: .4° I’obfet et la charge de la preuve; 2° 1 ’admissibilite des 
inodes de preuve; 3 Ia,valeuF probante des modes admis. L’adrninistra- 
tion deja preuve relevant 'exclusivement de la procedure ne sera pas 
examinee ici. 1 ^ ■ 

40S. '■" Objet et charge de la preuve. Competence de la loi per- 
sonnelle. — L’objet et la charge de la preuve concernent le'fond du 
drott. Quand la lot decide que pour prouver-Ia filiation legitime patec- 
nelle .1 suffit de prouver qu’on pst issu de la femme marile ait ddfeh- 
dettr, cette determination de I ’objet de Ia|preuve pose une regie de fond 

d%„e‘„2 is est qa6m dejnsuant. Et 

d une tnamere gendrale les regies sur la charge de la preuve, it partir du 

\ # I 

~ t'Tssr do 1 ' 6,at ' clv " 1 
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principe actori incambit probatio se ramfcnent h des tpresomptions en 
faveur de l’unc ou l’autre partie; telle la presomption pater is est mettant 
la preuve du ddsaveu h la charge du mari: ce sont done des rfcgles de 
fond. 

L’etnt des personnes fait partie, sauf exception du statut personnel; 
done l’objet et la charge de la preuve en matiere d’dtat-civil reinvent nor- 
malement de la loi personnelle. * ^ 

‘ , N i 

400. 2 ° Admissibility des modes de preuves. Actes juridiques 
d’etafccivil. — L’admissibilite des modes de preuve fait plus difficulty. 
Distinguons suivant qu’il s’agit de prouver des /actes juridiques d’etat- 
civil tels que le mariage, ou la reconnaissance d’un enfant naturel; ou 
des foils juridiques d’etat-civil, tels que la uaissance, le deces. 

iPour des raisons qui seront developpees plus loin (n. 728), il parait 
necessaire de considerer qfte l’adrdissibility des modes de preuve est 
determinde en principe par la loi du juge saisi (loi du for) qualifier pour 
decider selon quelles rbgles le juge formera sa conviction; la regie locus 
regit actum n’intervient que comme un temperament pour permettre'aux 
parties de se reclamer des modes de preuves admis par la loi^du lieu 
de Facte. Ainsi si la loi du for admet la preuve par temoins, celle-ci sera 
reque bien que la loi du lieu de l’acte exige une preuve ecrite; mais si 
la/ loi du for exige un acte dcrit, les ( parties pourront invoquer la loi du 
liqu de l’acte qui les a autorisees a se marier, par exemple, sans ecrit. ^ 

La jurisprudence a surtout c-u 1’occasion de decider, par application 
de la regie locus regit actum qu’on peut prouver par temoins devant un 
tribunal' franqais un mariage contracte dans un pays dont la loi admet 
ce mode de preuve nonobstant I’exigence fran?aise d’un ecrit (1). C est 
notamment le mariage de « common law » des pays anglo-saxons qui se 
prouve par (^cohabitation and reputation », vieille trace du mariage cano- 
nique consensuel anterieur au Concile de Trente et conserve dans les 
pays protestants non soumis aux canops du Concile. 

Mais dans les cas otj inversement la loi fr.angaise admet. la preuve 

par temoins, par exemple dans le cas de perte des registres d’etat-civil 
(art 46 C Civ.) ou dans l’hypothese de l’art. 197,. cette preuve nous 
parait recevable intone si la' loi du lieu de l'acte, plus severe.'ne Fadraet 

Et la Cour de cassation de fait a admis par application de 1 article 46 

C civ la preuve par temoins d’un mariage contracte en Russie sans 
qu’i[ soit dtabU que ia loi russe 1’admit. (Req. 14 nov. 11922, ].. 11923.304). 

* / • . 

. « * r ' * ' . ‘ 

ft* • icnn S chr^- 7 sept. 1809, S. chr 4 ; 7 sept. 1809, S’, clir., D. Jur- 

(i) Cass. 8 iuin 1 , s ; ^ l810 s _ clir p. j U r. gen. v° Lois, n 215-10* ; Pans 
S6n.. r. Manage, n. 387-1, 21 s> 40 . 1.322 ; 6 f6vr. 1843, S. 43^209 ; 13 janv. 

9 aoUt' 1813, s. enr- > • 873 . g 73 . 2.177 ; Aix 6 mai 1885 sous Cass. 8 lull. 1886 , 

1857, S. 57.1.84 ; 20 n v, ,. formes, religieuSes notamment, Seme 

,il 87.1.349, mote Adlrfe pour? houm 1911 .5; ^ine 19 d6c. 1919, ’ 

15 mars 1883,: G. p. 83 -^ -519 ’ ^ ’1925 G P 1926 1 363 ; Seine 18 t6v,. 1932,'J. 1932.444 ; 

■Gaz. 19S0.*£4 ; p»» f mis. Saigon 1" mar, 1Mb J. WB.160. 

PaTis 16 mars 1934, Gaz. \Trio. lJ^i jurisprU(1 ence, v. le Rip. de dr. Int., V Actes 
Les auteurs, approuvent © l 1 / i 3 # contra cepenclant Niboyet, Manuel, 2* 6d., 

de VEtal civil, par M. Nasi,, n. a aura lleu d -examiner plus loin dans; quelle 

n. 619 au nom de 1 ordre P - admis la resle d . apr e s laquelie le> caractfere anthem 
•mesure d6ro^e au [P ^’enfant naturel est une regie de fond suivant les J?ran- * 
tique de la reconnals^arice dfe memo pour l’art. 197 C. civ. n ; 445): 

•cats A 1 ’Stranger (V. ci-dessous 11 • i0 • 


•:Sr' 
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Faits juridiques d’etat=civil. ’Les piincipcs exposes potu* 
l-s actes juridiques valent aussi ipour les faits juridiques mnis sous cer- 
taines modali'tes. S’agissant de .la-preuve de faits, et non plus d’actcs, 
la regie locus regit actum peut paraitre lx premiere vue hors de cause. Et 
de fait la competence de principe de la loi du for s’impose plus inanifes- 
tement. Mais la regie locus se reintroduit par la pre constitution de fo 
preuve : les legislations qui institu-ent un dtat-civil, e’est le cas cn France 
'a tout Ie moins, prescrivent la declaration des faits d’dtat-civil. dans un 
delai determine pour la ipreconstitution de la preuve. II y a done finale- 
ment exigence 'd’un ecrit comme pour les actes juridiques; la settle diffe¬ 
rence est que pour'les actes il cst concomitant ct g6n£ralemcnt present 
a peine de nullite, tandis que pour les faits, il est postericur et cxigG 
seulement ad. probationem, sans qu’il soit question de vale.ur juridique (l). 

Mais la jurisprudence tend a considerer, au moins dans ses motifs, 
que la preuve des faits d’etat-civil est matipre de statut personnel: die 
exige pour la preuve des naissances.et des deces des iFrangais a l’dtrangcr 
la production, conformement a la loi frangaise, d’un acte de l’dtat-civil,' 
sauf dans les cas 'prevus par Fart. 40 C. civ. (V. outre les arrets cit<3s 
infra, Cass. 12 aoiit 1828, S. chr.; Bordeaux, 5 janv. U826, ibid. En 
ce sens Duguit, Conflits de legislation relatifs a la forme des actes civils, 
p. 67 et s. et J. 85.366, citant Bouhier, Continue de Bourgogne t, I, 
ch. 21, n. 205). Seulement le resultat pratique n’est gu&re different, 
surtout aujourd’hui, de celui auquel abotttiraient les principes ci-dessus* 
exposes, eu egard a l’interpretation dc plus en plus large qui a„6td donn6c 
a Fart. 46 C.-civ. (V. Beudant et Lerebours-Pigeonni'ere, Dr. Civ. fr., 
t. II, 2 ed., n. 3S3 et s. Adde Req. I1'4- nov. 1922, 'j. 1923.304). Pra- 
tiquement la loi frangaise ,admet 'a preuve par temoins dans tous les cas 
ou elle est necessaire, mais la subordonne a la preuve de cette ndcessitS 
alors que,la loi etrangere peut I’admettre de piano (v. Montipellier 2 dec. 
1S72, J. 75-16; Cass. 9 juil. 1873,’ S. 73.1.405, J. 75.H6; Bordeaux 
26 mars ilS7S, S. 78.2.204). Il restera done le cas ou Finteressd n’aura 
pas fait de declaration parce que la loi locale, tout en offrant ses registres, 
ne Pimposait pas; la jurisprudence lui refuserait la preuve par tdmoins 
parce qua les registres existaient, alors que selon nOus,elle devrait etre 
regue parce .que-Finteresse s’est fie a la loi locale sur la preconstitution 
de la preuve. . 

Mais certaines decisions ont admis franchement les modes de preuve 
.de la loi locale. V. Paris 9 aout 1813, S. chr.'-D. Rep. Gen., V° Pater- 
nite n. 1135; Bordeaux' 24 dec. 1886, La Loi 3 oct. 1887; Trib. Ver¬ 
sailles 8 janv. 4914, R. 1944.544. Et ils n’ont iparfois ete rejetes qu’en 
raison de leur insuffisance en fait, 1 ’inapplicability de Part! 46 n’6tant 
relevee quia titre subsidiaire v. Req.-17 dec. 11837, S. 38.il.545. 

/ 

411. 3° Valeur probante des modes admis. — La force probante 
des preuves non ecrites ne depend evidemment que de la loi du for: le 


, 








(1) L’acte auquel^s’applique led la r6gle locus n’ost quo l’acfo instrument aire ; non 
Tacte juridique qui n’exiSte pas. Mais tn’est-oo pas au fond le sons ordinaire de la 
regie locus' depuis qu’elle ne s’applique plus qu’aux formes? Elle ne vise jamais que 
1 acte insitrumentaire ' 
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410. Faits juridiques d’etat^civil. — L-es principes exposes do 
les actes juridiques valent aussi ipour les faits juridiques mais sous c Ur 
/taines modalitds. S’agissant de la- preuve de faits, et non plus d’a 
la regie locus regit actum peut paraitre a premi&re vue hors de caus^ C p 
de fait la competence de principe de la loi du for s’impose plus man'f^ 
tement. Mais la regie locus se reintroduit par la preconstitution de^T 
preuve : les legislations qui instituent un etat-civil, c’est le cas en Fr 2 
■h tout le rnoins, prescrivent la declaration des faits d’etat-civil dans^ 
delai determine pour la ipre-constitution de la preuve. II y a done fin ^ 
ment exigence'd’un ecrit comme pour les actes juridiques; l a seule dip*' 
rence est que pour les actes il est concomitant et generalement ,presort 
a peine de nullite, tandis que pour les faits, il est posterieur et evi?' 
seulement ad probationem, sans qu’il soit question de valeur juridique <\] 
Mais la jurisprudence tend a considerer, au rnoins dans ses motifs 
que la preuve des faits d’etat-civil est matiere de statut personnel - e fie 
exige pour la preuve des naissances.et des deces des IFrangais a l’etranoer 
la production, conformement a la loi frangaise, d’un acte de l’etat-civil ’ 
sauf dans les cas 'prdvus ,par Part. 46 C. civ. (V. outre les arrets cites 
infia, Cass. 12 aofit 1S2S, S. chr.; Bordeaux, 5 janv. H826, ibid. En 
ce sens Duguit, Conflits de legislation relatifs a. la forme des actes civils 
p. 67 et s. et J. 85.366, citant Bouhier, Coutume de Bourgogne t. i’ 
ch. 21, n. 205). Seulement le resultat pratique n’est guere different' 
surtout aujourd’hui, de celui auquel aboutiraient les principes ci-dessus*’ 
exposes, eu egard a Tinterpretation de plus en plus large qui a,ete donnee 
a I art. 46 C. civ. (V. Beudant et Lerebours-Pigeonni'ere, Dr. Civ. fr 
t. II, 2 ed., n. 383 et s. Adde Req. 114 nov. 1922, j. 1923.304).*Pra- 
tiquement la loi frangaise ,admet la preuve par temoins dans tous les cas 
ou elle est necessaire, mais la subordonne a la preuve de cette necessity 
alors que„la loi etrangere peut 1’admettre de piano (v. Montpellier 2 dec. 
1872, J. 75-16; Cass. 9 juil. 1873,' S. 73.1.405, J. 75.116; Bordeaux 
26 mars HS7S, S. .78.2.204). Il restera done le cas ou Pinteresse n’aura 
pas fait de declaration parce que la loi locale, tout en offrant ses registres, 
ne 1 imposait pas; la jurisprudence lui refuserait la preuve par temoins 
parce que les registres existaient, alors que selon nous, elle" devrait etre 
rogue parce .que-Pinteresse s’est fie a la loi locale sur la preconstitution 
de la preuve. . x 

Mais certaines decisions ont admis franchement les modes de-preuve 
de la loi locale. V. Paris 9 aout 1813, S. chr.'-D. Rep. Gen., V° Pater- 
nite n. 1135; Bordeaux 21 dec. 1886, La Loi 3 oct. 1887; Trib. Ver¬ 
sailles 8 janv. 11914, R. 1944.514. Et ils n’ont iparfois ete rejetes qu’en 
raison de leur insuffisance en fait, l’inapplicabilite de Part! 46 n’etant 
relevee qu’a titre subsidiaire v. Req.-17 dec. 11837, S. 38.il.545. ■ 


X 


411. 3° Valeur probante des modes admis. — La force probante 
des preuves non ecrites ne depend evidemment que de la loi du for: le 

(1) L’acte auquel * s’apidique icd : la r6gle locus u’ est qus l’acte instrumeutaire; non 
l’act-e durtdlque qui n’exi^te pias. Mais tn’est-ce pais au fond le sens ordinaire de in 
regie locus’ depuis qu’ell© ne s’applique plus qu’aux formes? Elle ne vise Jamais que 
l’aicte Insttrumemtalre. ' 
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n e pcut dcmander qu’ft sa propre loi dans quelle mesure il cat lid 
$ ,0^1—r °" . les du laHc I'homme 

* P<n 11 les actws dciits au contrnire la loi compdtente cst colic du lieu 

, redaction de 1 note: c cst lc sens dc Particle 47 C. civ. Cette loi cn 
Jfffct determine les conditions de regularity dc l’acte, ct la force prohantc 
st lice 1:1 regulable (v. sur ce point infra n. 72<S). On justiffc gdndra^ 
lenient ectte LOinpu encc e la lex loci actus par la maxima locus rcflil 
v turn . i 1 . ne faut ce P endant pas perdre de vue que le sens ordinaire dc 
vjte maxime en cantonne 1 application aux actes p-rivds. S’agissant ici 
nonnnleinent d act-es rediges par des officiers publics, la competence de la 
joi du H eu immediatement a leur quality, et derive de la notion 

’tie l a loi institue un fonctionnaire determine les regies de son acti¬ 
vity* comme on le voit pour la soumission de la procedure a la loi du for. 

De fait, la jurisprudence a admis comme reguliers pour la preuve 
je la naissance des actefe de bapteme parce que la loi locale leur attri- * 
buait cette va ^ eur probatoire (1); elle a admis de raeme des actes reli- 
ieu x de manage dans les memes. conditions, ainsi qu’on le reverra (ci- 
dsssous n. 438). Les delais dans lesquels la declaration doit etre faite 
entrent dsns les regies de forme de l’acte, done relevent de la loi locale 
(Cass. 8 dec. 1851, S. 52.1.H61). 

La mesure de la force probante attachee a urr acte, d’ailleurs regu- * 

Her selon la loi du lieu de sa redaction, est ddterminee par cette memo 
■ 10 i Ainsi la Cour de cassation a admis que les juges du fait n’acceptent 
pas 1’affirmation d’um officier ^’etat-civil russe qu’une sentence de di¬ 
vorce dmanait d’un rabbin competent, du moment qu’ils relevaient que 
la loi russe n’attachait pas de vajeur a l’opinion de ce fonctionnaire sur 
ce point (2). Par suite on pourra contester en France', selon le droit 
commun les enonciations centre lesquelles la loi dtrangere admet a 
nreuve contraire, meme si la loi francaise requiert Inscription de 
fiux (3) Si par centre e’est la loi etrangere qui entoure de garanties . 
narticulieres la contestation de l’acte, l’application de notre procedure 
d’inscri.ption de .faux repondrait au souci de respecter l’.esprif de la rbgle 
applicable, en la conciliant avec la competence de la lot frangaise pour la 

procedure con servent assurement la latitude d’estimer que la 

force ^probante accordee A un ace par une loi d.ran^re e«ede les^m.fes 
de la vraisemblance ou de la prudence. Ainsi .1 aetc ,uge^quun acre de 
bap,erne dressd a Buenos-Ayres uni an apres a d e ndiquee de 1 accou. _ 

chement ne faisait pas preuve de cette date, ators m 

% # 

• »■ I 

A . * { — . , r(V) colic 18 l*ii lSCtif S. 

<?1| coon mat 1650, S. 59.e.5«! i A'xir s , 9 5 . 30 ; uorduiux 21 dCc. 

317; Pau 19 revr. 1873, S. »**, mars 1638, 3 . 03.103; V. ausst 

^ 86 , D. P. S 7 - 2 . 1 G 3 ; Alger - X S d 6 c. 18 ^* . J ’ , ‘ l4 TO ars 1S79, J. "9 2S0. ' 

coup la recoiuialssanco d’enfant natuiel S 1933.107 note Perroud, R. 1933. _ 

(2) Civ. 21 ttv. 1933, S. 1933 . 1.361 note ^ b 0 g. * , d Aidant Que la foi due aux actes 
««. Cf. Civ. 26 juin 1SS9, D. P. 9L1 -^ 9 :„ S - 2 aitferi^urenient & son annexion d a 
lie l’ 6 tat-civil recus dans-un,' pa}s & ° vicueur d l‘ 6 poque d laquello ils ont 

France doit etre apprCciCe d’apr-ds la loi en Mb . 

^T6digds. . - ne-oasnet n.-2S8-i‘ ; Buguit. Con/Utt 

„ mm, ce sens Weiss <■ HI. p. «»?%*• Baudry-Lacaalmerk a 

leuisjation rdatifs d la fome des acM cwus, v 
Houquoipourcade, n. 873. / 

a 



Scanned by CamScanner 







T2TT 


coNFlTTsdeloTs 



argentine n’imposait aucun delai pour son 6tablissement (Pau 19 fs • 
1873, S. 73.2.85). Ce refus d’appliquer la loi etrangere comp^tenT^ 
nom de la bonne administration de*la justice peut se rattacher >, i> e au 
public; , lordre 

412. Le service public de l’etat=civil en France. Comnet 
territoriale. Agents diplomatiques et consulaires. Echanvp - e ? Ce 
national ties actes d’etat-civil. _ Ces r'egles de conflits de tois " 
posees, il importe d’insister sur ce queja redaction des actes 6* v* 
civil est confide en* France, comme en beaucoup d’autres D avs ' U 
service-public On en a yu deja la consequence'quant a la compete ,T 
de la loi Franchise pour la forme de redaction des actes (ci-dessus n Tnq? 

D autres consequences dorvertt etre rclevees qui, tout en giant gtrant? ' ■ 
aux regies de conflits de lois, prdcisent leur portde effective * S res 

le service'p'utdic 

toutes des lois de droit public et de draft penal "(cMesus* ‘T 6 t P0U ,; 

s ag,t de saver quels fails, au point de vue territorial les officiers di, ' 
ci\ il frangais ont mission de constnter ’ v ^ ^ 

tetri,o'rial’e 0 : lTp““^ *»"'» ^ -e compd, ence 

“es “ ?££* 

cernen, des dtran^'cSfT“ C ' « “T 

“■ o^n,,ousU;U hatemt Srf 

cilies On sail- mi«* ? U1 S ¥ , tr0 ' avent >i Y agissent meme sans y etre domi- 

a etabhr une publicity ne remplit effectivement son roleique s’il 
pare de tons les faits survenus dans le report de sa competence D’amt 
part Ie droit international prive reconnaissant la personnalite des etran- 
& s, il importe,au bien commun que chacun puisse entrer en relations 
avec eux, done determiner leur identite. Lajurfeprudeie n’v„ 2 
aucune Hesitation (v. p. ex. Seine 12 nov 11930 R , qa, fi 7 Q f 
Emmanuel Levy). ’^ U > K * 1931 -689, note 

. Quant aux f . aits ; e t aux actes survenant a l’etranger l’etat-civii f-ran- 
cais est en principe incompetent pour en connaitre.' Comme il y a la une 
lacune regrettable, au moins pour les Francais miicmt i 7 ^ 

leur e,a, determine leur,.,a,ut personnel S Tm \ 

ma, cTv 1 des°Fran e caifb ,* t 13 P ' UPart deS “Sto le ^ 'd ’ 

l etat-civil des Franpais a, 1 etranger aux * fonctionnaires diolomatinues et 

consulates;, et Ie droit international public admet traditionnellement la 
hoeite de ce fonctionmement d’un service Z T ", 51 em& J* 1 

ger Oi) les cnuWiH^no >clvlce ipuMic en territoire etran- 

g «). Les conditions de fonctionnemem de. ee service, et notam^etit 

tunsulairer utranrers"I’eUet’de’ureMer rn ^ 3,lp ^ te “ lco ugouts dlplonutttques et 
•naux. Neanmoins M. Nasti esrtime ‘TU>r> ^ ?^ ance 1,&s acte « concernaut Ienrs natio- 

• U 68X11116 JUip - de dr - mt., V* Actes ae VUat-ctvil, on. 103) 
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id cen t !‘ a l| sat ’° n < l t ) a P u ^|' c *t^ des actes qui en emanent, sont Studies en 
jroif c ' vl : ? ^ •. ve T'^ e ^ >' c > tfuc les rcjglcs substantiellqs (et non de 

. on {lit) sur 1 c dioit pnvo international sont plus utilerncnt 4 tudi 6 es cm 
j r oi f P rivC int< ^ rne /l u en droit international priv 6 , en dehors de la condi- 
•011 tfetidralc des Grangers (il). 

fl Lc service frangais de^ l’dtat-civil connaitra encore des faits survenus 
H i Stranger par le jeu des transcriptions et des mentions marginales 
j’actes dresses a 1 etranger. Les conditions de ces formalites relevent du 
jroit civil interne ou de l’effet en France des jugements etrangers (qui 
flrescrivsnt par exemple une transcription); il s’agit en effet encore de 
Lgles substantielles, non de regies de conflit (v. Nast, loc. cit. 
n . 465 et s.)- x . ' - . 

Eflfin de nombreuses conventions’ diplomatiques ont organise 
[^change international des actes de l’etat-civil. La matiere concern^ ipar 
e ]l e -nieme le droit international public et le droit administrate interne, 
v Nast, loc. cit n. 178 et s.; adde les tableaux et textes R. 1934.217, 
11938 .121; 1939.154; v. notamment la convention frarrco-anglaise "du 

3 avril 1937, R. 1937.751. . ' 


Section II 

Gapacite des personnes. 


. * * , : 
413 , Division. — Il est admis en France que la capacite est regie 

oar la loi personnelle de I’incapable, soit sa loi nationale. La regie ne 
vaut cependant que pour les incapacity generates,. et sous differentes 
reserves (§ .11"), mais elle s’etend a 1’organisation de la protection des 

incapables (§2). 


Application de la loi personnelle 

AUX INCAPACITIES GENERALES. 


4,4 A. Champ ^application de la loi personnelle Incapacity 

renerales d’exercice. — Le principe de 1’application de la loi person 
lei cwldhe de la loi nationale, a la capaeile n'a jama* la,, dome 
In d’roit positll dev,nt la formule sans d,mvo,ne de Famcle 3 ,al. 3 

. . , , lp HArec doivent toujouxs etre dfecJaxfes A l’fetat¬ 
ion sans raison., que la nais-anco iurldiques qui dfeterminent '’existence 

livil Iran pais. Il s’agit 1A effet des faffs particulifere A l’fegaxd do 

nfeme de la personnalfffe et 0I1 t , diplomatiques et oopsulaires A 1 fetranger 

■’ordre public. La compfeteno^ de *n s <•« ;|1 18 et s .). , 

m jamais que facultative ( v - ce poi . nt !p Rep. de dr. in/... J* Actes de 

(l) On con suit.era aussi avec trut France's A r fetranger de sadresyy 

I-Etauivil , par M. Nast. La posabUfffe QU out pubUcs l 0 caux, soil aux agents 

pour l’ettablissement- de lour feiat-civi s c - i-approcbfed du caractfere 7 c 
diplomatiques et consulates est som^t ^ Tapproch^nent uest 

la maxima « locus reglt oepum ». on verra plus loin ff « figtSSu 

»»» Indispensable, porn- .expUffuer ce choix et lmtion d es actes d^ l fe^ vii 

^cultntlf rfepond A de ton** pour leur usage en nance, 

grangers par nos agents diploma* q ■’ 
v * Naso, ioc. cit n. 246 et s. • 


\ 
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CUNPLUS UE LUiy' 


C. civ. Cendant I’empire de la loi frangaise a ,« l’etat et la capacity 
des Frangais meme residant en pays ■ Stranger. La generalisation de i 
, lor mule aux etrangers en France n’a pas fait plus difficulty pour la c 3 
cite quc pour Tetat des personnes (v. H. Batiffol, Influence de in i- 
franchise sur la capacite civile des etrangers en France i1929- d Sfi ♦ \ 

au inoins en principe (1). > , p. oo et s.) ( 

. Mais la notion de la capacite soumise 'a la loi personnel^ ^ppelle 

h«lrogte S P ° nS ’ ^ Ce ,CTme en8 '° be des ins,itu,io " s P—bteZI 

La premiere est qu’il ne s'agit ici que des incapacites generates mnr 
opposition aux incapacity spCciales. Les incapacity gdndrales 1 

cellos du mineur ou <le l'interdit, sent etablies directement dans’ |S 
de incapable, tl y a done lit des dispositions qui visent la person no 

TZZseT de if "* ‘ a f Uivre dans ,ous ses “•<«, « s'agit de 1 'em, • 
y 'l de la P ei * s °nne selon I'expression de l'ancien droit, reprise par 

chlh i “. 8enera ! ”• (Cf- I’iilcapacitd «-absolue „ dans 1W d 
soSes E " 2 l ,6 7- <8.7, iprdcitd). Au con.raire les incapacfi 
-f, • , ’ e celle dlt medecin & recevoir un don ou uri legs de 
sonne 1 a so ‘ sn f Ia derni^re maladie, concbrnent meins une per- 
sonne determinee qu un interet plus collectif, en l’espece la reputation 
e la proression medicale, le danger des abus d’influence. eventuels- • 
T."® me , decin . P eut etre gratifid par tout autre disposant; il ne-s’agii 

done plus de suivre une personne determinee a travers ses actes mais 
de prohiber une categoric definie d’actes. 

Le aontr . aste se confi rme si on observe qu’il coincide avec la dis- 
' * tIon des mcapacites de jouisance et des incapacites d’exercice (ou 
encore capacite de droit et capacite d’agir). En effet, une incapacite 
generale ne pent etre une incapacite de jouissance, car elle dquivaudrait 1 
la mort civile, et derogeratt au principe que tome personne physique est 
chez nous sujet de droit, Elle sera-done une incapacite d’exercice- si on 
frappe un individu d’une incapacite civiie generale, ce n’est pas pour le 
punir, mats pour le proteger, et force est'done d'organiser l'exercice 
de ses droits par une institution de protection. L'incapacite spdeiale au 
contraire, vtsant plus directement un interet collectif, ne donne pas lieu 
a I exercice du droit en jfeu par l’intermediaire ou avec 1’assistance d’au- 
trui. La loi ne craint pas que le droit soit mal exerce en raison du carac- 
tere de la personne, elle considere le droit en question comme contraire 
au bien.commun et par suite en refuse 1’octroi; il s’agit done .d’une inca-. 'i 
pacite de jouissance. (V. a ce sujet notre ouvrage precite, p. 210 et s.). 

La loi applicable aux incapacites-speciales sera celle de la matiere 
dont elles relevent; par exempie pour I’incapacite du medecin la loi 
successorale. En realite, il s’agit a peine d’une incapacite, mais bien 

*• . % 

•» * i { 

(1) On .peut m6me soullgner que la Coux de ieassption, toutes chambres reunles, 

, un des Prameis arrets qut aJent eu a deflnir ] e stlatut pei’sonaiel apres la 
redaction du Code civil a enonce « ... quo le stavut est personnel lorsqu'il rfegle 
directement et ind^fimment Id capacite ou Vincapacite generale e t absolue des per-' 
sonnes pour contractor » (Cass.Reun. 27 l»6vr. 1817. r S. cbr. concl. du P G Mourre), 
reprenant/ ainsi par 1A la tradition de l’ancien droit qui voyaif dans la capacite, 
et non dans retat des personnes, l’objet premier du statut personnel, v. PoUlier, 
ed. Bugnet, t. VIII, p. 177. . 
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r lt ne rbgle P 1 ohibiti\ e quo la langue usuelle denomme incapacity 
pt ,ltdt nu“* saIlS affectcr a P er ^onne d'un curactere iuridique general, 
U r ' c cependant posee on consideration dun caractcre de la personae, 
I'ia c '~ xla profession medteale. 

■* j’esp^ w * 


Ineapacites naturelles et legales. — Lo dlvit civil ne so 


c'!’ 



e ,: la lei applicable est. non la loi personnelle. mats la lot dtt contrat 
I’acte litigieux, it la quelle sent sounds les vices dtt consentement. 
0,1 j^eaiiiitoins, la Lour de cassation a decide que ul'tmbecillite et la 
,- men ce cottstituant des cas d'incapacity nnturelle et non pas... des vices 
iu consententent » sont Sounds it la loi personnelle (Req. 26 dec. 1934, 
j 1936 . 266 , cf. aussi Colmar 25 janvier 1926, Rerun jur . ,- 1 /s. Lorr. 
|‘()?p.263). Cette solution parait juste on ce qu'il s'agit ici d un cfirac- 
,^ r e attache a la personne qui la suit dans tons ses actes, et non pas 
ipune categoric d'acres definis par lours caractbres mtrinsbques, abstrac- 
tion faite de la personne qui les accomplit. Le concept d'incapacity natu- 
relle vient tres heureusement assouptir ce que le concept civiliste d'in- 
eacscite a d'insuffisant, pour les besoins du droit international prive 
(it. 295). 11 cst tres stir en droit civil que sent settls incapables eeux 
que la loi declare tels:, il n'existe done que des ineapacites legates. 
Nesnmoins, si la loi dispose des alienes non interdtts, ni internes, si 
brievement que ce soit, e'est pour les proteger. La circonstance que 
cette protection est trop embryonnaire civilement pour etre qualifies inca¬ 
pacity nempeche pas que sa nature n'appelle l'application de la loi per¬ 
sonnelle ( 1 ). 

La portee pratique de cette interessante question est d'ailleurs limi- 
tee. Sous des inodalites diverses toutes les. legislations admettent Linea- 
pacite legale des mineurs et au moins la possibility d'attaquer pour alie¬ 
nation mentale les actes d’un individu legalement N capable. L'application 
tie la loi personnelle ne risque done pas en fait de donner eltet any actes 
_d’un fou on dun enfant; I s arme de l’ordre public resterait au surplus 
disponible a l'encontre des inodalites qui nous paraitraient insuffisamment 
protectrices ( 2 ). 



♦1 - UJl ° 1(1 tJSSeiHKijtfJlieiU piusvci.ruu uii 

T (, assui«hnent poi'scnnc-llo on co qu’dllo aopolle 
&tahn* xc,ure les vices tlu ecmsonUment qui: prottgenti 


... . la permanence (le> souliguO 

c ■ vl ^cnu-e les vices tlu cansenwment qut protegenc vu\ indlvidu dahs des ctr- 
•anfes particulieres a un note et non en raison d’un taraetbre permanent, do 

^fsonne). 

imaginer uno majorftft fixA© A un Ago inditment pr^eoee par quel quo 
e subtropical© n’envisageant pas los actes jurictiques important© do la civ ill- 
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tot d' une rt ’ S ' C n £L?.l 1 lr' t i Ve ^ UC ^ ^ an S ue us uelle denommc incapacitd 
P ll! !i qu«, sa ! 1S affc ® ter la P er sonne d’un caractere juridique gdndral, 
P* r eS t cependant posee en consideration d’un caractbre de la personne, 
Me eb la icrofession mbdicale. . 


P ; />ct . 1 - - 

ell e , ece la profession mbdicale. . 

e n 1 ’ eSpL 

4 , 5 . naturelles et legates. _ Le droit civil ne se 

, .(..ipe gu fere d ,® d,s " nguer ! f s incapacity 'naturelles des incapacitds 
pf c °, (pas plus d ail eurs que lcs incapacites generates des incapacitds 
. i e s) parce qu il n y attache pas de consequences positives. Le pro- 
sp^ cl ap parait au contraire en droit international prive. M. Lerebours- 
H^^niere (Precis, p. 424 note 1) considere qu’une incapacity natu- 
pi8 e ? • jpjpe celle de 1 aliene non interdit ni internd ne se ramdne pas a 
f epe -ncapacite legale puisqtte scul 1 ’interdit est legalement incapable; 

e p 6U (; done s’analyser qu’en tin vice du consentement. II s’ensuit' 
el' e ~ a j 0 j applicable est. non la loi personnelle, niais la loi du contrat 
d ue p.rjcte litigieux, a laquellc sont soumis les vices du consentement. * 
° U Ndaninoins, la Cour dc cassation a decidd que (d’imbdcillite et la 
ce constituant des cas d’incapacite naturelle et non pas... des vices 
(jgmen n tenl ent » sont soumis h la loi personnelld (Req. 26 dec. 1934, 
du C Q36 266, cf. aussi Colmar 25 janvier 1926, Revive jur. Als. Lorr. 

J- 96 3 ) Cette solution parait juste en ce qu’il s’agit ici d’un carac- 
. tnch6 a la personne qui la suit dans tous ses actes, et non pas 
^ re 3 ^tdtrorie d’actes definis par leurs caraetbres intrinsbques,- a bsfrac- 
d ’ un ® f , de la personne qui les accomplit. Le concept d’incapacite natu- 
tloa • nt tres heureusement assouplir cc que le concept ciyiliste d m- 
rdb d’insuffisant, pour les besoins du droit International pnvd 

capach® \*™ U L S s i r * n droit civil que sont seuls incapables mix 
(fl - 2 , 9 V dfclare tels'il n’existe done que des incapacites legales 
que a • <?: la loi dispose des abends non interdits, ni interne , 

Stent’ que ‘ce soit e’est - ^ inca-' 

n’appelle I’app.iqation de la loi per¬ 
sonnelle (1).^ interessante question est d’ailleurs hmi- 

La portee pratique de c t leS legislations admettent 1 mca- 

tee. Sous des modantes 'diverses ^ poss i b ilite d’attaquer pour alie- 

pacite legale des mmeurs ^ .^gaiement, capable. L’application 

nation mentale les actes d un ® f it de don ner effet au?c actes 

de la loi personnelle ne risque done blic . res terait au surplus 
d’un fou ou d’un enfant; 1 a rme de . d P it - raien t insuffisamment 

'disponible a l’encontre des modalites qui nous p ^ . 

protectrices (2). - ' , 

1 4 - loc Iryic (Tft pPOtOCtiOH 

. T>inet d’iidentificr le statut yisant essentieUcment la 

'■ '(1) La tientativo de PUiet- f O3 .o e n ce due les lots ! P" Mon €&t . .done trop 

icdivJduelle pecho par d«au J^ meaim t rares et n cle s0 ,i carac- 

, Protection individueUe ^ ®xtren flectrice d - u n ludiv^u c (lb souligaS 

fttroite. Mais unc loi essentitllement P Ve , ll0 appe'le la 1 . dividu dads des cir- 

<«'e est assurement personixello em^ co prt >t6gen« un tfer0 permanent de 

a exclure les vices du consenum^ dun cara 

instances parti culieres, a un a .. nt p r6coce par nuelnuo 

» MBome). > flxto a uft we “J“”Sportmt 5 de la *1U- 

b) On peat imaginCr une ma3 actes juridm . 

toutmne subtropicale n’envisagean P 
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4J6 incapacity civiles legales et judiciaires. Exclusion d es 
incapacites penales et politiques. — L-es incapacites entrant dans i e 
' statut personnel sont routes celles que prevote la loi national^, qu’ell es 
soient purement legates, c’est-a-dire attachees d’office a un fait comme la 
minorite ou le mariage, ou qu’elles soient judiciaires, c’est-a-dire subor 
donnees par la loi a la constatation en justice d’un etat de fait comme la 
demence ou la prodigalite. La Gour de cassation l’a nettement decide 
pour les incapacites etablies par un jugement frangais: les actes accom- 
plis par Tincapable, meme a l’etranger,' sent nuls a dater du jugement 
(Req. 6 juil. ;1S68, S. 68.fl.325; v. de meme Amiens 6 dec 'icoo" 
G. P. 89.1.612)'. -ob, 

Le respect des iqcapacites etablies par jugement etranger -suppose 
que le‘jugement etranger puisse avoir effet en France, ce que decided 
les regies stir les conflits de juridiction, done qu’il ait au fond respects 
la loi personnelle de l’interesse, conformement a nos regies de conflits de 
lois (1); les effets en France des jugements etrangers seront Studies 
ulterieurement (n. 773), la regie de conflit de lois etant seule posee ici. 

Les incapacites resultant de jugements etrangers sont solvent de 
.source penale meme quand leur nature est purement civile, comme la 
double incapacite de disposer et recevoir a titre gratuit aont sont frappes 
les condamnes aux peines perpetuelles. Le principe que la loi penale est 
sans effet hors de .son territoire conduit k refuser de considerer comme 
incapable en France l’individu frappe k I’etranger d’une incapacite civile 
en raison d’une oondamnation penale (2). La Cour de cassation a meme 
admis par reciprocite qu’un IFrangais frappe en France de mort civile 

t 

<?^Llion puron^onnp Pnm- lAc* ali:*TiAc in 1~:, -_. ~ _ 
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rriDUTIWUX II a”'*- 
pdnale fran<?ai&e 

J3 ‘ ondaninauuu . 

c | cS incapacites civilcs etablies a Fdtranger pour des motifs poli- 
goat egalcment sans effet en France. La jurisprudence a cu Focca- 
lti ,n j c ]e decider ii propos de membres de families rdgnantes ayant fait 
j'ur.c inesure individuelle du souverain restreignant leur capacitd 
^ 3 ). De me me la mort civile dont ont ete frappds les emigres sous 
revolution a ete declaree sans effet sur leurs actes passes k Fetranger 
la , r 7 janvier 18D6, S. chr.) (4). 

. On en di ra m ® me P our les incapacites d’origine sociale, raciale 
jjaieuse. Toute mesure contraire a Legality devant la loi parait en 
° U ^e^exerbitante du droit civil et de nature politique; e’est sans doute 
fr an t jf suffisant pour l’ecarter au nom de l’ordre public; mais la P r °" 

•'on d’un mariage pour difference de culte, de 'race ou de classe 
h*' 3 ! tl . onparait dans beaucoup de pays comrae ,aussi indispensable aux 
£ ° Cia rivils du mariage que la fixation d’un age de la puberte, la pro - 
Ap l’inceste ou l’exigence du consentement des parents. Sar.b ^on- 
blt '°_ nu’il puisse exister des incapacites civiles d’origine politique (com - 
te 1« nui frapperent les Emigres, sous la Revolution) nous 

nas attribuer cette qualification ii toute legislation procedan 
” e ^ ntlotl civile '4u mariage differente de la notre. St cette cor' P 
Ss paraU inadmissible, e'est la notion d'ordre public qu, mtervunt. 

_ r» Limite dtapplication de la loi personnelle. L’ignorance . 

excusable de la loi etrarrger. - Si le 

.sms*- u > 

ance excusable de la loi etransere ^ don[ „ plu5 

Ce systeme se trouve dans une sene oe n raffnire 

• celebre est l'arret de prmcipe ^ Cm avait s0uscrit S0.000 Irs 

lizardi. Lizardi, sujet mexicaiti, ag : che j un commercam parisiert. 

de billets en rfeglementd achai d ^b 1^ ^ )a |oi mexicaine fixant la 
Poursuivi en paiement tl • P. djt nu ] s pour cause do minorj 
majorite a 25 ans, ses d u fait de ne l'en avoir pa 

La Cour de cassation approuta les ) g ^ cas )e pranpais ne peut 
moins condamne a payer, . nations et les dispositions con- 

etre tenu de connaitre les lots d.s a . . 


/ ' moins ncttcraent (Tatl- 

nr , c nr. (instance ^jus^e). ^. contra, nouai 22 £W- 
(1) Iterr. 7 Janvier isne. S. p S. 

lours pour" )e mariage HC ( i. 16 . * * - - ^ int Trjb. Gap ic 

1817 S -o no n 40^ j^formaDt sur > P°^ rversamiell^ ^ tulelle 

jo) Grenoble 14 juin ISO-2, D. P- conlormfen^ 11 ^ 4l . ^ .^naie fran^aise {TrVb. 

4un italien uuerdit ,to a in t ^ qui ne Ti2 , 

Tunis 9 jai.v. 1907, *T. 190S. ' * g00 1850 . 90^-103; Seine 

Ui & Paris' 0 ^ ‘l^rScS *<*■»> *** “ ”: t en 

ssrwijss; “ - sasl ^ ■ 
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cernant notamment la minorite, la majcrite... qu'il suffit alors p 0ur j 
validite du contrat que le Francais ait traits s~ns legerete, sans inipru. 
dence et avec bonne foi ». (Req. 16 janv. 1S61, D. P. 61 , 1.193 g 
61.1.305) Cl). 

On a generalement explique cette solution par 1’idee que V « intcret 
national » s’oppose a ce que le cocontractant frangais soit lese par Tappli 
cation de la loi etrangere (2). Sous cette forme, qui a longtemps donni 
son nom a 4a solution, la raison porte trop, car elle revient a identifie- 
Tinteret general, auque! doit pourvoir la loi, et ceiui du Frangais, autre- 
ment dit a preferer en tout etat de cause l’interet du F-rangais a ceiui d' 
Ten-anger. On ne saurait l’admettre sans deni de justice; l’hvpothesd 
fait bien apparaitre que le droit international prive tranche des !iticj s 
entre particuliers dont les interets sont en eux-memes egalement respec* 
tables. Aussi cette explication a-t-elle ete fc-rtemem et justement conies- 
tee (3). 

. 0n a Propose d’y voir Tintervention de I'ordre public (Bartin, Pr/n- 
apes, II, b 234), mais ce remede, de nature exceptionnelle, doit etre 
reserve a des lois etratigbres, dont le contemi est incompatible avec • 
notre civilisation, 011 une certaine politique legislative, ce qui n’est pas 
le cas pour la fixation de Tage de la majority, type de la determination 
re.ativenient arbitraire sur laquelle la divergence des legislations est des 
p.us legitime. On a aussi' suggere (Niboyet, Manuel, m 600J d’expliquer 
la solution par Tidee d’enrichissement sans cause: Tetrar.ger est soumis 
a la loi frangaise en ce qu’elle prohibe de s’enrichir sans cause aux 
depens d autrui parce qu’il a agi en France. Et il est certain que cette 
source extra contractuelle d’obligations est regie par la loi du lieu oil 
elle survient. De fait les arrets relevent souvent Tenrichissement de 
1 ’incapable etranger, mais ce n’est pas toujours le cas, et'il apparait 
bien que le sens de jurisprudence critiquee est de proteger le Frangais. 
meme si Tincapable ne s’est pas enrichi. Les incapables frangais sont 
d ailleurs eux-memes tenus dans la mesure de leur enrichissement: si , 
cette explication etait exacte, il n y aurait done Lien de particulier aux 
incapables etrangers. • 

L explication veritable de 1’arret Lizardi, dont il semble difficile 
de meconnaitre Ie bien -fonde, se. trouve -dans ses motifs memes: un 
Frangais est excusable d’ignorer la loi etrangere. Il y a'la une explica¬ 
tion et non pas un simple motif d’equite qui violerait sans justification 
le principe de la soumission du statut personnel a la loi nationale. En 
effet, nul sans doute n’est cense ignorer la loi, mais la loi frangaise. a 
seule en France la valeur d’une loi proprement dite; la loi etrangere 
y apparait a litre d’element de fait que le juge n’est pas tenu de connaitre: 
il est done legitime que les particuliers, eux -aussi, ne soient pas tenus 

(1) La question avalt dcVja 6t!6 re?oluo dans le memo sens par Paris 15 mars 1831. 
D. p. 31 . 2 . 142 , s. 31.2.237 ; 17 Jilin 1834, S. 34.2.371 ; 15 OCtObre 1S34, S. 34.2:657. 

(2) Valette sur Proudlion, t. I, p. S3 ei 1 s. • Demolombe, t. I, ai. 102; Masse; note 

au S. 1S61.1.305; Yaldry,^ Manuel, n. COO, .p. S56. . , 

(3) miss, 2' eel. Ill, p. 164; Andinot. 2’ ed. n. 323 ; Despagnet, 5* ed. par do BoecU, 
n. 232-, SttiTille, 7' ed. ii; 151 ; Pillet, Trait6 pratique, I, n. 241; Niboyet, Manuel * 
3* ed, m. 600. Sur Jes opinions diverses finises en la mailere dans l’ancieii droit, 
v. Laine, Introduction, i, p. 205, 217. II, p. 197. 
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LA PALI 



w 


au meme titre que la loi frangaise. La connaissance du 
. , le c ° n bligatoire, la connaissance des faits ne Test pas dans les mSmes 
it est 0 ,.f Les arrets n’ont pas dit autre chose. . 

°LdW° nS explication n’anea'ntit pas le principe de la soumission 'du. 
** ^ ette on nel a la loi nationale car l’ignorance de la loi dtrangere no 
sta tut P er ^ oU jours excusable. Elle ne le sera pas notamment pour des 
sera 'P aS or tants telles les ventes d’immeubles ou les cocontractants peu- 
® c tes doivent, prendre le temps de renseigner. Elle ne le sera pas 
v efl f > ^° nC u and les deux cocontractants appartiennent S’ la m&me nationa- 
jion P lus . e ]j e le sera, & notre sens, quand l’incapable etranger aun 
lit©; 11181 .cronpp avec un etranger d’une autre nationalite: la loi fran 


euc 1^ __ - .- _, _ _ r _ _o - aura 

]jte;/ nalS jp ranC e avec un etranger d’une autre nationalite: la loi fran- 
doit etre connue de tous en 'France, mais elle seule doit l’etre; 


trai^ . etre tuimuv *'** *-■-> ***— w - - - ■ - 

$ai se , a . g tribunaux visent l’erreur du « Frarujais » on peut admettre 
^sidbrent le « plerumque fit » (2). Enfin l’erreur sur la loi etran- 
qU’ilS CO „rvVi nliis .pvp.iisnhle ninsi mm lift smTpeirent des arrets 


consiaereiu ^ *- ... 

sera pas non plus excusable, ainsi que -le suggerent des arrets 
ge fe ne aua nd les circonstances de ifait, ipar exemple la frequence des 
Scents, , ^ es £ trangers d’une certaine nationality, devaient amerier^ 
0p6r !mntractant prudent a se renseigner. V. p. ex. Chambery 29 /janv. . 

P. 11934.1.629, J. 1934.I1U78, R. 1935.133, pour un -banquier 
11 ^ ’ v traitant avec une femme maride suisse (3). Comme il s’agit 
3 la connaissance d’un fait, les tribunaux ont k appreeier la prudence et 
de diligence d’un chacun in concreto. Adde ce qui sera dit infra n. 77*5 N 

^ incapacites dtablies par jugement Stranger. , . . 

* % / / 

413 ' Sens de cette jurisprudence. Qualification de la capacity 
Le problbme en droit compare. — Cette jurisprudence manifeste la' 
difficulty indeniable qu’offre 1 ’application de la loi personn'elle a la.capa- 
• t x. ce tte derniere notion interview dans l’exlcution id’actes courants 
•uxauds ne oonviennent pas les recherches sur des lots etrangeres 
comme il est possible d’em entreprendre pour la celebration d un manage 

ou le prononce d’un divorce. ‘ . , . 

Aussi la capacite • est-elle distinguee dans certains pays de letat_ 
des personnes et regie par la loi de 1 ’acte juridique, le plus convent un 
cdntrat dans lequel elfe'interview. C’est le cas aux Etats-Ums et, 
semble-t-il, en Russie sovidtique. (v. R. 1934.741). En Italic, les contra s 


m On a iiirlinieusement observe (Planiol, Ripert et Boulanger, n. '185) que Pautorit 6 
de la led no densndant pas de l'assentimeint) des in,t< 5 ress 6 S, mi'eoix valait substibuer & 

la presomption de connaissance (a*ailleuis ouvart^t ajr^ive ^en foi^oette^inter- 
qu’on ne peuU sous prdtexte d’igtnorance ecarter 1 application d une ion Celt* inter 
.pivilation concorde avec cells qui 'esit donn6e au texte : la lea francaase seule s Dm- 
PoSq avec Tautorit^ qtu. >doit £ carter rexcuse <i l’gnoTaJCice. /otrTmrers * 

(2) La solution a d’aUleura appli<ru6e au maoins ^ u b^ G^b‘ 

v. Paris 15 oct. 1834, S. 34.2^657. L’arKicle 7 de la loi d introduction au B. G. . 

joue meme quandi le contractlant capable est etranger. . „ lATT . p _t nour une 

, (31 V. autsi chaiuMry 23 Jutl. 1934. G. P. f'fSSfVSSSt 

tamamartae sul*u. L« arreta WaMlum* » M SLAL £ 
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commerciaiix ont ete soumis imperativement & la loi du V 
conclusion (art. 58 C. Com.) et cette regie est comprise J' eU de teu r ■ 
bant la capacity. En Angleterre, dHmportants auteurs opinent ^ en 8^* 
mais la jurisprudence ne s’est pas encore nettement nL n " . en Ce sen-s 
Mais ces solutions meconnmssent le lien in^luctabT 7 U) - 
et du statut personnel: la minority ou-1’interdiction e la Ca Pacitr 

,61es doiven, e,re des quali.es s.ables qui ne sole". £7"** C 
passage d une frontiere. Aussi est-il frappant de V a,v a mef ci 
aux Etats-Unis oil l’exclusion de la capacf.6 du statut peSoZeT’ "*»*• 

mee de la manure la plus generate, il es t imnn^ihie , • 651 ^fir- 

influence de la loi personnel^ (2). P° s sible. d eliminer tOU{e 

Plusieurs legislations a l’exemnle d„ ■ •. 

§ 3 de la loi d’introduction) ont decide que l’etrn^' VI allemand <art. 7 
loir d’une incapacity ignoree de la loi du Hen do 77 * P*vaL 

les Conventions de Geneve du 7 uin 1930 sur ° e 

matiere de lettre de change et du il9 ma r S 1931 de Iois en 

reputent (art 2) capable celui qui est incanl? 3 matlere de cheque* 
nale « si la signature a ete donnee sur le terHtor^Ip de Sa loi nati °- 
la legislation duquel la pcrsonne aurait yty camhle 7 x 7 U ° pays da P r ^ 
de l’art. 2 al. 3 au profit des pavs tier, t P C ^ ( , V ’ aussi la ^serve 
legislatives, Bull de la StT \ l7o % V i Pr ° ]et , de . ,a Society d’Etudes 
droit international, session de CambHdgl eS ^ Solut,ons de J’Institut de 
boyet, Bulletin de rinstitut 1931,1 rT t ’ f rapport de Ni- 

. , E !l e . a .f ar c< J ntre 1 ’^convenient de sa souplesse, a savoir l’incerti 
tude. Mais il fest frappant de constater le petit nombre de decisions qu’a 
pmvoquees ce probleme (4). Il faut observer que la. question 7ehde 
d elle-meme dans les affaires au comptant dont la validity n’est jamais 
mise en cause, et que les tractations plus importantes laissent suffisam- 

/ 

(t) V. sur tious, ces (points pour les references ir ■Rnfifrr.t ra. „ ... . 

matiere de. centrals, n. 365, 368 et 379. LaSSn^Se JKifr 71l^L}™ “ 
Story. A dele pour 1’ influence de ]a loi persoimelle mix pfnt^TTnic 1 a( : 0 . ptee pa . r 
sag^e par Beale, Conflict of laws .11, p. 062 in fine ■ sur les difiinm* 1 ^ypotlifese envi- 
ae la loi uatlouala a la oapaclle Graullah, »i,i “ UuDUcaUoa 

, r,' 2,T a, H - ^ ^ 368; ®* M . ■>' LKoUS chte », 

r^-' Z i ,y; a ,!’ rCS '„ lht ; e ’. ' maq ' K IP. HOI fa soluuoa JnirtalS. 

, Y* n°i sufilcuse du 8 j 11 ill et .I90i, art. 5 ; Code civil suiise art 61 • loi polo¬ 
naise du 2 aotlt 1936, art: 3; Co^le civil italic de 1939, art. 17 • Les codi d? Is 

aCt6S Tela(ife aux rapports de fainJg aux succes- 
v «’ , x y 1 ^ b es sis a 1 earanger. Le Code civil italien y ajoute les donations. 

su'sse Carasso, these, Lausanne, 1931 . Sur le code prussien de 1794 

1 aSSluI ' e Ia vaJlcM 6 du icontat, v. Gutzwiller, Conn de I'Acad. de 
&*. Xnt. 19^9.Iv.336. ■ 

(4) A dde aux arrOlls Iddja cM &, Paris 10 jutn 1879, J.- 79.488- Paris 8 lev. iSS3, 
D. P. 83.2.25, S. 83.2.169, J. 83.290'; Seine, l ,r liiUlet 1886, La lot 7 juil. 1886 - Atx 30 avril 
1887, mIII. &AUCJ&M\ Paris, 2fe jufl. 1933, S. 1 1933.2.230, J. 1934.910; ce dernier arrei 

releve pour excuser le centracltanit 'capable de son erreur- sur la loi roumalne otfun 

tribunal francaia' avait r^cemment interpret cette loi dans' le sens invoquC par^f® 
plaideur et yue la Cour estime err on 6 (port,6e d e 1’autorisatlion nmritale). 
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, ff2 rca*se; le renvoi ry aide 2 tml 

On ob-^r»sra d qps les vxrjEises sont esscare jrfSus a eracidre 

^ ® incapacbs^ ^tafeties par taggmentx stranger*, css jagemencs- 
jj 4 &ar4 F 2 -'^ pub>^'. en r ranee sri y prodtusam Sears e8ets sans exeqsa- 
qjt: juri £pi Uuc^cc A ; <m a pss y n>o5ii% Mnteno priucip^ c*: I&- pro- 

fecdo3 os i Sncapabie {oat en admettast certain* temperaments-. rn. 773?- 
Ojj poarraj* sans doute coneevosr aasrement 3s* transaction a'as* qc® 
je tnontre le droit compart, Mais comms on Fa vu, le avstfctne sllemand 
sscr'ne trop, a nome sens, le principe de 3a protection de Flnsapable par 
«a loi personnebe; le systeme Italien repose $sy la dferinctKWJ des «j*> 
*rais civics et eommefdaax qni est bren ineeztaifie en droit Srancais (i). 
Oa psux aussi concevoir !a soumission de la cap&cite a la lot du dosns- 
oJe tandis que Fetat des personr.es resterak soumis a ta ios nationale 
/r. fe" Travaux du Comils jrancms de Droit international prive, 1934 
p. 21 et s. et notre rapport; cl. le rapport de 14. Asdioet sur l& capactte 
ds r a femme mariee, iJbuL 1936-37.89), mats on salt cae 22 lot da domi¬ 
cile nest pas toa jours cehe da Keu cat on conn acre: !es surprises,, tear 
en dlminuant, ne seraieni done pas eikmnees ex le systems auralt r incon¬ 
venient serieux de rompre F trike da statut personnel, Le systeme de la 
jurisprudence Iran parse paralr encore le; plus satisigtsan*. etattt dosrad 
surtoat la rarete des hypotheses dans lesqaelles H joae. 

' 

'J O' ■sy-’j* f/b*erv*ar tpie *J2ES :<i 29®aare oOs ta^rtlerESEX. 

3/o r V* omxnfe tsrpides, cszxraz&ssz, le rr=Sms &&nca*a est' 

vt'/Sis (i>i STjenssmi iiailen. El JsJtTfliB <3ue ” fe !a *cS d'tctictt irdion an 

<E. G, Ji, tsx‘iaiv; Ch se»; <U5j»s^5o2» 1st; acres re!a*-Ifs aa drsfe Oe Is tamiOa a; dss 
9^-j-Sf^UiTi'i s- unr. trt'nih'itf.sz Us a VCtanzst, 11 als 'a JrarroaLt permit 
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400 


CONFLI7S DE LOIS 



4jo. C. Portee d’application de la loi personnels a la 
Sanctions de 1 ’incapacite-La loi personnels etant en princlp^ 1 * 6 ' 


— ; -- ^ h^'-wnicne exant en princiV- 

cable determine essentiellement ’.es acres que l’incapable ne r . ap ?-’- 
piir seul, et cqux que par exception i! pourra passer par 2Cc °ni- 

question de savoir comment seront passes en son nom ^ " nieme « La 

f /ec quell* 
organisation 


question de savoir comment seront passes en son nom^ou La 

autorisations, les actes de la premiere categorie ressort k a ; Us --es 

de ia protection et sera examinee plus loin (§ 2). 1 1 organisation 

Des maintenant il imcorte d'aiomer m i 1 ~: 

mine egaiemer.t ia sanction de l’incar«icir4 >, ,>.• r 7, G£ ter- 



(Trib. . . ... 

Je confirmation de l'acte nul, exigence 7 eT a 3 pre^' b de 

effets de la nullite sont encore de la comrx-e-re j , , . ' es ‘ 0:1 - les 

dans la mesure ou l'acte est partiellemem w t e l2 ' 01 F- rs °unel:s 

mesure de lenrichissemem derSSSSL 7 "ST’ h 

AlgSr. 92.2S5). car 11 s’agi, de 2l / ' ^ ‘ 6 , raai 1892 ’ *<*• 

de la nullite totale ‘T*""* 

conrraire relever de Lenrichissemem “* reIS \ 1,0U;> . P a * ai sseat an, 

done dependre de la loi du lieu oil le ennf C3US f , OU e . ' a I2ute 

tlS 9 l. D. ?: 92 1 09 Z ZZ , mra - a ete paSSS - Ci - Civ * 23 **■ 

commis par 1 ’incapable danT^Jr* , m ® in “ en du contrat e " “» fc <W 
dn lion 4 , * p e aans sa co “Clusion nous parait relever de ’a ’ni 

mesure es“ Sm,* p pSrS °" ne '' e de car cene 

de reparation. “ ' 1 executlon du contra t n'esf qu'un mode 

^ 1 * / 

h lQ C ° nRit * dans 1g temps. _ L'application de !a loi personnel!- 

. ’ P^te souteve un codflit dans le . temps en cas de changemeni d- 
*““ a ‘‘ te , se-r&out naturellemem par I’application pare et simple du 
r . . de \ a nomeHe nationality: le mineur acqueram une naiionalite dont 

loi le declare deja majeur, devient assitot majeur. Mais dans lTiypothese 
inverse, le Code civil allemand (Loi d'introduction, art. 7 § if) main- 
dent sa capacity a J’etranger majeur qui devient allemand avant Page de 
Ha majority en Allemagne. Cette solution, pratique pour eviter la succes¬ 
sion de trois changements d'etat, ne parait pas pouvoir etre adoptee sans 
texte en France (en ce sens, Bartin, II, § 236). 

Les incapacity etablies par jugement cesseront aussi avec les chan- 
gements de nationality, bien que leur cause pathologiaue subsisie, si la 
loi nouvelle ignore 1 ’incapacite, ce qui est !e cas, par exemple, des droits 
anglo-saxons quant a la prodigality (Req. lil nov. 1941, Nouv. Revae 
de dr. int. pr. 1943.97), ou meme si elle la protege autrement ( 1 ). I! 
Y aurait la assurement un danger de voir l’incapable echapper a !a 

(1) T - Trib. seine 10 nor. 1905, G. P. 1906.1. lil; J. 1906 . 145 ; 31 dec. .1910, 6 
lyll, R. 1911.34 S. On doit a j outer tjue preteotion provlsoire (Tun ang^r 
tcujours s'exercer selon !a loi' francaiee It. ci-dessous n. 425). V. Seine 3 aodt 1SS, 
Le_ Droit, 7 lev. 1SSS, decidant que !e conseil judiciaire nomme en France a un Sraa- 
C-ais cesse ses lonctiocs quaud le prodigrue derenu Soise a mis en tmeOe en 
Suicse. Le tribunal doit se placer a la date du jugement pour determiner la lei 
applicable. %. pour iln Francais detenu etranger aprts rassignatioa en. dation du 
conseil judiciaire Lyon 6 mars 1SS9, G. P. S9.1.5S0. 
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4a7 


de la fraude a la loi 


S 2. — 


Protection des incapables. 


421. Generalities. 


,„i liee a 1 existence meme de i eilr • ^ ! . ncapables etant nicessaire- 
1,1 m0 ins dans 1’Europe continental inCap f clt - e ’ d ne fait au cun dome, 
d'tW Ie statut personnel. ’ que Ia mat *ere n’entre elle aussi 

Cependant cette protection etam i~ ^ „ 
de 1 'organisation familiale (puissance natern »° UVent r ? a!isde au moyen . 
„ difficulty des lois personnelleTL ^ ’ conSeiL de fami » e ->’ 

' iVne famille est a envisage" ° hez ks membres d?une 

, ^rde a Cur^disooS; ti0 n r de ‘""cement dans la ma- 

^ Ur * les navs an^lo ^avnn- i 10T1S adr J l } nistrat ^ 0 ^des biens de Fincapable; 

riei: rsra r mem et simpiement ,a 

r !• ? r r “ nZ v ^: n ^zx 

domaine de v.ettx. iOi \ is—a-vis de la loi reeii.^ m,* .* ., , 

a . c ld *°i reeiie qui reste applicable au regime 

des biens. 

Enfin les^ institutions de protection etablissent des representants ou 
assistants, des assembles de parents ou autres. dont la designations 
la mye en mouvement et’le controle, exigent fre'quemment Vinterven- 
tion de justice quand ce n’est pas la justice elle-meme qui est chargee de 
la protection. II \ a done lieu de prevoir la coordination de la loi per- 
sonnelle ae i incapable et de la loi du for saisi? 

On examinera successivement ces trois series de problemes. 

f 

422. A. Determination de la loi personnelle competente en cas 
de difference de nationality entre l’incapable et son protecteur. 
Distinction de la. puissance paternelle et des autres institutions de 
protection. Si 1 incapable et son protecteur (pere. tuteur, curateur. 
conseil judiciaire...) stfnt de .nationality differentes, la doctrine, la juris¬ 
prudence, et au besoin la legislation, sont generalement d’accord en 
France comme a I ’etranger pour -appli^quer en principe la loi personnelle 
de Fincapable (2). ' > . . 

La . raison en-est que la protection est institute dans l’inter:t de 

„ 4 • 

U),T. Alger 29 mars -1S93 Reive Alfjer 93.225 : l’indigtae interdix pour prodigalite 
■ cas ^ de l’etre a daier de sa naturalisation frangaise parce que la loi frangaise ne 
P T( >tege pas les prodigues- -par l’interdlciion. La Cour de Limoges • (20 juin' 1939 . 
*• 19 N 9 . 401 ) a juge que le co'fljseil judicUfire donne a un Autricliien perd ses pouvoirs 
a ce dernier devient Americam, et ne les recouvre. pas de droit si le prodigue fixe 
5011 domicile en France, malgrne le. renvoi. 

(2) Civ. 2 jutn 1908, D. P. 1913.1.457, S. 1911.1.385; pour les auteurs, v. ]e Rep. 
Vh^ r " V Tut elle- par Paul Guyot m. 22 ; Lerebours-Pigeonniere, n. 352, p. 422 ; 
col ^ Ma7 fuei. n. 674 , sous les reserves ci'-dessous; Bartin, not© au D. p. 1901.2.267 
n ;} • en legislation v. Part. 23 de la loi d’imtrod. au B. G. F .. 

rtalien ide 1539 Pl’arfi. 84 du Code Busfamente; pour l’Espagine 
ecft o int. prlv., n. 151 et les decisions citfees. 
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j ’incapable ct n’cst plus en aucunc faqon, commc damt lc droit ro • 
primitif, une prerogative pour le protect eur. Si certainca do « CH pT 1 ,? 0 
tendent it mesurer et limiter la charge .iinpos6c It ce dernier, dies n . CH 


^ v7 ujiui, iiiaigrc '1CH jorrr 

d’unc incapacity a accomplir .des actes dans, son int 6 r 6 t personnel Cc • 
justifierait la competence-de la loi nationale du tuteur, mais Wo/i/T 
a c#erccr des fonctions dans l’int<$ret d’aufrui; la loi qui' organiL „ 
■fonctions est juge des conditions d’aptitude qu’clle y requiert de 
que le droit*civil interne admet/un particulier a prendre commc renr/sSUf 
tant un incapable ( 1 ). II faut en dire autant de la possibility et fir.* 
conditions de la remuneration du tuteur; dies dependent de la loi m ^ 
sonnelle du mineur, parce que, commc on l’a judicieusement observT 
il s agit tou jours d’obtenir, soit par le d 6 sint 6 ressement, soit par une juste 
compensation, smvant les cas, la-meillcure administration des biens du 
mineur; v. Fedozzi, op. cit., p. 510; Arminjon, Precis, III, p, G8, 
question fait en tous cas partie du statut personnd, Alger, \ fr mars 1800 ✓ 
ke y . Alger. 99.386. De racme en/in, l’existence de Thypoth^quc Wale 
depend de la loi personnels du mineur parce qqe c’est un dldment oraa 
mque de 1 ’institution de la tutelle (2): , 

(Mats les raisons qui precedent n’ont plus la meme portde quand 

I institution de protection est la puissance paternelle. II ne s’agit dIik 
f C1 mi 6 ' i^teret personnel de l’incapable, mais de 1 ’organisation de la 
tamille. Un signe manifeste en est l’importance minime des regies rela¬ 
tives aux biens par rapport a celles qui concernent le gouvernement de 
la personne du mineur en regime de puissance paternelle; elle est a oeu 
pres l’mverse de celle qui s’observe dans,la tutelle; et le contraste 
sexplique: la premiere mission de la famille est l’dducation des enfants 
cest a cette fin qu’est institute -la puissance '.paternelle; la famille dislo- 
quee par le -deces, la tutelle tente, tant bien'que mal, de la supplier 
maio la tache dont elle s’acquitte le moins mal est la gestion des biens 
laquelle prend de l’importance quand d’enfant hdrite de ses parents -alors 
qu’elle n’en avait norma'lement aucune auparavant. 

II suit de la que la loi applicable a la puissance paternelle est cede 
qui gouverne les relations de famille. Si le chef de celle-ci et certains 

(1) No.UiS 'no raisons pas pour nulanl appd a I’iddc quo la lutelJe serait une 

foncUan pubU<jue • Jo -raisonnement 6nonc6 au text* paralt. -sutfire. v. Wendant en 
faveur do la loi persoamcSle ,du tutetfr Niboyet, Manuel, p. 784 , Bartin note au D. P. 
fl90col. i. certains auteurs curmilcju ]es deux lots persounelles, au moI!ns pour 
<ce ® dispenses V. Fedozzi, Dir. ini. prlv. p. 5(0; v. aussl on ce sens ] c Code Busta- 
■iriouta, ari/. 86. v 

(2) V. cepuudaJut, pour Ja loi. du'tuteur Tith. Nancy r> aoilt fi895, Iter. Nancy ib.W ; 

JtiaJs v. pour Ja lei £Ouvcrnant la tutelle Bordeaux 23 Jull. 1807 , 1000 . 2 . 83 , G, P. 

07/2.302 jcJlid infra p. 439. Lo chanf/cment de nalionaUU de I’incapable ciilraine b 
substitution tie la protection prdvuo par sa •nouvehe lot personnclle 4 ccllc au’etablis- 
fiatt I’anctemw {v. n. 420). On i>cnt ndaninoJiis admettre au nona de t’ordre public 
la survlp du system© arncidn jusqu'a, I’clablissement ctlcctif du noiivdau (cl. n. 425). 

II a copendant 6td jug6 gu’mi mineur irajicain devenu ^.rangei- iwuvait encore in ve¬ 

rnier riiypotMcjrue 14gale da, la loi tranc-aiso sirr tes biens sis en Franco de son taScuT. 
Jtnuen, 27 dull.,- Va&, 3. l!Xt,3.C45. V. jxmr une explication possible do cet arnl-t, nos 
ot^ier-vallonis R. 1934,023, , ... 
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_ ce s metnbres som tiationalites diffdrentcs, In loi du premier paralt 
^ etre prcfcrec, comme il sern exnlicm£ nl*^riMir/>mnnf l*6tudc 


famine qui oomprendra celle de'la 'pi.issnncc ^t’erncllc fn. 489). 
J je fait- la Cour de cassation a tl£cid6 a deux reprises quo des parents 
f >nc ;1,s exerccnt . . P u,i,sance paternelle sur leurs enfants strangers con- 
/rmenicnt ft la loi franchise, notamment quant nu drftit dc jouissance 
(Civ. 13 ftnv. JS73, D. p. 73.il.297, S. 73.1.13; Civ. 14 mars 
vr- 7> D. P. 77.ll .285; S. 78.1.25; voir aussi Paris 28 juin 11880, J. 
Ip 329'. On P eu . f l^giomement se demnnder si la haute juridiction ne 
pas laissee influencer par la circonstance que les parents etaient dc 
\,tionalit^ franqaise dans les deux especes (e’est l’interprdtation de 
Lerebours-Pigeonniere, p. 422 et de M. Marty, Rep. de dr. int.j V° 
puissance patentelle n. 28, favorable a la loi de 1’enfant); mais .il faut 
.^cert'er que la Cour de Bordeaux a refuse a des mineurs franpais apres 
ig deces de leur mere, l’hypotheqiie leg-'- — l - ! —~ ~ Srp 

■iiiien P ar application de la loi persor 
23 juil. 1897, S. 11900.11.89; J. 97.1028, 


rn expliqud ultftrieurement dans I'dtude 


; e deces de leur mere, 1 hypotheqne legale sur les biens de leur ipftre 
i-—- J - personnelle de ce dernier (Bordeaux 

G. P. 97.2.392. V. aussi.pour 
ja i0 , du pere Nancy 6 aout 11895, J. 96.619) (4). Il est en tous cas 
' rfaiteinent legitime en cas de coexistence de»la puissance paternelle et 
ja mtelle sur la tete du parent survivant, de faire prevaloir le rdgime 
te la puissance paternelle piiisque la tutelle n’en est qu’une supplftance; 
.•inconvenient de deux regies differentes se rachete done par cette solu¬ 
tion nette. . ^ . 

Assurement la puissance' paternelle est institute dans l’interet aes 
enfants. elle n'est plus un pouvoir personnel au profit du pere comme 
le pal rid potestas du- droit remain, mais au dela des enfants, e’est la 
famille que le legislateur conside-re: dans les cas normaux, les deux 
interets sont identiques, mais quand la famille se disperse, la protection 
de l’incapable subsist© seule, et cette^ difference de perspective exphque 
la difference des solutions en droit international priv-6 (2). 

403 B. Domaines respectifs de la loi personnelle et de Ja loi 
reelle dans l’administration des biens de l’incapable. Ventes et 
partages amiables. Formalites habilitantes. L importance de 
I’administration patrimoniale dans la protection des incapables a conduit 
notre ancien droit a soumettre 1’ensemble de l’institution a la 191 de la 
situation des biens. V. Froland t. I, p. 784-785 et l’acte de notonete 
1 du Chatelet du 18 janvier 1701. Et e'est encore la solution qui est en 
vigueur dans les pays anglo-saxons. (V. -Fillet. Trm e pratique, In. 337; 
Rep. de dr. int. v° Tutelle des mineurs, par Paul Guyot, n. >14). L in- 
convenient de la multiplied des tuteUes, au cas ou 1 incapable a- des 

I ^ 

r /If la loi* do renfant (v. lo U&p. de di. int . 

(t) Les arrets qu’on cite dcs naturcls ou Ues enlants 

) Puissance paternelle m. 4 °) conceTOd t a ulorlt6 so r6duisant alors a 

(lc .* nutlornms ^X'nSrdf la nolo sulvamc. . 

U ®. de sunples motifs. V. au sujet «« i mt^ralement que pour la 

'9 T °utes ces eo,nsiderations ne . flimcs pu isquo soul lo marbgo fonde uno 
pateraeUe sur les eafants f^ P infants itaturels sera fetudic avec 

JfHe, U stalut do la puissance P^^f 1 *<£**. ^piemen* voulu montrer let 
25‘ la puissance paternelle en etojjaj- °? ro \a™hte protection do l'toca- 
^unent la puissance paternelle tl ul ' 

rabte . Pent 4 pas obdir ft la loi de I’uicapablo. 
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hiens dans diffdrents ipays, est d'nillctirs attenuc par la reunion fl ct i v<k 
dc tout le mobiHer nu domicile conline en mflticre successoralc. 
tains auteurs en concluent memo qu’riu nioins pour Ics mcubles, la’tutelu 
cntre dans le statut personnel (Beale, I, a il40). 

Le droit franpnis modernc, coniine celui de 1’ensemblc dcs 
continentaux, mnintient le principe dc I’unitfi de la tutellc soumise a Z 
loi nationale. Les comptes dc tutelle portent sur 1’cnsemble du p J, t • 
moinc. y conipris les biens sis it l’etranger, Paris 2 janv. 1930, Q rl* 
1 930. 1.551. Assortment la plurality des tutelles facifite ‘une administr *' 
tion rapide des biens, et notre droit civil interne en porte la trace dan* 
restitution du iprotuteur, mais 1’unite d’administration est un avantap S 
suo^rieur que reconnaissent les Anglo-saxons en nommant en fait po^ 
les biens sis dans leurs pays le tuteur que ddsigne la loi nationale 'Z 
Pincapable (V. Cheshire, p. 306). » 

La^ loi reelle n’en garde pas moins sa competence pour le regime 
des droits reels sur les biens de'Pincapable, et on conpoit qu’une deli¬ 
mitation s’impose. La question s’est presentee en jurisprudence 5 deux 
points de vue, celui des operations amiables, et celui des formalites 
habilitantes. 


La Gour de cassation a decide, dans 1’affaire du Chdteau de Cham - 
bord (Civ*. il3 avril 1932, D. P ; 1932.11.89, note Basdevant, S. 1932,:l. 
366, note Audinet, R. 1932.549, conclusions du P. G. Matter) que des 
mineurs pouvaient etre habilites selon leur loi' personnelle a partager 
amiablement un immeuble sis en France. Gette decision, qui consacre la 
jurisprudence anterieure des juridictions inferieures (1) marque nette- 
ment la limitation de la lex rei sitae au regime des droits reels. L’apti¬ 
tude a partager ou vendre amiablement est un element de l’organisation de 
1’incapacite, et ressort done au statut personnel. II en est de meme s’i' 
s’agit des pouvoirs du tuteur a agir a l’amiable: e’est la loi de la futelle qui 
les definit. L’interet de cette solution, tres rationnelle, n’aurait pas besoin 
d’etre autrement souligne s’il n’existait une tendance, que nous retrou- 
verons, a etendre souvent indument le domaine de la loi reelle (2) 

La loi - personnelle, ainsi qualifiee pour decider si le^ biens de 
Pincapable peuvent etre vendus ou partages a 1’amiable, .a egalement 
competence pour determiner les formalites necessaires h h regularity 
des actes qui concernent ces biens, et par exemple 1’habilitatton du 
tuteur: Civ. 13 juin 1893, D. P. 94.il. 169, S. 97.ll.508; Civ. 13 avril 
1932 precitd, cf. Civ. 12 juin I1S15, S. II 5.11 .389. 

Mais ces formalites supposeront frequemment 1’intervention d’orga- 
nismes dont il y a lieu de traiter maintenant.- 


424. C. Role de la loi fran^aise de procedure dans la protectioi 
des incapables Grangers. — L’eiablissement et le fonctionnement i 


(I) V. Trib. Marseille 3 aotlt dSS8, G. P. 89.1. Supp. 48, aimulant la vente amiable 
< o nieubles aHmrteaiant A des mineurs .Italians par application des art. 224 et 225 
<lu G. civ. it alien exigeam antorisataon de justice d rompioi • Trib Bordeaux min 
'*»; ?• * iuJ'ift I*'; D. P. 1903 . 2 .C 8 . s. i',in« 

tout lo paruige aimaDle xl’lnimeuliles sis en France! ' ’ S ' ‘ 

^ BaWffol, Statut personnel et-statut riel, deux (tints rfcents Sent lur 
1932 Ct. en uji sens favorable fi la loi reelle. Audi net, La succession du’ die Robert 
c I armc ett le' siquestre du domhtne de Chambord J. 1932 .s, 1 


j 


' 
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des incivpnblcs. iinpliquont frdqucinnKsnt 1 ’Intervention Jo 
in lc tribunal qui ddoklo j»| uti Itullvldu ost ulkJnd on prodlguo* 

Wll*/, ‘i nomine lo council Jmliclnire du prodiguo, qui coutrfllo ><>'5 
|l " ‘in consol I do rmnilte. 

ns quelle tuosuro poul-il roniplir cos functions ift I'tSgnrd d’incti- 
' "•triuigcrs doni In loi pcrsoimolle n’uui‘ti pas conyu cos institutions 
pflb' cS ^pim/idonliiiuo? Mnis d’nutro pari on pout so doumndor s’ll cst 
sin* d’admottro on Franco lo jou d’orgnnes <31 rangers tcls qu’un con* 
P 0 f S, |^raniillo on m6mo un tuiour qui, sorait-co ii ddl'am do tout came* 
sc'l . C jj c j.airo, prdseiitent cOipondant un aspect institutiounol do nattwo it 
J 1 . 1 i cur lonctionnornont an territoiro du pays qui los organise. 


pays qui los org 

oIToetivemcnt uid ila com polo nee des tribummx Iramjais a 


ijitiiicr 

1 WiUVM, *' * Mil w\/mj;viw.icu VIVO u .UUlimi-v --- 

j’6tablir cl do 'oontrOlor la protection d’tm incapable dtrangor 
1 Y c sa |oi porsonncllc (Lci’ebonrs-Pigoonnibro, .V’ dd. n. 352; of. cop. 
o/"l p. 430). Nos tribunaux, on intordisntit un dement usonb n-t-on dit, 

^ ' ponvoir propre cpii lour ost conf(3rd par la lot fningniso 'interne sur 
Interdiction des alidnos, nlors qu’ils n’en tionnent ipas do somblablo do 
e trail go re ct no sauraiont d’aillours on tonir car il s’agit d’utio 
stion do ponvoir du jugo, do I’dtoiuluc do son hnperiinn; c’ost la 101 
Tior, sonic compdtontc pour Uxor la procedure, qui pout dormer nus- 
. an jugc do sortir do la jurisdictio do no pas so burner ft dire lo droit, 
nis* decider par un jugoment constftutif qu’un alidnd sera interdit. 

1111 T)e fait la loi a llcm an do reserve mix tribunaux allommuls lo mono- 
ip j c |’interdiction. ct do I’dmancipRtion des Allcmands, ct cos monies 
frihunaux no peuvent imordiro los Strangers quo scion los regies' do la 
ini allcmandc (v. Nussbaum, Deutsches Internationales prevail edi t, 
123)- la convention de La Haye du U2 juin 1902 sur la^ tutollc 
n’admettait la compdtcncc pour l’dtablisscmcnt de la tutclle d’(in ctrangcr 
flue si la loi nationalc de l’intdrcsse no rdservait pas cette competence a 
ses nropres juges (art. 3 ct 4). Sur les dispositions de 1 Union sonndinave, 
v 7 fHr ausl. n. ini. Privatrecht 11934.627. 

‘il ne semble pas quo le droit positif frangais prenne une position ^ 
aussi tranchde. Dans la mesure ou la loi dtrangere prdvoit une interven¬ 
tion du juge qui n’excdde • pas ’ les attributions quo lui recommit lai loi 
francaise pourquoi refuserait-on aux parties donucilidcs en Franc 
1 avantage de s’adressor ft la justice francaise? Le ,uge frangais peu 
\ZTL Cauterisations, verifier des comp*.. Ori no v«t P»s; ^ouk|» 
il ne vdrifierait pas dea »mptes_ dans des cas non prtvus pw ta lo. 

, Irangaisc, pourquoi ^ a ™ bKt bte „ qu'en droit frangais. 

, ou tel acte, confwm&nent a la d6cis i 0 ns du eonseil de famille, De 

son role se bprne a homolog - nomination du cons-eil 'judiciairc des 

mime la loi frangaise lul . ' e mer un t uteur. 1. un-interdit dtrSnger. 
prodigues, il pourra.t au ff "T *. H interdise U n granger coufor- 
II n y a done pas dobstacle fl. ons 6vucs ar la loi 4tr angere 

m men, a sa | 0 , personnellc s. les op , a loi franQaise . Oelle-ci, 

"ole font pas sortir du role gCpCral q -, ei pouvo i r a’interdire les 

fusses dispositions de procdclure, lu d’appliquer les lois 6tran- 

a «s, et, dans ses dispositions de de sa , oi ,per- 

* tres : en interdisant un dtmnger selon les A. ® uvoirs . L’opi-nion 

sonnelle, le .juge frangais reste dans le cadre de ses pou 


Scanned by CamScanner 







onnosee ram it consider !e F«» volr d’mterdire comme une partie du 
Jitv't personnel frnnpais; mate s’il sagit justement dun pouvoi'r, I a ma . 
;,™ ro r oit>vo de la pnoc&Jurq qucltes que sotent les rfcgles de Fond appib 

° ab,t par contre les tribunaux franpais s'abstiendraient tegitimement si 
la loi tStrangbre attendnit du juge un role incompatible avec les pouvoirs 
<lUe lui con ft; re la loi Franpaise. fateant de lui par exempte le tuteur direct 
de l’incapable. 


Suivant cos principes, la Cour de cassation a decide qu’un tribunal 
franpais petit .rdvoquer le tuteur d'un mineur itranger confonnement ^ 
sa loi personnels (1). D'une manure gdndrale les tribunaux paraissent 
admettre lour competence ii 1’effet d’interdire un etranger ou lui donner 
tin conseil judiciaire selon les regies de fond de son statut personnel (2).' 
En tons cas. ils donnent des autorisations it des femmes marines etran- 
gbros conformdment it leurs lois personnelles (3). On admet generale- 
ment que si une loi dtrang^re prdvoit la forme judiciaire pour la vente 
des biens de Lincapable, cette forme pourra etre celle de la loi Fran- 
puise si les tribunaux franpais sent competents rutione loci (V. Niboyet, 
Manuel n. 5C0 et les references'). La loi du 24 juillet 1921 (art. 3) a 
assimild le juge cantonal et le tribunal regional d’Alsace au juge de paix 
et au "tribunal de premiere instance dans leurs fonctions respectives. 

Par contre, ils s’abstiendront si la loi dtrangdre confie une formality 
habilitante it un organisme* administrate dont le juge franpais ne saurait 
jouerje role. 

Le remede au defaut de concordance des conceptions Iranpaise et 
etrangere qui empeche 1’intervention des tribunaux franpais est le recours 
aux consuls. Les conventions consulates "attribuent frequem'ment a ces 
fonctionnaires la protection des incapables etrangers selon les formes de 
leur loi nationale, et on peut merne admettre leur intervention a deFaut 


(l) Req. 25 avril 193£>, S. 1939.1.253. 11 -s’aglssait de rumours mu§uluian 5 hindous 
dont. le nuCur' avail. revoQue A La Reunion par un conseil de famille compost 
confonnement it la loi franchise. La Cour d’appei aydnt c-onfirme le jugement homo- 
logo ant. la revocation, le pourvol lui reprocliait d’avoir viol£ le statue personnel des 
iiniuieurs qui ignore He conseil da foniille. La Chambre des Requites repond que la 
Cour d’appel <ayant constat 6 que le droit musulman prevoiu la revocation du tuteur 
pour incapacity ou inildOliiC, pouvait puononcer cette revocation « en l’abSence de 
tout© a at oHt e amisulma.no competent e i\ La Reunion ». H aurait peut-£tre' pu y en 
avoir iuie au litre colonial, mais le sens de 1 ’arret est bien qua le juge Crancais 
pout iiiitcTvmir dans l’organisation d’une tutelle etrangere. Dans le sen< de l’adap- 
tlaition prpeonisde, v. Reu, Die staatUche ZustdmUgkcit im 1. P. it., 193 s.' 

(2) V. Pariis 1 ” aofit 1894, J. 94.997 ; 23 mars 1S99, G. P. 99.1.703,’ J. 99.TC1 ; en ce 
sdns lo 11 cp de dir. tut., v® interdiction, par Savatier tn. 6-7; la doctrine et la juris¬ 
prudence sont dgalement en co stins en Italie dlapr&s Fedozzi, p. 519 . y. en efiet- 
Cass. Florence 25 nov, 1895, <T. 1903;9I7 (contra cependant Cass. Turin 13 jniiii 1S74, 
,T. 74.330). Pour l’autorisation d’uno Italienne a cautiontner son mari, v. Paris 16 nov. 
1898, J. 99.364, motifs. V. aussi 1 2 3 pour la pr£si deuce en Alsace par !e. juge cantonal du 
'donscii do famltlle de imineurs frmncais non alsaciens Trib. Mulhouse, 3 aodt 1923, 
Jl'M'uc 1 alt'. Als.-Low. 1924.223; .la formo do la vent© sera cello de la situation des 
biens : cf. Paris is f6v. 1925, G. P. '1925.2.17. 3\Iais d’aut-res tribunaux par centre 
<sont plus Msi.uants, v. Trip. .Naaicy, 25 avril 1885, G. P. S6.2.131, refusant de prescrire 
l'eanpioi' do fooHls d’un mineur stranger auiirement qu'en raison de Turgence et A 
t.Lixe pawisoiae ; seine 17 idde. 1912, G. P. 1913.1.S&, R.. 1913.843; Itrlb. Sup. Colmar 
8 dec. 1920, Revue fur. Ms.-Low. 1921.109; Paris 3 mars 1933, R. 1935-434. 

(3) Paris 2fi juil. 1888, «T. 89.620; Seine 17 ijuil. 18S8, J S9.615; Paris 27 avrU 
,1891, J. 91.1199. 

V » 
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invention e ^esse<V.le Rep. de dr. V V is Consul par Camille 

& l n . n. 23/ et . . J rZ J ar . Paul Gu y°t n. 53 et s. La Conven- 

La Haye de 4902, art. 2, le prevoyait aussi). 

t‘ ofl jjn autre r ® m ' e P° u ^f- se trouver dans le systbme du renvoi : si 
• n ationale de 1 incapable sen -rennet pour son statut personnel a la 
son domicile, par hypothese en France, rien ne s’opposera plus 4 
101 plication pure et simple de !a loi fran^aise (V. Paris 15 mars 1899, 
f^V,900.5. IS. Gaz. Trib. 99.1.516). 

P* i / 

425. Intervention de la loi fran^aise au titre de l’ordre public. 
Mais le remede le plus general aux difficultes de mise en oeuvre de 
^loi etrangere se trouve dans une jurisprudence bien assise de la Cour 
b cassation en vertu de laquelle les tribunaux peuvent toujours a titre 
isoire pourvoir a la protection d’un incapable selow la loi frangaise, 
v a urgence et absence de protection legale conforme a la loi per- 
5 nnell p <V. Heq. 10 n'ov. 1896, D. P.. 97.1.313, S. 1900.1.516; Civ. 
Trov 1923, G. P. 1924.1..167, D. H. 1924.3, J. 11924.163, R. 1924. 
3 6 . civ. 7 mai 4 928, S. 1928.1.238, G. P. 1928.2.192, J. 1929.431). 

'Cette intervention, que nous avons deja signalee (n. 352) se rattache 
. pj^ee aue la loi ipancaise, ayant plenitude de competence, est tou- 
? s applicable dans une matiere soumise a une 4oi \etrangere si l’appli- 
l° at ion de celle-ci n’est pas possible ou praticable. Elle se -rattache aussv 
l , a n otion d’ordre public au sens du droit international dans la mesure 
ou la difficulty d’appliquer la loi etrangere proviendrait du contend de- 
celle-ci- La meme solution est reQue a l’etranger (il). 

Mais il ne faudrait pas en conclure que l’ordre public impose l’appli- 
cation de la loi f-rancaise dans tous les cas ou 1’absence de protection pro- 
vent de ce que la loi etrangere n’en prevoit pas. Ainsi il a 6te jug6 
cu’un Anglais ne pent etre pourvu en France d’un conseil judiciaire parce 
aue la loi anglaise ne pro-tege pas les prodigues.(Paris 34 juillet 4b9o, 
c 99? 105 note Audinet); une protection moins etroite ne heurte pas 
L plus "Lssairement 1’ordre public (V. Trib. Marseille 3 aout 1888 
Rtcueil d'Aix 89.2.52, refusant de mettre en tutelle des mmeurs italicns 
au decbs de Jeur pere parce que leur loi personnel les ma.nnent s,m- 
plement sous 1’administration legale de leur mere). . 

On constate a 

.es in’capaciids sont d’ordre public 

• au premier sens-(2). 

' 406 intervention de la ioi francanre au titre administratif pour 
l'inte™,nent des aiienes. - On peut *re ten.e de rattacher iu»'. 


= ar t 5 (lisp., prel. I^a iuieUo 
, d)V. ^ussbaicn, p. ISOt Beaie § 149.1*, e. _• ; ' in s(ttuee tie raaniere viable • 

cesse ffuand la tutelle etrangero peut ttre t D . P. 1912.2.326; 

^Jeaux 6 ‘jull. VM T). P. 1910.2.554, S. 1909.^^ , 

'druvz 1910.1290. - —nubile 

^)On r>eut skmaier, ii 


— u ‘juu. iJ. —- - 

-C-d<> Bo -r/raux 1910.1290. , ..x iu „e .coixtxaire a l’ordre public 

T^ut signaler, , (iu3l tutelle * Seiii^ 10 mar.8 1915, .Gaz. 

femm» rr.xrmtA,. sa pTOpiG nUso «-n_dute ^ I3202.U0.; 18 S£XX- 1922. 
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l’ordre public la competence — indiscutable — de la loi francV 
rinternemcnt dcs abends (loi du 30 juin 1838). En rdalitd, s j Se Sllr 
maintenir aux tenues leur sens prdcis, il faut observer que l a i° P VcUt 
gaise n'intervient pas ici it raison du contcnu d’une loi 6tran °\ ^ t1 ' 

o.ir'y' 1 V\r*. I r*rv mlKItr limlc it\Ot*r*n mi ln1l» * _ i C In 


gaise n'intervient pas ici a raiauu ,uu wmcnu trune loi 6tran \ 

compatible avcc l’ordrc public, mais iparce qu’elle settle pein^ 0 ' I |' 

quer. s’agissnnt de mettrc en oeuvre le service public de l’jm S a ^'" 

des alidnds. Ce service public n’exclut pas de ses attributions *i rneni ? nt 

aux etrangers, et on ne peut admettre que le service public ? S °’ ns 

correspondant intervienne en* France. II y a done deux raison etranger 

competence de la loi frangaise au titre de loi de droit public ad P °- ,r la 

tive en l’espece. C’est le sens des « lois de police » dans l’artieU ^ ln ‘ stra - 
C civ. ‘uuctv 3, al. ii^r 

L 'application de la loi administrative frangaise aux etrangers «,* . 
nera la protection civile qu’ellemrganise nonobstant les dispositions 
stamt personnel. Cette loi forme un tout et les‘fonctionnaires du strT 
qtt elle mstitue iront pas mission d’appliquer les lois etrangeres (l) * 


etrangers R t France des Pouvoirs de protection' 

etran ers. — La competence de la loi frangaise en matiere de pr0 c6d Z 

ne fait pas obstacle pour autant a la reconnaissance en France 
voirs de tutelle etrangers. Dans la mesure ou cedx-cTex£em t ZZ' 
de decisions ludiaaires etrangeres, leur activite en France n’est qu’un 

p; culier de ! effet e " France des jugemdnts etrangers, et on ve rra 
a 1 f q + UC - C6S itients ont autorite en: France sans exequatur. 

drnii- 1 a’ ° r Wri - nC d 2, t_d y avo * r aucune hesitation a reconnaitfe de ’plein 
P° UV01r en France du tuteur etranger. designe autrement que' par ’ 
justice. La nomination par le consul se justifie par les conventions con¬ 
sulates, s il en- existe, ou fa regie traditionnelle du droit international 
P U r b n llC n ad Q mettan , t P lus ou moins explicitement pareille nomination. La 
econnaissance des pouvoirs du tuteur legal aux fins de ^presenter son 
pupi e 11 est que ^’application pure et simple de la loi '.personnel du 

? Upi ? ' ' ! V ' 19 P° v - 11 923, J. 1924.163). Il n’en va pas autrement 
du tuteur testamentaire ou meme datrf: en ce sens Civ. 2 juin 1908' 
D. P. 1912.11 457, S. 19111,1.385, G. IP. ,1908.1.706. Si, dans le cas 
du tuteur datif, on regarde le conseil de famille comme participant du 
caractere judiciaire, l’effet de ses decisions s’impose tout autant que celui 
du jugement designant un tuteur ou un curateur. 

•Le caractere judiciaire 'du conseil de famille s?opposera par contre 
a ce qu il soit organise en France conformement a la loi etrangere puisque 
la justice etrangere ne peut fonctionner sur le territoire frangais/ Mais 
d’une part le juge de paix ^Jourra, semble-t-il, prSsider un conseil de 
famille dtranger si la loi etrangere confie cette presidence a un juge dont 
les attributions ne seraient pas trop differentes des siennes. (C’est la solu¬ 
tion de la loi du 24 juillet 1924 art. 3: le juge..cantonal en Alsace e 
preside- les conseils de famille de mineurs frangais non alsaciens, v\ Trib. 


(1) V en ce sens que la loi -de 1S38 est li£e au loncttonnement du service public 
frangais Douai 9 aout 1SS6, Le Droit 22 oct. lsse, annulant ]a veuto U’un immeulilo 
fruccessoi*a.l ajniartenant a un Anglais interne en Gl'ande-Brefagne h la requCte d’un 
admmistrateur provisoiro nonund conformdinejit la loi do 1S3S \ 
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France An ZS '?" lre ^ 

\*?t une '«*• ?« Fdtablit Ssr™r t “a?rne d l C “"poS 
S l5l [“,c it l» sonverainetS fransaise dans- 1'exOTclcc do la justice. On tend 
»' ,c Lt " e . P f S consld *f r 'f s 'onions do tuteur ou do memhro d'un 
C“l"l do famine comme ;des fonettons publiquqs et H y a intbrCt it lavo- 
con se - eu normal des lois .personnelles. 

; ,\9Ct 10 ' 
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. CHAPITRE III 


( 


Relations de famille ' 

/ 


42S. Plan. Les relations de famille constituent le terrain d’elee 
tion des conflits de lois en raison de la divergence des positions legisla 
tives en la matiere, et de la frequence de Implication des lois etraneeres' 
s agissant du statut personnel, en un domaine particulierement important 
Le plan du droit civil interne s’impose icl, les conflits de lois se posam 
de mamere tres; difference suivant qu’on envisage le mariage, le divorce 
ou ,1a filiation. Une section sera yonsacree a chacune de ces institutions 


Section I 
Le mariage. 


4-9. Division. — Le mariage etant un acte juridique est soumis, on 
e salt, a la regie locus regit actum quant a ses conditions de forme-. 
ce es-ci seront determinees par la loi du lieu- de sa celebration. Mais cet 
acte juridjque concernant le droit de la famille obeit a la loi personrielie 
pour ses conditions de fond, qui seront celles de la loi nationale des 
epoux. Ces deux regies devront etre etudiees separement. On examinera 
ensuite les effets du mariage. 


§ l er . — Conditions de fond. 

*- S 

. 

430. Competence'de la loi personnels. _ La soumission du ma¬ 
riage a la loi personnels quant aux conditions de fond resulte suffisam- 
ment de ce qui a ete dit de la notion et du*domaine du statut personnel 
(n. 269 et 276). Aussi bien le Code civil le specifie-t-il dans Particle 170 
qui, prevoyant le mariage du Francais a 1’etranger en la forme locale,' 
exige qu’il « n’ait point contrevenu aux dispositions contenues au cha- 
ipitre precedent », c’est-a-dire aux conditions de fond. La jurisprudence, 
generalisant la formule, en a fait de nombreuses applications tant au 
mariage des Franpais a l’etranger qu’a celui des etrangers en France; 
dans 1 un et 1 autre cas, les conditions de fond du mariage obeissent a la * J 
loi nationale des epoux (V. les decisions citees infra n. 431 et s.). 

La solution est unanimement recue dans 1’Europe continental. Aux 
Etats-Unis, par contre, la jurisprudence applique la loi du lieu de cele¬ 
bration menie aux conditions de fond. II y a la un des contrastes les plus 
notables entre le droit americain et le droit europeen; il tient a la 
mobilite de ;la population americaine a l’interieur de l’Union, qui- 
aggraverait les difficultes engendrees par ^application des lois person- 
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c t nu peu d’nutorife de la loi personnels dann den conflitfl cntrc 
n cl^% c |cvant d’une mfimo souycrainctd politique, ct dont lea nystinic* 
£td s . C 5 participent d’uno origine, d’une substance ct d’un esprit com- 
jur' diq n’cn ost pas moins remarquable que la menic influence se soil 
jtii' 115 ' on Angleterre, ou le droit positif ne parait pas nctternent 

?,). ... 

(i> x prcuve des dispositions, de la loi dtrangfcre a et6 spdcialcmcnt 
.ZgAQ dans certains pays (V. B. G. B. art. 1315, C. civ. italien de 
cJ,V - aft. H° 3 P r6v °y ant un certi flcat de l’autoritd dtrangere constatant 
lS6 j fu tur epoux satisfait aux conditions de sa loi personnelle). II 
fl tie p flS en France de disposition similaire et on peut l’expliquer par 
n’y Ovation qu’il n’y a pas toujobrs a l’fitranger d’autorit6 qualifiee 
1 ^^deiivrer de telles attestations (voir en ce sens Lerebours-Pigeon- 
P° af ’ 384 note 1, et les reflexions de Fauteur sur les autres incon- 

n '^ r,e 'nts eventuels du systeme). On s’en tiendra done au droit com- 
^ nie , p i a nreuve de la loi dtrangere par tous moyens, e’est-a-dire par 


ve ^ _ ^ _ _^ 

1111111 °rtificats de coutumes (en ce sens Circ. Min. du tl 4 mars H831, S. 

' e ! 2 ^ 342 ; Circ. du prefet die la Seine il5 fevr. il928, J- 1928.53:1). 11s 
ont b. porter bien entendu que sur les regies diffdrant de celles de la iioi 
naur a j S e t et dont les futurs epoux doivent prouver positivement qu’ils 
^ 'tisfon't. Les points sur lesquels les justifications ne sont requises 
y , cas< d’opposition ne donneront lieu a certificat de coutume que 
q . ue tte eventualit 6 surgit.- L’officier d’etat-civil ; devrait d’ailleurs 
sl . er q Ue ie certificat le renseigne sur la liste des preuves positives 
* que la loi etrangere impose aux futurs dpoux. 

N ,*« Application distributive des'lois personnels aux futurs 
, „ j e nationality differentes. — Comme dans toutes les relations 
7 rimit de* la famille se pose la question de la loi competente au cas 
dU „? Jurs%DOTX sont de nationality differentes-. On a dt-ja vu que 

tmTuW9, P S en i921.2 9 note. Niboyet, R. .1919,543). EUe est accept 
par la jurisprudence allemande (1). 


adir© ides taarlages offlfiMteraces different©* et tomes **£»• 
sonneUe) sur la monogamlo, 1 incest©, 1 v ropre application hors son l 

m la loi du domicile prevolt ex f reS r s ^mJrncc de 'a lot du lieu de ceifibradon © 
wire. Story qui admettait d<yfi ta coni & . , e e t a 1’incest© <§ »)■ * ’ 

«xceptai P cepemlam les ingles J '^ a Lo it ‘ am £-rlcain. v. Pbflonenko, 3 . - • 

comiQi-aJson du droit anglais et du d t ^ Dan emark, v. B. ■^■' } • . ((s 
kx loci actus a aussi une influence -in Juia 1030. IfOchslrlchterljci _ dic fj on 

(1) RG. 6 f6vr. 1930. JW. W. lOSO.iOM. ^ Sur un os ^urieuxd interdict^ 

1930, n.- 1730, 15 d.6c. l930, ‘ v . Nussbauiu, Deutsches in e p Igc<mn ij r ©. 

j remarlago d’andens 6poux dn r » • r^rves de M. T . ccntem ©nt ; les 

y e *t, P. J32. On a dlt au text© «ue pourjj co -rntan^ ^ ^ 

n’accepte la solution doivent depend re sekm 

4u ‘ r ts conditions, telles que la non paremc u 
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On siut cgfllemcnt qu il n y a pas a temr comptc de ce que r 0 
public dtranger s’oppose aux effets h letranger de la loi franpaise 
taut lc futur conjoint francais apte a contracter manage. comme ! ° FU ' 
sest prdscntd pour un Espagnol epousant une Franyaise divorcee ^ !^ S 
quo 1’ordre public soppose en Espagne aux effets d’un divore-^ - 0rs 
prononcd it l’etranger (n. 370). tneme 

, ...... / prtncipe de la competent a 

M loi nationale des futt.rs dpoux cm Fortcmcm burnt cn brbchc 

turvcmion de lordrc public: I'ensctuhlc dev conditions dc fond cmc, 
francatsc impose n> ftmtrs epoux r „„ r conlraclcr manage cs, c„„id W 
en France comme d ordre public. ^onsidere 

Mm« cette formulc nc signific pas I exclusion de tnute tv.ssibiii,' 
d upplumcc la to. dtrungere car ,1 ,,e s'agi, quo dc. condition,^J 
P r liuidt vlvii |v,„r con Hauer manage; i| s'cnsuil dune part ,n 

" «. «« .* sdpcrc doi, cure ccar.cc an nun, dc I'ordre nub ic 
a im Crai.Rcrc , sdtVrc sera, cn general. appli,p,c c fv dam t 

^t^c^r'^ct'^T 1 ' ” J " U,rc I. w Si 

ft I’d t ranger. C " , r * ncc ,m ,i,ro t) “ rc *l* c < das droits acquis 

i\.> jurisprudence a (ait dot* application* conmics dc cch id<;cs tout 
. UN * °° ,H ^ ,,ons ^ndsmentales tic uumn^amlc el d'axnihnnle 
. polyMmie esi cumraire ft 1‘ordre public cn France en « M « 

Z7\?Z T* ran r " mi * Mc ***' ? un nouveau mariage 

met <Aubrv ci'rhu t “ r J? ,mer ‘ jl^ in ° *j M » n Ma,,n personnel le lui per- 
u '" l ‘> '■i i\au, t» vd. par Martin 1 b ti « iui. r',.~ t 

miuu^rv ". C v rcfusciu pis Jc ,,rcr consequences <J*unc union polyp. 
dZn l 8Ul f Cmcn! it lc,ranger, par cxeniple pourZe Uqul 

• J regime .natnuioinal lAlgor !1 levr |t)t() ip iofa ., . 

Douai 2d aout 1836 D. 1> 37 ■> 15 s , , 5 f ' l V 3: cf - 

------ 

L ordre public defend aussi Jes consequences indirectes du trincire 
dc monogamie idles que le dclai de viduite: il a et 6 juge que cette insri 
tutton s tmpose tn^rne aux veuves d,ranges, Paris 13 Lr. 1872 D R 

i .V** i " b ' tr Al2 - Ma,s par contre - ia loi beige qui plus s-vftre 

.gnore !es poss.b.htds dabreviation du dclai. empfichi la veuve beTge de 

qS() ICUtr CetIt faVeur se,on Ia 501 frt, ncaise. Paris 30 nov. 1934 , R. 1935 . 

La difference des sexes qu’on peut considdrer comme iinpliquee dans 
le pnncipe de monogamie serait certainement aussi reputee d’ordre public 
si .a question se posait en jurisprudence. P 

L’cxogamie . consists dans I'obligntion de prendre femme hors la proche 
parente ou alliance. Les exigences de la loi frangaise contemporaine k 
cci egard - qui entrent incontestablement dans le statut personnel, Civ. 

marl. narc« qu'elle gouverne le mariage (Principes, ll. n. ,en c w t f4Ulf , l11l1r , v 
iH.mt sens lc slaiui tlu lien forme et 1'ap.Miude indlviduella \ Vacto d. volanto 
nvamur du Hen. ap.ltudc qui pent .Vapurteter quo <lbtSbu(tveinedSSm 
des futnrs Cqx.ux, done set on sa loi ixMsonnelld, * UHl cuacim 
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c?.j S. 24.il.428 — sont nssez reduites pour qu on puisse les 
, „oV. c oinme un minimum: memo le„manage de 1’oncle et de la 

^ iiS iJ ^ r . Cl itc extreme dc nos prohibitions legnlcs, choquc assez nos con* 
c( ! k c, I,n .\ 1 ‘intimite et dc la morale fnmiliales, s'il ne concerne pas pby- 
^otions ( |,, famille frangaise, pour qu’on l’interdise h l’encontre de‘ 



Jl !;> ! °! * particulier. Mais un tel mariage celebre regulierement a I’etran- 
c . ! J,|j r * semble-t-il, etre reconnu en France, et nous en dirions au- 
cC ,l011 " mariage entre allies, notamment entre beau-frere et belle- 
jaitf r £ S divorce. Par contre un mariage entre freres et sceurs (sauf 
*«r.?P puisque nous admettons la dispense) ou entre-^parents en ligne 
jdopt” 5, • n ’adinet aucune dispense, ne saurait etre reconnu en France, 
direct; tilre des droits acquis a l’etranger. V.-1 ’application des pro’ni- 
1 parente et alliance au mariage des Francais a l’etranger 
b!ti ° n Scine 4 dec. 1S73, J.. 74.21. * 

^ ces conditions fondamentaies tenant a Fob jet du-mariage se super- 
?e ia cause efficiente du ilien, tenant aux sujets mernes qui y devienr.ent 


dans 


P°^r le consentement. 

• h'age requis pour contracter mariage repond simultanement a'la 
it< ? d’un consentement sufnsamment ecJaire, et aux inconvenients 
h'riologiques et sociaux des mariages prematures. En admettant que 
, e seconde preoccupation importe moins, surtout sous son aspect pny- 
c r t io„jq Ue) quand il s’agit d’etrangers appartenant a des races aifrerentes 
dela notre, la premiere, qui exprime notre sentiment de la gravite morale 
et sociale du mariage, s’oppose a ce que nous acceptions le mariage en 
France des filles 'de moins de quinze ans et des gargons de moins de 
dix-liuit. Mais la possibility de la dispense conduit a admettre qu’un pareil 
mariage conclu a 1’etranger pourra produire ses effets en France, et 
d’autre part la loi etrangere exigeant un age plus eleve pour l’aptitude 
au mariage sera respectee en France. Sur P application dela loi francaise 
U’age des Frangais contractant mariage a 1’etranger, v. le Rep. de dr.> 
int., r v° Mariage par P. Goule, n. 242. 

II en ira.de meme des vices du consentement: les juges francais 
ne pourraient faire application d’une loi etrangere qui, moins exigeante 
que la notre, validerait un mariage contracte sous Fempire de la violence 
ou & la suite d’une erreur sur l’identite de la personne. Le souci fran¬ 
cais d’eviter les nullites a- reduit les exigences legales a un minimum si 
fldmentaire qu’on ne concoit meme pas qu’il soit abandonne pour res¬ 
pecter un mariage conclu a l’etranger. Le cas inverse d’un systeme, 
comme il y en a beaucoup (par exemple.le systeme canonique) plus exi¬ 
geant en la matiere, notamment pour le vice d’erreur, ne parait pas au 
contraire heurter l’ordre public. V. pour l’inclusion de cette matiere dans 
le statut personnel des Frangais Paris 111 Tevr. 1808 sous Civ. 15 juil, 
; 18l l. S. chr.; Trib. Agen 6 juii. 11860, S. 60^2.353; Paris 12 mars 
J 903 . J. 1903.841; Trib. Strasbourg 21 dec. 1920, G. P. 1921.2.429; 
Dl i°n 20 mars 1922, J. 1922.409; Seine il l juin 1929, R. 1930.458. 
Le consentement des parents souleve plus d’hesitations parce qu’on 
admettre le mariage sans ce consentement d’un etranger com la 

t \ . 59 
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i.iJijl rftrrr'i ' ' r / . , ' ' 

. ,I, ,nif,.itnr 'in fftom II’ (*W* ***** < "*> " *** W*** */** **H*tt* fa.,, 

, ,i‘iw pntOl Wfibtrn (J,lf11tt‘M i* V*MM>W, I* 

f j|,|, |. '« /<»'■'>, 'll !>■ ill'll i&gP pOttV&fH tofi f0Ufl4, -ftAt; /;■; V,.-/- r > 

f ,ui>. • .n j« »//*(': ‘twtofit mutniUmme Uie v ' 


Cmmc m M /, 


iiitiu v* iition <1*t i'ordre public H Vctusontrc dec rty/dec 

I iltnnjtmi MWifitHtli*!* titi* tiOMMpllotHi §j **,;* 




INI/MV# * }nr ftmr't ■' r 11 " * r t r' r \y ni* tiff ft \y* ft *v ^ 

//>///<* liiiitn'nU'ti ihif, 111 (fimfioim, M&h qtiartki dee \oh 
r>iil>indmmtni It mnrhif't ft dee (/iftiM'iotA dUitte mtui& PAadermui \r//,r'. 
imt da In hi fmwjmu, I’m ike'public interview cent i'Ae #j r/rtu it 
In llbnrid <lu mtuUip/i, 

< /tel It cut dec empty,dtememe Ii4<iuemment 4fabtk % V6tfar;%$? Air 
*it'' dlsi1nciloti§ dt nice ou dt religioni ih soiu gj&nfrefemctH 
Aimmt w/ntrwcA it In Wbwid iridividuette ( Za totem m wAn\ e&t etc 
prohibition» 4|uf n'emp&rtutm p»» ie§ inUresste 4c eomreetee mantel 

<lt miiuiere ulmiUto be rbicreu f h dec Uteonvdnients ?/sJa<j% /& y';'± 
tlqiUA vropmti fit) milieu pour \equal dice am 6t6 66>ct6e%t it rAtr.r# 
(I'uii iu:p,rt ti d’utie bUmebe u’v pat tu Vranee tee tu&/nv6nier:tx C 
iphte ebrieux qu’li prCcetite <Jnne ip end dec HtitfrUnk (2 a La rrsirrs 
solution eat yGndraiement admine U Yiwarmpr *4 a Oh port ocximtier 
empty, ditmtuft tpij prdcbdtiu la ptroUibHUifl c lat/onigut du rnariagt dta 
ipromt ui dtt relipjoux, (ymtaarbe par ttmutec tegfalatfons dvtttt; mix 
il j ;» to tn .VrntUit dtt'nrrkk cn tent contraire, % tme 6poqoe, \) csj 

lit v, I Min', h mil m r,r/<>, (nti mi), tWtU.rn i ; f.t, rnb, A'jtkh to t~.:#Ps r/;: 
lwi\ Oipm mi,ini', I'Oitr U- f,UHtti, \/uf/>tiutS. nty, VKtmysP,; ■/. i,,-/, K t - ^ ;/ '/ 

•MAM)i, H, :'//,i,ir/i myUM,on, > t pur/, am, 0, i-, r-tAMy,'fm>. ri»ris.-ur* to' r*# 
U 1 .',rl, a, it m.y, finpf,), '/A ; rrfth in/rdmui r lit war# W4. H*/',. tt'/Mvw/, 

i9 tMttVi \W6 t O* P* iWfoAMk 4 , H&fUt i~ lAtv, ft#?, (jWL. Trih, YJfiz'Cti PJ 

6l*>wt vilafiur 4ft tin pamii* >*>ut tu, naiivnaiU4M difffrrmut, >,• i u 

itiitAWrUh ot mix roHfliltoHb (hi VuuiorivAUon p&rtt r/rAU: (\n 1: >ta u . 

# MftWuUwmii ihv fim'UU j v#lt txh/t p*#tr \iuVi* m Utumr Ob 1* UtrAlW 
m :iutU'\HW pwi4*4< gen I6i* p*totw,U'<}e On tu<tir bj/siu UtUA/j? kJ- 
rl I'hiti'/H tmtiHUil i\n\ prfflotniu/' u > t%* </-\o\ ru> * h ItutMW It UxiQrr V :r; ^ 
TfaitUi f/1 t'(’i-) )W f , J WM'd, <*, P. W».\, j'stpp, t& {Vfi 0.rzvif/;r f/rrt tilri 

otJfjir-UiYon Muir* moht (/fufonnittnutl h 1% hi Xrau(;^Sm^ 

[U) TrUi, I'ouio\y. r ttofi. \VM t A >.%&&: y/ .nr V» ttr/r. i'S/J* O'ii, 'ftp/, 2 nrfA 

um ; t'ju'fa vt oov. im. i>, v r,mv,*/r h *. it. at us 

huUmi* rU/;ti fiur OhitU% tuft, dr, tnl, v* Martnyr. f>, %v* % <viAn Mftnull 's itL 

n Wi\ tMPgtWIifIh-f'h"otmUto tu Z/K Mall' */. %e&U$ Up jtsll, VS£j, it, £&&(&?!$ 

(*U V' wit lu itftMiwi/.u fidtitr Ojfnt YuvurtfZMUifi wntatitrutp Ok Uu/snybt.ibZ'h 

*f)Vrn Ui Hud «*f !#* Ntntl dr*, t'Auifrd'nh iu-nln, it, i V4z/$, 

"o V \,u'\v YsWtmtmi* Uir iunw V^rY>\ m; u* fyi# jrfu:lnte% <Vi r ^ v 


v , 


* r r rr .,rr , , 9, IPS'?, , 

SUV,Wit Noun, Uiumi: ih: nr, inf. privt, tyy;,;/yy , v/n/Urt, t, fur VffUterrtrM, 


rrz 


n. : / fp(ftif I ftfitt&j V('j\o/t), f/, WrWf! f uit f mr turfrih //;*• m/cordo (V\ tr?:? h 

iwaiiHVou dr niU0ou \t\tvs *pu> in U* f/Axt; *•& wiuAccuzi in 

/!W/Wiw/iW) >iui hiHii-, ivuii'Untitwm eafporw/lls cutita oftra a if h '- 7 

um fa AAM'M Ut tint tin w I-Ayil), i "Mr k» iStm* V»H r. fy^kr m. ciL 
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Ob 


fcivils 


JUiUSTSSS (v e SIS'ffl.?**!.*-* » la valid!,6 da 


vr^:.r civil des pretres (v. Paris 13 juin l&lA*™ SUf - 1 ® V f ah , < ?” 6 d * 
„ils n. 408 et s.). J 1814 ’ Re P- Ualloz, v 


D* 


■oits 


^donnanUe m^aTes^mwIeNV' deS «* «"*■ 

C^'.de fami'le H), elle a <£^ 
v°* t fautomation du gouvernement (2) Le “ e * 

<Venne. on l'a vu, pour l'amcrisation rtittTrT"' ,/ *T* * 

fjl ?nn de La Haye sur le mariage parce due d’Alu dcnon< ? an t la con * 
ven . ; sur l’autorisation militaire fut apDliande 3gne emenda,t *? uc 

terteurs allemM,ds ‘ !' dtran 8« <n. SSI.^ans'Lirjon^Tintnous 
^iile ex^en^ ma s nous n'en faisons pas „ nc C „X~ - 

*' rL r 'S 'ce^ioT o 7dv tan r AHet 13 * 

% l “ordre public " Allema 8 ne W nous a paru con- 

' Enfln les tributiaux ifadmettraien, pas U ne loi dtrangere qui obligo- 

^ au rd '“ n , d une Promesse antdrieure, meme indireeu.- 

nient par 1 obligation a des doramages-intdrets en cas de rupture de flan- 
5 aillesdans notre conception cette rupture ne pouvant etre sanctionnde « 
que delictuellement, la loi applicable est celle du lieu du ddlit (3) 

Mais il faut observer que la nullity pour impuissance a 6t6 admise 
au m oins une fois en jurisprudence (Trib. Tunis 27 nov 1907 I 1908- 
S13); il serait done excess if d’affinner que tout empe^hement inconnu 
ju droit frangais heurte 1 ordre public en IFrance, 

* 

434. La qualification de mariage et les lois etrangeres. Une 

loi etrangere peut qualifier mariage une union tres difterente de ce que 
ncus considerons comme tel: e’est le cas des mariages dits « a Fessai >> 

‘ou n entrafnant aucune obligation definie, r.otamnient dissolubles a ic 
volonte unilateral d un des epoux, bref qui n-e different du concubinage 
que par une solennite sans consequences juridiques reelles. Les tribu- 
naux frangais pourraient decider qu’une telle union, quelle oue soit l’eti- 
quette qui lui est appliquee a l’etranger, ne repond pas a ce que nous 
qualifions mariage et ne peut done produir-e er. France les' effets, patri- 
mcniaux par exemple, que nous attachons a cette institution. 

Cette attitude a longtemps ete celle du droit anglais vis-a-vi* dgs 
unions polygamiques: s.eul le « Christian marriage » e’est-a-dire i’union 
rconogame et indissoluble etait regardee comme un mariage par les tri- 
bunaux anglais (v. Beale, II,' i <133.2, qui montr-e bien les dilficultes ae 

% ? 

% 

(l)En ce sens Fillet, Traiti -pratique, I, n. 260; Xiboyet, Manuel, <bl n. (ZB; 
Fedozzi, p. 407, l’admei rnc'me dans les pays qui, eomrne l'ltalie, possedent tine 
^iion semblable. U s’agiu done moins du conienu mime de la loi que de eon’ cutnz- 
1cre tiroitement lie a 1’oTganisaticn de l’aristocraiie,; que le juge Cirang&r n'a pas 
a coanaitre. ’ 

Drein^ TriI) ‘ Bort, eaux IS janv. iS82, J. 82j>39. 11 s’agLssaii de l’andemie loi buvatvlse 
J^scnvant l’aurorisation gouvernementale pour le mariage des Bavarol, £ I’eiranger. 
J n . cas Pourrait aussi se xencontrer. pour le mariage de certains lonctlonualres 
^lamment de s diplomates. / 

ban "* ° n £e Wononce on AHemagne et en Italic- pour la loi personnelle : v. jinim- 
P- 130; Fedozzi p. 399. Mais ‘le Code - Itustainantv? applique la loi tvntrac- 
1 • v - Rusianaante, Dcreeho tnternacionul prtvado, II, p. in. Cl. Ital>ei, p. no. 
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cetfe position. V. aussi pour les Etats-Unis, Lorenzen, H6p. ,j e . 

V° Dr. ini. pr. des Etats-Unis, n. 274). La jurisprudence frsncaitV^’' 

I’a vu. nc s'est pas refusC-c a consncrcr les cffets des unioro 7 4jt] 
... . - --... * wns poiyg*. 



ost ’un probl&me commun a toute 1’humanite, les so)utiom> qui? 
peuvent ctre classees dans la categorie « mariage >, quelleg qu „ 
lours differences avec nos propres conceptions, et sans q 
regsrdions ccmme equivalentes moralement ( 1 ). ~ ' Ju:> ift * 

X 

43 o. Autorites qualifiees pour accorder les dispenses_*. 

legislations modernes, suivant en general 1’exempie du droit caiorva. 
admettent .plus ou moins largement la dispense de certains erapSchetnem-’ 
reis que i age ou la parenie. La question se pose done de savor St 
autome es, qual.fiee four accorder ces dispenses. La pratique & h 
Chancellerie en France paratt etre p!ut 6t dans le sens de I'octroi desdil. 
penses aux etrangers par 1’autorite franchise (2). Mats plusfeurs •auie--- 
estiment qu il appartient seulement a 1’autorite nationale de di=p^nse-^- 
i observatton de sa propre ioi (3). . ' ~' w ‘ 

II semble que la question doive se resoudre comme cour I’interver- 
non des autornes protectrices des incapables fn. 424) r si "la Ioi dtramv-7 
prevott !a dispense par ie Chef de I’Etat, il n’y a pas d’obstacle a ce gue 
le Chef de 1 Etat francais exerce une prerogative que la Ioi francaise lui 
confere dans un cas ou la loi etrangere I’admet; e’est.I’application distri- 
butive dans leurs domaines respectifs de la loi francaise sur la competence 
des services publics et de la loi etr 2 ngere sur le statut personnel L< 
meme distinction donhe effet a la dispense obtenue dans un pays etrang-- 
par un Francais qui s’y marie, et aussi a celle qu’a obtenue dans Zn 
pays un etranger qui se m2rie en France, car les actes des autorites adrni- 
nistratives etrangeres ayant agi dans le cadre de leur competence doiver.t 
avoir effet en France aussi bien'que les decisions des autoritds judiciaires. 

436 . Sanction des regies de fond. Nullite du mariage. _ \\ 

semble peu contestable que la loi competente pour fixer les regies de 
validite du mariage le soit egalemenr pour determiner ia sanction de leur 
violation, e’esr-a-dire s’il y a nullite et dans quelles conditions: ce som Its 
deux aspects d’une seule et meme question. Le doute ne pourrait s’in- 

r- * 

(1} V. en ce sens pour les effets du mariage sorlglique Coup d’appet d’Acglit era 
(infiriuam.) dans Xachimson v. Xachimson, is t. l. r. uv>. Bud. I rat. tut , ixoeii. Li 
solution coniraire a ei6 dar.noo en Hongrie, cour Supreme de Hongrie, S3 
1926. J 1929.1908; cf. 7.,. jvr Os tret fit l930.197.fS4. La Legation de Sates® & Toklo a 
fait savbir que les unions de Suisses avec des Japonaises de clause intert&ne auraiee: 
valeur de mariage en Suisse malgre leur caracic-re temporal re* au Japon, r. R. tys. 
5Si (c’est i’hypoiliese du mariage de Mme Tiutterlly). 

(2) V. le li&p. de dr..1ht., v* Manage, par P. Gou’6 n. 336-350. 

(3) Weiss, 2’ ed. HI, p. 1G9; Rolin, II, p. -13; Poules. 2* 6d. n. 3U« ; Jiuasfa&aia 
j>. 133 elrant en ce sens tin arret de la Cour Supreme d’Autfiehe du :c d‘ > . s?— 
contra Aiidinet ,/Lcs conflits (He lots en matiere de mariage et <Ie dlvane. Court R 
l’Acad, (le dr. rut.. 193B..L188. 
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, ire qu« !W le *!* «vcnu,el de la loi d„ f„ r p„ isqu .„ nS slin ctlon ' ' 

iro' 1 ' 1 la null'te ^st hee a une action on justice et que rorftnniHrtlon 
' cO^ j 0 ns releve de la procedure. h 

ft 5 ^Lntnoins l’organisation d’une action en-nullito consists essential' 

. , t a determiner qui peut 1 exercer, dans quel delai, et si elle est 8 U 8 - 
|*i<L de s’eteindre par confirmation de l’acte vici 6 . Or la Cour de ’ 
cePf^n a d ^cide que , la P!: escn P tion d ° l’action en, rescision d’un par- 
cas®*; t soumise a la loi regissant le partage (Civ. ill juillet 1928, S. 
tag e , 217. note Niboyet, J. 1931.389). C’est dire que les autres ques- 
’ J 0 ivent aussi obeir a la loi qui regit le fond du droit, car clles lui 
t '° nS nt P* uS dtr °l tement encore ^n’a la procedure (1). (V. dgalement 
d eIine ,application de la loi du fond an delai d’action en nullitd de ma- 
P° uf Trib Narbonnie, 110 nov. il891, G. P. 9:1.2, Supp. 34). Sur 
H^y nation generale de la loi du fond il la qualitd pour agir et ii la pres- 
1 ’aipP 11 j eS actions, v. cl-dessous n. 724, C’est done I’ensemble du 
cT } pU ° e de la nullite qui appartient h la loi du fond. 
r £gini us y e ngloberons 1 ’institution du manage pulatif) niais avec des 
es qui apparaitront mieux lors de 1 ’etude de la sanction des condi- 

sr* *® rm ® »• ' . . 

. • \ 

§ 2. — Conditions de forme. 

*'■ 

V * * * • 

437 Generalities. — Le mariage dtant un acte juridique est sourms 
4 ' ale locus regit actum : la forme des actes est -regie par la loi du 
* a l! & ieur passation. Mais on sait dejit que la regie locus a un carac- 
llCU fornltatif ’ les formes d’un acte peuvent etre soumises a une lot 
terC Ip cells du lieu de sa passation. Sans- consacrer purement et sim- 
Tment ce principe en matiere de mariage, le droit positif admet la cele, 
-piemen tee P l€s ag€nts diplomatique et consulates. La de- 

bration des m g licable a j a forme du mariage implique done- 

grJU E de ,a loi locale, puis de cell, deda lo, 

„) pour rapidtcatloa de »« JfK? S.““ J 

SrS H iris- 

frf mvfic Jeieve uniquemmt 'de la l 0 J, ?~ m ct tensed divers Baudry-Lacanbner e 

SZ % KH'en SuTS Pa, S ^ 

B) Ea eas da confiit dans lo ^ ps r J pOS 6 d’appliquer la ^rjnieuseen cequ’elle .. 
mariage et 1’aet'iom en nuJlitd, cn. | re i a tive. Ea vue est " prW i a rCsgle dp 

abSolue etf la loi nouvielle d la n . va]exir d’un acle s,ap1 ..^o n ue la nullitfi 
tieat cempte de .ce principe que la vaiex^ n rdle A 1WM 0^ , a lol on 

ugueux ,au jour de sa comclus . v0 j 0 nli6 de -continuer, , <- ^ p ro blSme 

relative, dependant d.e l’exist^cev voloni .6 oxiSt’e. M^®. t ^ e [l0 sa teneur, ou 

V1 gueur au jour ou on ctierclie s , ar modification .. aU tramant dit quo 

« lo meime que la rdgle alb changd parjn ^ natlona m . dcs con nits 

^ audffleatito des 616 mente de wjjggn® iint A ^ s 011114011 - h 
'» Problfeme des oonflits mobiles so ramen . u . 

^5 le temps du droit interne. / 
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nationale pour la forme diplomatique. On £tudiera ensuite le do * 
la loi applicable. & la forme du mariage. ma,f1e d<» 


438. A. Determination de la loi applicable a la form e a 
riagfe. — I. Competence de la loi du lieu de celebration <lu U ma * 
Mariages Celebris a l’itranger. _ Les modaiit6s d’ 2 pp| ic 

rigle locus regit actum sont diffirentes suivant. qu’on conside r “ S la 
nages Celebris it l’itranger et ceux qui sont cilebres en France ma ' 
. La vahditi des mariages celibres a .l’itranger en la Forme i„ ca , 
prevue en ce qu, coneerne les Frangais. par Farticle d70 C o * 

- t«rmes duquel (( le manage contracts en pays etraneer entr* p ° ' aux 
entre Francais et Grangers sera valable s’il a 6tc csfebre dans Ie?f‘ S et 
usitees dans e^ays Dourvu nu’il a*' - ,, . aans es formes 

crite ;par Farticle 63 » Q ' * te prCCede 40 ,Ia "* blica «°n pres . 

entre^itranger^cett^'consicrati^^iLa, •« Plages c<mc.„s 

meme admis le merino' F vaicur icgaie. {^). Les tribunaux ont 
jourd’hui aux Eta s U„fs COnSe T el ‘ encore % 

sxs * —l£ s 

apris te r i formes du ConciIe 


1912.14S0 ; ; T rib. SoW'^ te So C; aZ ; Trlb - TuW * 24 janv. IO^ g/p. 
Gaz. Tv lb, 29 jutl. 1D1G'; Trip. Strast^’urgu juii/1937 29 jailv - 1916 i 

la Question tie la valeur <lu mariare raikrl ah y ibn j i’ 0 m 1 r - Als. Lorr. 1937.514. Sur 
francais, Meylan; Let mariage, mixtes au Maroc ^it I' Zl dt P T de V ro,ec ‘°™‘ 
lylnck, R. 1939.50 (pour l’ludochine) ' Rip de dr in/ v« 1 ^^ UX ' R ’ 1938 - 30 : earner- 
et s., et supplement, cod. v° m. 136 . linuSto loi D3r P ' Gou16 n - *» 

propres aux conllits coloniaux. V. encoro reoernmenf, \ T -.tf ^' 0 do considerations 
2.9, uoto Piassard ; Rabat 19 ma l9-> r 1 ^ mcy 10 mc - 193 «. D. P- 1932. 

Civ. 3 mars 1937. R. tm.sT R ‘- V, * TO ’ S ‘ 1933 <J1 ‘ 7 > 

1938.308, Gaz. Trig.' Mar. <f avril 1938 . ' ‘ ’ Jl1, 1 lCvn ° r 1938 > ttec. de Rabat 

(2) Req. 9 mai 1905, S. 1906.1.361 ■ Paris 24 iuil i<m r i> ,, 

24 avril 1926, D. P. 1927.29 note Escarra T im™ « G - P ’ U nOT - 1924 : Pan* 

"St? XTSrA": t ° s ~ 

Settle'sf aVPil mi! BeSa ' nCOn 17 juiI - 1893 - J- 95.1051 Sc’ 20 C d?c 2 ?W^J 3te3 639 S 

tn ;J{,1 Z i ; bU1 ' b ^ roU coinpare - P. 224. Fodozzi,, plu s exigeant, reqniert 

Mais left ]LislJt1nn U CO!nseDlcl “ ant ' itaitial <Ies epoux da so prendre pour mart ot lomnie. 

oonsontemint n„ °hi f 3U , adimottent ces formes <le mariage presument precitement ce 
oonsciiT^nieint du fait d© la doliahalaWon proloing^w. 
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, r alisme de nos tribunaux -est ici digne de remarque, mais ils cjTi- 
, h 0 l‘5? n entendu quo les faits dont on pretend tirer ia possession d’etat 
ge' 1 * dfiment ^tablis- (l). -La Cour de cassation a egalement admis le 
e oi eflt „ sans acte nl registre, et .notamment la cSremonie privde telle 
» oratique dans les pays musulmans (2). ’ 

'•iO M a, "* a ^ e t ^ s > ^ ran ? a * s a l’etrang-er en fraude de la loi 
4 j 5 e sur la publicite. — La loi frangaise (art. 170 in fine C. Civ.) 
gyx Frangais se mariant a 1 Stranger une formalite si. accomplir 
ii®P£ s a nce ; publication pfsalable de leur manage. L’aneien article 171> 

^ par In l 10 * du *9 mars 1938* ajoutait une formalite posterieure, 
^^Lscriptton du mariage en IFrance. Comme on l’a judicieusement. 
la ‘rve (v. Lerebours-Pigeonniere,' n. 324), la loi frangaise intervient 
°*t se j a - form e d’un, acte passe: a. 1’Stranger parce que les formes en ques- 


^ nS j n tSressent directement la iamille: la publication prealable est en 
t! ° n t deS tinee & provoquer les oppositions -qui emaneront le pWsouvent 
6 ” e parents proches, au courant de la situation des epoux, et interesses 

f „ /t. union mi? Ip.iit* nnrai* 

^empe 


de ° holier une union qui leur .parait critiquable. 


11 existe une jurisprudence abondante sur les consequences, de * 

,. Q^servation de Particle 170 (et de Pancien art. U7il:)'.- On peut for- 
1 in i er sa position dans les termes suivants: le defaut de publicite n’en- 
i a nullitS du mariage que s’iLa. un caractere intentionnel genera- 

teur de clandesti-mte. 

En fait, les tribunaux se sont trouves en presence de deux series * 

7 caS bien distincts. Dans les premiers il s’agissait de jeunes gens ayant 
se marier dans un pays-, voisin ou ils n’avaient aucune attache et dont 
Us etaient revenus aussitot, avec N Pintention avouee d’eluder les opposi¬ 
tions-de leurs parents ou meme Pobligation, avant 1933, de leur adresser 
des seminations respectueuses. La nullite s’imposait (3). Dans d’autres. 
cas 'au contraire, 1 ’omission n’avait aucun caractere intentionnel: tenant a 
• l’ignorance ou a la. negligence ); elle n’avait engend're aucune clandes- 
tinite ;: les .tribunaux ont ainsi valide le mariage- de Frangais etablis depuis 
longtemps a Pet-ranger dont l’erreur, quant aux exigences de. Particle 170,. 

f > 

(1) v. notamment S«lne-3 mars 1927 et Paris- 20 nor. 1928 prdcitOs. 

(2) -Reg. 8 iuin 1809, S. 09:1.375 ; R2g. 7 Sept. 1809; S'. Ctir. ; Reg. 2G Oct. 1910, 

J. 1913.158 •• v. aussi Amiens 24 mars 10-7. J. 1928.738'; Seine 9 mal 1931, R. 1932.134, 
’candl idu’ subst. Pietmonti 1 ; TWib. Sousse 30 juin 1922 J. 1924.212. Le« larger on. 
de Gretna GW »-, locality- ecossaise situee a la IrontiOre anglais©, s dtait acquis, 
une c9« U alkie dernier en celebrant des manats d’OtrangersccmtormOment 
4 ia-loi ecossaise (v. Nib 03 r et, , Manuel n. 614; Jiartin, § 99). La rtgularitC do cet 
castration au regard de la jurisprudence precitGe ®e les rendait dvidemment pas. 
indents du grievefraud* Ma lot (n. 439)1 Sur le droit international privd comparfi 

\ ’Si 

SL n -- 165 6U s ' D ' anciCtns arrets.avalent employe f u °™ clt6 £ r aTt . no. civ. 

^ctionnant .de l a null He tout manage c 6 l 6 biie sans ia pun . 1 1 338 s . 41 . 1.681 
t"** «w. D. p- 37 . 1 : 107 ;, R 37.1.177; EM. f, 

d«ja In ®oUmi dp trarale i; la loi. c ,„- iK j, c . P . 

a.iaV‘" 


CtfSTf" d4i l Ia; 1-art ‘rn-lTe; r a iuto m D. P. 

«■ ^ anv - l823 l S. ebn; cf. pour lart. m u u. 
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•" — - -- —--- ' mj f/iS- 

rin«c..ile Sarah liarnmrdt h Londres qui avait 6t6 ontovr6 d'une tA <■ 
publicity de fait qu'm ne pouvaif (16ccwwcnt Vargucr do clundntkiite 
««»« Pt'^xtc ( iu« lew (parties avaicm nlgfigl d'observer la puhlkiti 


pi 

iltSgale ( 2 ), 

I/C fondcmcnt de cede jurisprudence r,o trouve dam h kaudt o * 
loi lnmgai.se sur la publicity du manage. La pour de cassation autorko 
Jes juj*cs du loud ft prononcer la nullify u si les parties qui sont aiV-f 
contractor manage en pays (Stranger ont entendu Zaire fraude a la W 
j'rmigiiisc ct dluder les formalitds exiles par ce!Je-ci »> Med, 5 ; uj} 
:1005, 1). IP. 1006.1.4711, S. I000.il.141. U. ate* 14).' Let «,,££ 
encoie soiks I influence de ]'hostility doctrinale r6pandue au siecle der- 
uier contro toute recherche d’intention, combattcnt gtndralemem JWf 
? J , ld(Sc de . Jr#ude . “ 111 loi (3). La iiullild « justiflerait suffisarorosnt ir 
1 *. mr , | l> "r* l f CllV ‘ J|: la darlde9|i "' 1 ' 5 M). II scmble ccpsndant que 

dlani Xbrd iT-f 0 11 IU *?' indi “ |,e,,sal,lc ki En c,te '. 1« marred 
riidm . 1 i |" Cl:r ’. S ‘ ;s lormes a ia I®' trantaise, done 

V , P dc Mjlcn "" d I "<« fnbunaux, de fall, admettent la validity 
dL manager purettrent conscnsucls, c'csl-a-dirc ddpoumts de foufe solen- 

S'JT., 101 ‘ 0Ca , IC <»> « 8 L Sans doule, la l</£aS 

mpo c-l-clle -unc regie de forme, dans la publication prdalablc,' am 

t ' 

‘I Wills :u>n\ v^iuatf' \ d /f Qfe * Je * l'&*aager 

wre, G. v. K,A.<m ■ j)oi,ai r, <jf? |i? r "***£ J * »*•««; Afz 19 janr. 

mi, uw. dr. mm MW 1 . 110 . Wm b rU' vm ? 2 ' rS * 5 b * A f ut,Jft 27 
3 tf 6vr. 1090, G. J*. 1000.1.650 VfcK-vaT.t 1’aZJ oShtri / v 
in extremis ;i <(M>, ju %(> ijidemno dr- VUtu-niinn L ,, / ^ France. Jsi marikge 

J>. p. 4i.i..w, s. 'lum rZvLf nm jSiSi'lSSS*®J v *, clv ' 

tfoiirucr lOpposHSln * CM. 18 JuJlUd, I'M ^ afents P«waait 

Mcn.s d« 6 W par Goult*. /fW. de ot.'nUv* Ct ^ autl ^ *JW- 

A l’OlJvjifjgLT par’ jpoUf ,rfr. rondr-lr*n/./. S, /, r 'L * Clo). Mal^ tux - r/JArla^/o vAiOrr-: 

1000,. Is. irKXi.pm.v.aL^ ‘T™* n«i z janV! 

<16%rt«u,r par Trlb. NliK> f6vr. pp,;; //ouy /tevue'd °dr , / ia ” a ^ e 4 i'^anger d'a/i 
(2) .Velno 12 JufJ. j. ».«;* y *344, 121 note A. L. 

/</ ‘ 2 ; r>yon 2« i<jvr. ifisn, s. si.imo> Amiem w ^nii V^’ C7 ' ) ua, s. &o,i. 

Iiw, 1000,033 ; Aix 20 «J0c. 1000, J 1003 639^J& j„n Otf&ns 9 «-.T. 

18 Janv. 1023, G. J.S 102.3.1.204 • Mor/lncim-v a ,V JuJI * l505 > J - 1900^28; Seine* 

12 janv.M033, G. p. jo.'il^i (S£ conni^ ; Beane* 

(lugemmis do pn«nl«n» IjnslanJo dtOff r^ Goul? ?oc r? VoJr au£3i 

Kom am. 1.71 Lane. 40aft 'facllentorit ju«L ormt/lt ”* 1/9 ‘ InobserratJon du 

•S. 1002.1,298; TrJb, TimJa 24 Jariv 10)2 G : PaWs 16 d6c. iyd,a 

G. P, 1029.1.010. 3 ' ' 3JU °* X * '1912.1.420; Mb. du Havre 20 dC-c. 1323. 

(u) Nlboyoir, Manuel, m, (jj/i : 0 ]%iTOm PrlTictn/** a m aj rr < 

a sir zz.’ml trir 

•/alri. 1028. ,1.182; r;^. 7 im' ^dl Jfe 7^4^ " <P * " C 

Montreal 1030. p. Ba . ' Granger, Llvre nouvadr da joumeet de dr. civil At 

* 


j 

4 * 
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ca is q ui se ' ITiariv ifl t T f„liff t ' ran8 ^ r: ma , is seule v ‘°'ation dc cette regie 
^Surait entrampr la* nullite,, puisque le <U*faut dc publication prfialable 
n 6 ^ n stitue en lui-meme qu un empechement .prohibit!!. U vrai motif 
„e^ n nU nit6 «st done que les parties n’ont 6t6 contracter manage a 
d e Inner 9 ue 'P 01 ^ eC a PP er ? ensemble des lois francaises sur la pu- 
r^ffrinobservation de article il70 n’dtant qu’un des'indices de cette 
bliC| tion: I* raiS0n formelle de 1 annulation est done bien la fraude a la 

le’* ri n’est d’ailleurs pas indifferent de relever que la loi francaise elud6e 
cell e Q U 1 P rescr l t 1 & publicite, le mariage se trouve, par vole de 
e nce, entache de plandestinitd. Omen conclura que s’agissant 
1 ^ vice de forme, la possession d’etat rendra les epoux irrecevables a 
d’ un r i a nullite (art. 196 C. civ.) (il). . • . 

invoq uer ia \ - 

. 440 Mariage des etrangers en France. _ L’application de la 
locus regit [actum conduit a considerer comme valable le mariage 
r ®?*Lx France selon les regies de forme de la loi francaise, c’-est-a- 
f Svtnt rofficter d’etat-civn. 

a ^e fonctionnement de ce systems n’offre normalement pas de diffi- 
He puisqp’il s’agit de regies de forme a observer'sur notre territoire. 
M' nmoins il faut rappeler que les etrangers en s6jour temporaire ne peu- 
• marier qu’apres autorisation prefectorale (Ord. d'u 2 nov. 11945; 
Tn fevr. 1946; cf. deja D. H2 nov. 1938, art. 7 a 9 ; v. supra a. H64). 
n"’ tre part il peut etre necessaire de publier hors de^nos frontieres le 
madage d’un etranger en France. Si la loi etrangere ns se prdte pas a 

-ict ini-n itcoo n p 591.272 S. 29 , 1 . 261 ; Req. 12 16vr. 1S33, 
(1) V. en ce s£u ^ E ^?'. Re l 25 ^f 6 vr 1839’ S.’ 39.1.187 ; Req. 10 mars 1811, D. P. 
j). p. 33.1.120, S. ..3.1.19o , /. 1 . 1.338 S. 41.1.681; Rennes 27 aoGt 1879, 

41.1.171, S. 41.1.302 ; R,eq. 1 a • * ^ ^ 'jgQo; Rouen 17 janv. 1912, Hec. Ttouen 

c Ri 0 129- Donai 5 d 6 C. 190j. La L01„ 12 ja ’ . p . - 1anv 1559 s. 1929.1.101. 

1912.5;' Lyoin 2 f6vn ^ cXeraux sont recevablec a agir Pfsque l’anide 

On pourrait aussi en riedm e qu f ^ pourraient aussi bien, a notre 

191 tear penne* d'mvoquer ta qu’une cansp de nullite absolve «ui n’es 

tens, agir ioux Iraude ^ , la ’ ’ L ^Vvoquge par tous ceux dont la_lol atoiet 
prtvue par aucun texts Co V- contraire Nlmes 23" 16v. 1858. S. o8.~.Jio > 

en g6n6ral Faction. Y. ani fonder sur ce caractt-re de la nu ll 6 

Paris 20 janv. 1873, S. 73.2.1/7. On P parents <lu fab qu’ilS ont approuyO le 

le rejet de la fin de non recevol/r opposes aux pa^ au m6me r6 .saltat pulsqne 

mariage (art. 183), mais la notion .de ‘ e particle 183 organise une renon- 

la nullite est absolue dans les deux e ^ parauts, dont-le consentement, rtxims 

clarion a agiir en nullite restive Oo^ la part de^par ont ^^ant accu^ li 

tfa pas et6 obtemi. D’andcns arreie de a Coar ^ ^ ^ g 41.1.C81 : Re<i. « ££ 
cetDe fin do non-recevoir (Req. 17 a t ’ ^ ma j[ 1 ^ 5 , s. 'k>.l. < %b. 

1815, S. 40.1.727 ; Req. 8 mars ^ dr. ini., r* 3 faria fle par Ooul6, 

les arrfitis posiwSrieuirs des icours d app - ^ avail/ eu pour but d Sluder 

n. 259) constant, qu.fe la fmude i t la P^f ^ la public^ 

tement des parerts. La solution est lia - ^ En tous cas, 11 va d “ “\’ q • lt 

but exciusif de provoqjipr Fopposition des P^ ^ 1sC , l0 manage non .^^ b ^"^.5 

testes <,P„„ X 6Ual«nt mlnemy selon la M 


^ €xaiL 5 ij ae provoqpjt/i fraincaise 1 ; lo i' r ^nr les 

& futui-s dpoux 6talent mineurs sy 10 ^ ^ p 6foT me de 1933 a suppnmC I»^ 
.^simpl.e'iiient pour 1aicapaclt6. Co ccm sentenicnt de ^eurs r> areT1 » Ci2ls 
majeur.s toute obligation do rcqiidnr le ^ ^ aue u ei V. cependan e ntg 

J® devrait plus se poser aujourd but. i-Atrangor aprts opposition ■ 

^poui majeurs allant se marier 6trangor ^ 

S^’friier la procedure de mauUev/je (Req. ^ pguvent faire admetire q e 

L^-714); tes cirTonstances ^^SSe mrlage est 

frauduleuse a exclusivement vife les a , in . en , rn t approuvd 10 mar 

fcr oppose aux parents of a, r?aip^'avec 1’art. 183. 

‘ e ^'gle pr6torienne qul n'a plus de rapport 

* 
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cetre procedure, il a ete admis qu r un jugement pouv2it en tenir lieu. V 
Trib. Montmedy 1 CT dec. 1S96 (Gaz. Trib. 23 dec. IS96, Le Droit 
9 iauv. 1S97). pour des Alsaciens deserteurs de 1’armee allemande, dont 
i"e projet de manage ne pouvait etre pubbe a leur domicile en Alsace. 

Une dispense de publications, vy la force majeure, serait une solution 
plus simple. 

L'application de la forme francaise est entree sou vent en conflit 
avec des lois etrangeres prescrivant .a leurs ressortissants un mariage 
religieux. L'esprit de ces legislations est de considerer ces prescriptions 
ccmme touchsni au fond du droit, et suivant par suite leurs nationaux a 
1'etranger. Le mariage civil en France d'un Grec sera done repute nul ’ 
en Grece. Mais il parait difficile, dans 1'etat actuel du droit positif 
francais, de ne pas regarder' ie^caractere religieux ou laic du mariage 
comme une question de forme. Selon les heureuses expressions de 
M. Lerebours-Pigeonniere « notre droit interne etant secularise nofr're 
aucun point d'appui pour la qualification d ? une condition tendant a faire 
penetrer la religion dans le droit » (Precis n. 329). Si notre. conception 
du manage ignore son sens religieux, ce dernier ne peut etre aux yeux 
de nos ]uges qu’une question de ferme, et le mariage civil, en France 
est done valable quelles que soient les dispositions de la foi etrangere, 
en vertu de la regie locus regit actum: e’est notre qualification de forme 
qui prevaut. * 

C est en ce sens que se sont prononcees la majoriie des decisions, 
notamment ‘pour des Israelites russes auquels la loi tsariste imposait le 
mariage devant le rabbin (1). La meme solution est donnee en Allemagne 
et aussi en Italie ou pounant les accords de Latran ont fait admettre la 
valeur civile du mariage canonique (2). . - 

iMais d autres decisions ont annule ces mariages civils contractes > 
contrairemenr aux dispositions de la loi personnelle, notamment aussi 
pour, des Israelites russes et aufrichiens (3). Et si cette solution ne 
parait pas con forme a Tetat actuel, de nqtre droit positif, il est permis 
de penser que c’est^nctre droit positif dont Lattitude aPpelieMa critique. 

Le mariage religieux, pour ceux qui y recourent serieusement, n’est pas 
une question de forme, mais tient a la conception que se font les epoux 
de 3a substance meme du mariage: il y a une difference de fond entre la 
notion d'un lien religieux et celle d!un lien purement civil. La notion 
purement civile de -la loi francaise lui rend assurement- difficile de faire 

- « ^ t 4 

(1) Sei-bjS 29 4 janv. IS41, Gaz. Trib. 4 levr. lSii ; Seine -26 juin 1912 r 191313 ; 
conclusions du substitut Corner, S. 1912.2.94; 27 mai 1913, R. 1913.S57, G. P. 1913 . 1 .CSS; 

10 dec. 191S. R. 1919.120. conclusions dn substitut Dumas; Paris 22 dec. 1 & 21 , J. 1922 * 

135; Paris 17 ncv. 1902, D. P. 1923. .2.59, S. 1924.2.65, note Audio et, J. 1923.S5 R. 1923. 

437 ; Douai 2 S mars 192S, Bee. Douai 192S.163, La Loi 3 boy. 1928 ; Seine 27 avrii 1933, 

R. 1935.759, . note J.-P. N. ; Tohlousa il dec. 1913, S. 1914.2.53 (sol.’impl.) note Niboyet 

(2) v. pour l’Aileinagne Frankenstein, La forme du mariage en dr. int. prive, Xouc. 

Rev.' de dr. int. pr. 1934.235. 560 ; Nussbaum, p. 140 (avec le curieux temperament 
admis en Prusse). Pour l’ltalie, y. Fodozzi p. 417; cl. Ghenadieff, La jurldicUon des 
Eglises'et les conflits de lois en matiere de manage en Bulgaria, these, Paris, 1939. 

(3) Paris 2 mars 1 SS 3 , s. 68.2.312; Paris 19 jany. 1S9S, J. 9S.745 ; Seine 28 anil 
1906, R. 1006.,ol ; 25 BOY. 1907, R. 190S.242; 19 nov. 1920, Gaz. Trib. 1" levr. 1921; Trib. 

Riem 24 mars 193-2. La loi 28 feYr. 1933. La Convention de La Have (art. 5 ) dispose 
settlement que le pays qui (sign une celebration religieuse pourra ne pas xeconnaitre 
le mariage civil contrace. a l’etramger. Le. Code Btis(ama»>te en decide do meme 
dans son art. 41. .. .< 


/ 
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CONFLITS DE LOIS 



1 , 

cette procedure, il a 6t6 adinis qu’un jugement pouvait en tenir lie 
Trib. MontmSdy p r dec. 1806 (Gaz. Trib. 23 ddc. 1896, 7 c n V> 
0 jauv. 1 1897), pour des Alsaciens deserteurs de 1’armde allemand ’ 
le projet de mariage ne ipouvait etre publid & leur domicile on a’i d ° m 
Uue dispense de publications, vp la force maieure, scrait „ n « , ace - 

plus simple. ait une solution 

L’application de la forme frangaise est entrde souvent ^ 
avec des lois etrangeres prescrivant leurs ressortissam* , C ° nflit 
religieux. L’esprit de ces legislations est de consider ces nr" m . aria S e 
comme touchant au fond du droit, e t suivant nar prescri Ptions 

I’etranger. Le mariage civil en France d’un -Grec sera d"” "**"*<« i 
en Grece. Mais il parat, difficile, dans 1’em actSe? nul 

francats, de ne pas regarded Ie^caracftre .religieux of rl J°" positit 

comme une question de forme Selon les it?, d ' U mana 8e 

M. Lerebours-Pigeonniere « no. ra droi interne e W S - eX r reSSi ° ns * 
aucun point d’appui pour la qualification d’une cond?«of ti n' 56 n ' offre 
pendtrer la religion dans le droit „ ( Pr " c is n t» 5 tendan ' a fa ™ 

du manage ignore son sens religieux r. dernier ' S ‘ n0 "' e conce Pt>on 
(ie nos jnges qu ’une question d! forme «ff " e P6Ut ptre au * 
est done valable quelles que soient if,’,f manage civil, en France 
en vertu de la rbgle focus ZJ '* ' leS ^Positions de la foi dtrangfcre 
qui prdvaut. ’ “ ° re8 " aCtum: <?«* "Otre qualification de Zm 

WtTuZZ'Zg’Zg? ? a , mai0rit6 des fi^Pisions, 

manage devant Je rabbin Oil i 9 q , e . s a 01 tsar iste imposait le 

ei aussi en lj e J t a “ofdf TLT 1 d °™ 6 ? “ aLu^ 
raleur civile du mariage canonique m L ° nt fai * ad *"ettre la 
Mais d autres decisions ont annuls 

contrairement aux dispositions de la lot ma ™ps civils comrades 
Pour, des Israelites rules ", autrichiel ™ tam ™"t ««sa' 

parait pas conforme a Tetat actuel dp tw ^ V SI cette solution ne 
f pon^r que e’es, jtotredrok polttf oonMf™', P ° si,if ’ « est P™* 
Le mariage religieux, pour ceuxqui y recourent f ri aPpelIeMa critique, 
une question de' .forme mais tient a u ure ^ serie usemenf, n’est pas 

purement cfvi.e de .lalol ^ SWjSSSJ S&MZ 

ccncluslrafdu iiStufaiomeq ™i9i2S9^!% 20 Join ai% it. ,9 U1! , 

0 dfc. ,918. R. 1919.190, conclusions “to \ ©1M57. 6,'p. aSral 


i 


I 


ncv. de ar. ini~ d l^ anagc ™ 

5J52 f* fn**). Pour I’ltalie, v.’Fcidozzii » £. H [ £7T $ cllrlcux ^mpSrament 
Lgl yt? s J l , les COri flits 4c lots cn -mature dc'marinade,* U ' Lu furkUclion des 

,orv 3 , 5 P 13 2 lmars Jsfll8 . S. 68.2.313Paris™io ,W lhCiSe, > Paris « 1939 - 

1906, R, 1906.751 ; 25 iniOV'■ 1907 Tf lOrtQ-o/o fl JcfllV. 1898, J. 98.745 ; Seine 28 awll 

24 mars 1932 La Mm Svr S'ls rZ ^ *'’«** **; S 

se.uiem.ejxt que le pays qui exiffe uno de ^ Hay ' e ‘ (art - 5 ) tHsP 050 

f ™ a f iag!& CIVl1 coniaacite. t, i’etranker Lp . ^ e V Se poiu ‘ ra no i^conuaUre 

dans aon art. 41. . 1=,er ‘ > 0«de-. BusiamatiLte eri decide, do ,mOmo 

• , f 1 
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Y „ dans l es conflits de lois, & ] a notion etrangere d’un manage 
a P la A oui a valeur legale. C est un nouvel exemple de la difficult 
Jig> eU i, a transposition dans les conflits de lois des qualifications du 
nU 0 A e tP rne; mais il n est pas dit due la pression des fnits ne conduira 
%it , ssouplissement sur ce point de notre definition 


dr* 


point de notre definition interne, connne 


ft 5 Aft avons admis J^a^possibiilite (n. 295 ). Nous verrons que la voie 


£ <«* 


ouverte en matiere de divorce (ci-dessous n. 465) (1). 

Ccs considerationsJaissent^d’ailleurs intacte la question de savoir si 
ig 

elle 


iaee religieux 'des Strangers serait possible en France, sinon 
e . -pile sera examinee plus loin (ci-dessous n. 443). 
itoir e ’ 


obli- 


j.41 Manage en la forme diplomatique ou consulair'e. 

4 ltence des agents diplomatiques et consulaires francais a 
Stranger. - S’il a paru indispensable h la plupart des Etats que, 

* maniere generale, l’dtat-civil de leurs nationaux h Fdtranger put 
\ une c0 nstate par des fonctionnaires de leur pays, le mariage ne devait 
^Menintent pas echapper it la regie. Son caractbre d’acte du droit de la 
■ jug qui se tradu.it par F application de la loi perscnnelle aux condi- 
. ' f 0 nd et aux effets, r£fldchit ainsi sur les rbgles de forme. 
t10 ]] ne s’agit d’ailleurs que d’une faculte, non d’une obligation: les 
• & ux ont le choix entre 4a forme 'diplomatique ou consulaire et-la forme 
locale, ce sont les termes memes de l’article 170 C. civ., qui .prevoit les 
deux procedures. - 

D’autre part, les agents diplomatiques ou consulaires ne sont en 
incips competents que pour les manages contiractds entre un Fran¬ 
cis et une Frangaise. La Cour de cassation a interpret^ tres tot en. ce 
sens 1’article 48 C. civ., qui donne mission aux agents diplomatiques et 
aux consuls de recevoir les actes de l’etat-civil « des Frangais »; ce texte 
derogeant a la maxime locus <regii actum doit etre entendu restrictive- 
ment (Civ. 10 aoutHS19, S. chr.). 

Mais il est apparu par la suite que ce principe presentait ,des incon- 
venients serieux dans les pays, notamment imusulnrans, ou la forme locale 
est exclusivement religieuse. La loi du 29 novembre 1901, ajoutant deux 
paragraphes a 1’article 170, a done decide que les agents diplomatiques 
et consulaires frangais pourraient proceder au mariage d’un Frangais 
avec une etrangere dans les pays qui seraient designes par decret (2). 
Mais l’interpretation restrictive persistant, on considere que ce texte ne 
concerne pas le mariage d’une Frangaise avec un etranger (la loi alle- 
m anie se con ten te au oontraire de ce que Fun des futurs epoux soit alle- 

s et rssc iHCS 

soubS’ 12 ,d6c - J - !936 t l5S, et BOB rcSnait iiu mariage 

r*®r «“<” 4 au ’ss 

^ valeur comme tello, plus A, . 

y. 284 ; Audinet. Cours de VAcad. de dr. int. W® 6 - 1 :®*!*- 1n POTS0 , e Siam 

- \-- 
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mand pour Conner competence & ses consuls, v. Nussbaum p. 14 ? 
pendant on reconnaitra le mariage de la Francaise devant le consul d )' 
nationality de son mari (v. Goule, Rep. de dr. int., V° Manage n qcu* 
cette solution pretorienne concorde mal avec le principe de Tintern-^t V 
stricte des textes prec^demment invoque. La consideration que* ia^F 
caise prendra la nationality de son atari nest plus concluante d 

1927 et ne concerne pas la forme. Mieux vaudrait interpreter la-infT 
H901 a pari. F r ia 101 de 

Les agents diplomatiques et consulaires exercent les fonctions d Vur 
cier d etai-civil selon les regies du Code civil ainsi quon lexplim^ ' 
droit civil a propos des officiers detat-civil ( 1 ) Le droif civil I? - en * 
aussi les modalites de publicity en France dis 

c est par contre le droit Internationa! public qui recherche si la natur- 
generare de eur mission ne rerentira pas sue 1 'exercice de leurs fonctW 
en notre matiere, notamment quant a la possibility de refuser la celibra 

Trm qU ' n , S o eS,imeraien * diploma,iquemem inoppormne W 

Tnb. Conflits _o mars 11911, Rouzier. J. 1911.S77. R. 1191^96). 

etrangers enTr^ -%**/"'* « oonsulaires 

• i rc • donnant competence a ses consuls t>qu- 

maner les Francais a l’etranger, la France declare admis par le droit 
international public que le service consulate exerce ses fonctions en ter- 
ru }*? etran § er - Les. tribunaux internes sont done fondes a en dedui-°^ 

na if “ re f rd de 13 FranCe des maria *« celdbrds sur^otre territoire 
f ar le ”* uls etra "g ers * > a nationality des 6poux, V. le Rep 2 J ;r 

n in e, rff,’ Par ?°lf' "• 31 7 ’ Aaes to civil, -par N^' 

n. 9o, et Consul, par Jordan, n. 463. Sur la pratique Internationale v 

Audinet Cours de VAcad . do- dr. int. 1926.1.206. On sait en effet que les 

juges internes ont qualite pour constater et appliquer dans l’ordre interne 

■les regies de 1 ordre international, tant que le pouvoir politique n’a pas 

manifeste expressement ou implicitement une conception definie a ce 

f UJ " e ^A^^ eptl -° n q V. e ! es ^ uges int ® rnes auraient le devoir de suivre 
(n. 40). Or rien n’indique que le pouvoir politique franqais, en don¬ 
nant mission a nos consuls de marier les Frangais a l’etranger ait entendu 
' organiser des actes qui n’aient de valeur qu’au regard de ila’France sans 
" affirmer la competence de nos consuls meme a l’egard-du pays de leur 
residence. Pareille conception d’une fonction quasi occulte ne peut se 
presumer, et en l’absence de tout refus expres ou implicite aux consuls 
etrangers de 1 exercice des memes ponvoirs en France, il est juridique 
d’en conclure a sa regularity. ' + 

L'-s traites qui ont expressement reconnu les pouvoirs des consuls en 
la. matiere sont au surplus rares (v. Goule, Rep. de dr. int., V° Manage 

n. 110 ), e’est done bien une regie non ecrite de droit international public 
qu ’applique ici la jurisprudence. ’ •. 

(1) On enseigne aussi en-droit civil qn’il existe aux armees des olflciei-s d’^tat- 
cml pour Tecevoir les actes interessand les militaiies. CCs actes peuvent 6tro re<us 
a l’etranger en cas de guerre ou d’occupation, mais e’est la une circonstance acci- 
dentelle qui m’int6resse pas directementf le droit international privS. In. forme locale- 
reste d’ailleurs rossible : civ. 23 aoUt 1826, D. P. 27.1.8, S. 27.1.108. 
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j.'pt 5U ' c * M j-esulte en tous cas qu'une Framjaise no saurait Sponsor on 
11 °\ etranger devant le consul do co dernier (Civ. 30 juil. 1000, 
u . ;lU ssi les espfcces nntdrieures eitdcs an Rdp. do dr.' inf., V" 
pid c j tc ' 'par Gould, n. 31 S'). 

,1 * * . i.* K,.\ .in moi*nli>n K, .hirifiimlinn nn., t.. Ini /lit 


v , 

Role eventuel de la loi nationale cn nmtidre do forme du 
, 44 °; __ i o iiceito du manage consulate manifesto les liens du ma- 
nianase. ■ * fonu0i aV ec "la U>i nationale. Ne sernit-il pas expe¬ 
rt’ , nK r o,onnaitre*la validite du manage celebre en la forme nationale. 
dient de rv.eo na cnract&re facnltntif gdneralement recou nt 

La solution concord^ ait a mature de contrats les parties 

» * ft o d ( fen de conclusion cello de ten,- .rtontlM 

teuvent subsmuerjl la lot du * Hberti mix <5poyx en un 

^ iptio,,s de ,lcur ,oi ,pc ;; 
sonnelle. «n«rr>iivde ear la majority des auteurs 

La jurisprudence .frangais , PP dans P son ensemble pour la ndga- 
contemporains, s'est jusqu ici $ . i a -forme locale et In forme diplo- 

tive: les epoux n’oiit le choix q j e jtSlit de celdbraoon dun 

matique cti consulate (2). on a p- 1 - 
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h tous les actes accompiis sur le terntoine. (inb. corr. Toulou-e 7 mai iion 
G. P. 90.2 Supp. 70, J. 01.223 : v. aussi la lettre du Garde desQ. 0 ’ 
du il 1 mai HS02, J. 92.1242). ^ bcead x 

Mais la question ost precisement de savoir si la rbgle loc 
actum, sainemcnt entendue avec son caractere facultatif ne d ^ 
rendre valide, done licite a fortiori au regard de la loi pdnale ] CVrait . pas 
eon cl u en iFrance selon les formes de la loi nationale. Au moins mana S e 
en a decide ainsi (Douai 28 mars 1928, J 1929 400) et d’’ U ° arr6t 
■ auteurs penclient en ce sens ( 1 ). Pour M. Le7ebours4PiaI 0 nni?rw POrtants 
1 'obligation impost* aux etrangers de se marier dlvwZllV? 6 ’ 
civil est un eftet de V intervention de l’ordre public attache- d etat_ 
laic du manage,- elle n’a d’ailleurs pour lui qu’un sens tn»t i caract “ re 
s’impose pas avec necessity' Q n Sens tout reIatl f et ne 

11 semble que la nullite du manage religieux tienne n i,,fA* 
positif a la notion que le manage est un 9 rt P tr/ •* 6 P * en ' dToit 

forme soit abandonnee a la volonte dls parties ^ QUe sa 

ne saurait etre facultative en re domain e P { 2 ). * ° C “ S feglt actm 

\ Sans aller jusqu’a dire avec Fedo77t mio i„ , 

qui interesse le plus 1 ’Etat il ftnu ^ " ^ 0rme du manage est ce 

en est un caractb e essln H dan T*™* ** Ia pubIici ^ cet acte 
. Mduit par des ^>e se 

principe a laisser les parties libres comm-'^tr? T 0 '* PaS d objection de 
de choisir le mode deceldhratinn (,„• ' “ d s ,es actes PfHnmoniaux, 

de to forme taZte pet, si les bn,‘ h" f nV, ! m le raie ”: nature 

D’autre part, on aTttffisam men?™ ! ^ to J! ^ forme £0nt 
fond, surtout quand il s’aeit de m,iriac. f . *?•”? etr0,ts entre Ia forme et le 
cation de Ia memo loi peLnnelTuv dent T’ pe " Ser qUe '’ appli - 
a eluder bien des difficulty en meme temp^Vefie ^ond" 8 - T Pr ° Pre 
des choses. ^ concession qui pourrait 6 ,retail a V^n 

* » 

, / 

cependant lieu d’observer que clans tonnes r-e= „ ff „• 

futurs epoux efn.it frawcais, . ce qui -rendait assux^uent SifS, f dei ’ ,li6r °- 1>un des 
xiationaie cl mi seul des coaijoints. On a southnu nniimmi!,. '1 e ie cours 4 la tonne 
• a validxte idu mariage par la consideration qu>U avait <ha a ldornlc ‘ 1 '° €s P0ce, 

lagpnt diplomatique granger, c’est-a~dire en leiriLrl^L if c6l6Lvr6 dails 1’hOte! do 
<avait etc accueillie on premiere instance (Seine' <>0 nov^ia^cf 611,: ^ ais ceLte vue - <iul 
Caen, R . mi . m) a 6t6 ecartde par la Cour et .iS 'SxraT. S’. sujjst - L y 01 >- 

tondances actuelles du droit international r-ulilie 1 p - s ^ efl ^ confonno aux 

hotels diplomatique*. V. Plllet, ? ZJ' J T^ e de i’^^itorialile des 

preclude, Arminja-x, n, u . go ; Nilxoyet VamFel 1 «J p d6 la JurUprudenco j 

N us. 737Survillo n. m>. V * ‘ ' u - C ' u » Bartm, Principcs § too; Yaldry' 

HS’i’toS’S'ii®: "*“»• Z? « o« «i 

tional, Bull, ae VJnsiViui cathollqile de^Paru V cor '} pard ct cn dv °0 interna- 

J. 95.068; Champcommunal. Bev crli is% ssn • |anv i, i930 « P- 18; A. Laurent, 

' (2) EH suivant cet tie explication on J ' 15)0? - 916 - 

dans un pays tiers uelon les fotrmes de lem loi ,' contract6 l )ar des etrangers 

Ja Ioi On lieu ide.cdl6brta.tion renveauaiS aln mx “ atJoil , ale ‘ saui ******* au cas oft 
more au contraire, ce mariage est valahli 3, ,»^ 7V ? t na 0- Pom ' M - Borebours-Pigeon- 
bratJtcm en Prance (n 32 a) ct PiiS ^ ’ J 0 dre pubUc seul s’opposant ft sa cele- 
Coun de VAcaiL (le \ } ; -f "• 259, Ba^levant, r. 190S ,^. Audiuet, 




m 
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r f la loi personnelle, v. Nussbaum p. Uu, ^ .u.vu.v — 
rjocale et T ^ Haye fart. 7) admet 1$ manage en la forme nationale. Par 
g'ntton ^Tfaije 'la regie est regardee comme obligatoire meme pour les 
' on tre en . c . 0 ntracteraient manage b l’dtranger en forme religieuse 
Ljjen s 9 m x ] a loi locale, alors que le mariage religieux a valeur civile 
> ai f eff Lnis les accords de Latran. V. Fedozzi ip. 422. Le droit espa- 
Italie d ^P lus i 0 i n dans le sens de l’imperativite, mais en une 
2 nol va en , t ,o differente: il n’admet le mariage des Espagnols a 1 ’Stranger 
direct' 011 “ consulaire a 1’exclusion de la forme locale. V. Trias de- 

^’en 


Bes, P 


68 . 


¥- ■ 

, , R Domaine de la loi applicable a la forme du mariage^ 

• 44 l : nn*de la forme et du fond.,*— La dualite de lots.coanpeten s 
• Distl ” C L r me et le fond du mariage oblige a. delimiter leurs domaine _ 
pour la t° ni . - . . • 

re-pectifs- domaine de la forme tout d’abord les questions e 

Entrent „ouvoiS d’un officier public ne peuvent etre.determi- 

ccmpetence: V ( 2 ,). p eJ1 e st de meme des matieres 

•ft «“ par 1Z un uge un lonctionSre ne pent agir que se on leu 

-sr.; • 

SeSaeJ Sense ^ 

du lieu de celebration, au m Q auxqU elles elles sont SOdll:llse |’ 

doivent etre formees, ^ les fo Trib ^ice 2 5 mars tl890,>J. 90.488; 

la .procedure de leur ~ 06 ' Mai * s i a determination des personne 

Seine 8 mars *1920, J. 1920.206 sont admises a mvo- . 

qui peuvent faire' opposition & c ne p e des epoux (Seine 30 J am • 

,quer a ete jugee relever de la 1 ? il917. J. 191S.1192), meme i 

19:13, R. 11922-23.494'; Seme ‘10 diff g rente , car l’institution 

1'opposant est soumis a une loi P ~ Sein€ ^1 dec.. 1885, J* 86.448. 
est Stabile dans l’interSt des. futurs epoux & dans la mesure ou la 

Cette competence de la- loi -person - d ^opposition traduit le con 
'determination des opposants et des motifs 

, inimv nourrait la rigueux 

tt) u tonn, px6vue par la lot ^ 

accepts, v. Babat 5 Jud- ff’ ^ m eme temps au ^ Avra mcti-es 23 boy. 
la fcime veligieuse quj l(S0 delem-an . ^ T cuanmery. 7 aout 

<2) p 0Ur la detenruBabon do 'a. q Manage, n. 14 J - c ‘ t 

S fe Par Gould, itepi de dr -J i]e a justSfier. 

S. Cfil 4 C'y isnl^e et difncue a j , 
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irAlc do la lanillh m tr la projat da warn igc, oomme e'4taji In tas 

la lol du 8 uvrll 1927 pour I'opposition non motlv^o das 'wx'v’t!*^ 

Main lc rdglme actual da I ’opposition axprUnc pluiM In d(kir du 

tour da Vantravar, las maniliras do In famflle 6iant d'aMours 

plus que les tier?-, conmfafnince do In ‘4 f nation; I) s'apjt done \i til!*'"** 

lenient d'unc rbpjc de procedure at la lol du Han rj<- 

uomp&cMc. > ' Vm\ 



c4 ! lSbrati0 ” <l^n«incra.le* forme*'dc rddiir.Wm <ic , sen- 
' c , ><* mention* cl )«„ ^nettm* ", 

rMrtt 12). Co dernier point touche ddjit j, )* prouyo du mlrinJ. 


r’'rii," i- . 

rale-quT’a ** ’* 8u / flt , ,ci d ’ y rcr,v< ^ cr 5 ,a th^orle g£nk 

, , f . " e/ p9-de a propos dc J ensemble des actes dc J’<*taf-ciyjl 

s applique telle quelle au manage. La jurisprudence qui a ad mis l a 

va cu !’ du rr,ana ^ c dans 'formes diverses des lorn locales a? appliqut- 
en memo temps a la preuve de ces manages la loi du lieu de leur forma- 
tion (voir les &Tr6ts cit£s ci-dc^sus n, 438), 

II y a lieu de noter que la Cour de cassation paralt avoir considdrc 
la preuve du manage par possession d’etat dans le cas de 1 ’article 197 
O. Civ. cornrne une regie dc statut personnel que peut invoquer 1’cn- 
fant frariqais rnerne quand ses parents se sent markis a 1 Stranger (Keu. 

8 juil. 1880, J. 80.585, G. P. 80.2.302. V. aussi Rouen 25 juil. 1900, 

D. P. 1007.2.257, note Fiore; Seine 2 nov. 1017, R. il920.408). La 
solution se justifie plus sirnplement par la notion que les parties peuvent 
toujours, comma nous 1’avons soutenu, se prdvaloir deva % nt un tribunal 
franqais des modes de preuve admls par da lot frangaise. 

' / 

r 

44 0. Null ltd du muriate pour vice de forme. — La loj qui fixe 
les conditions de forme du manage determine aussi les cas de nullite 
pour vice 'de forme, Les raisons de ddcider ainsi sont les memos que pour 
les nullltSs tenant au fond; 11 appartient a la memo loi de dire quelles 

(i) Trlli. (irmohUi, 29 man W!0, U. WW.W. V, pm ir lo Code dJw ©eux-Sldle*. 
oxiifttird la production d'uno prormWi aiilVrlcu/h ,<j<j rnarlai?e, Lyon 2 jl Juto I® 71 * 

S. 72.V.V0J, (lOrJiiniM vulnhl/i l<j inurin'//: tR&ihett antra deux Nai^Halmi h Vcntoe *aa* 
cette formal) 16 . 

Ill) V. Wui 1 fi Jut'/i 1680, ’ D. J'. 8.0.1,872, 8. 20.1.201? IJOtrdftMlx. 10 aotU 1831. J) - * ' 
ai.2.257, 8. "MA.m poiir la ure first l6wto1uS' IWq, Ifi flvrK 1801, H, Cl. 1.721 Kail 

ta /fieri 1 1 on du r/mcnUnrH'iH drift parents, Of, pour* leu ronlltfe tvitotilaux AlK«r i* w » * 

1919, 0 nml mo, /Icvue Alf/cr, 1921,2,47, 
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, .loivcnt Ctro suivios oi les <*«..«< 

^t). ' . quoncca dc lour inobservation 

,.i- ' »» W® 1 (J-erohnurs-Plnconnliini „ _ , u 

i l">r Motive ,m . : 7 £T™ lrav ;, rs ’ 

l,i i , j pcrsoimcllo dos dpoux le soin ,i„ .ft... u ! 1 702) dc rcmc,,re 
nniir viiV. tin fnrmo i?, i« »^1lllincp (|lli pout ngir cn 


♦ \ ,n<>me pout vice dc lorme, Ki iPm,*,., r wiu '-•» 

" ll11 Mi-tnto nbonduuco a sounds au statut m r Un .° j Uris P r >ulenee d’une 
Vdtnmger la flu do non rcce Voir t \T"? dcs 
<:, rli *le 14H5 all tor iso lcs opoux ft VonnosJ™“ poSscSsion d ’* tat 
^ /'Ir vice do forme (2). Cos s<2,? rc «Pecftvcme n t en cas dc 

.. nullitd intdresso done lc st-um , paraiSscnt «mpliqucr quo 
ration ct 1 I n* „* ■ perSonncI parcc qu’ellc met 
c;Uts o 1 iM^tuieo «u nui. Une pnroille vuo s’accorde - nvec h 
*■" ... forme du manage intdress« m.«e; ... ,vcc la 


la lorme 


la notion 


o trrv nl/MVAoo.. . . uva iiuuuu 

\ i.i ,oi du'Ucu docfiSSn ? 1C statut • personnel et n’est 

itMiil^ 0 ^ ‘ .. . . ‘ pour la 'commodity dcs opoux, 

1 „ loi .personno c [,at dant toujours vocation dventuelle it la regir. II en 
rc < sll lterait ijuo c e t lo ivgunc onticr dc -Paction cn nullitd qui se trou- 
verait sounus ft la lot peisonnelle, y compris son delai d’exercice. 

Mais ht fin do non rocevoir dc l’article 196 revient ft remedier it 
l;i clftiidostiiuto, ^ lnquelle se ramcinent lcs vices dc forme, par la posses¬ 
sion d'etat qui unplique dans ses Elements la publicity, II s’agit done 

bicii cTuiio 4*^gle dc fonne, et on voit mal comment on pourrait refuser 
son bdndlice mix ctrangcrs tnnries cn France selon les formes Fran¬ 
cises et jouissant en Finance de la possession d’dtat d’dpoux legitimes. 
La double portec dc 1 article 196 quant au' manage des Fran^ais ft Ldtran- 
gcr ct ft ccilui dcs dtramgers on IFranoe n’est d’ailleurs pas plus contradic- 
toire quo la competence cumulative de la loi locale et de la loi person nelte 
pour la forme des actes. La jurisprudence m’a ccpendant pas consacre 
jtisqu’ici cette solution (3). 

447. Mari age putatif. — La meme idde que la nullitd du mariage 
met en'cause 1’existence du lien, et •intdresse done le statut personnel, con¬ 
duit ft soumettre it la loi personnelle les conditions et les effets du 
manage putatif (il). La solution est parfois apparue assez nettement en 

(j) Eu co soils Trill. Strasibouirff 21 ic!6c. 1920, G, P. 1921.2.425; Till). Autun 27 Jull. 
1921, itec. dc mion lDftl.ll-G ; SoLikv 27 oct. 1,921, Gaz. Trlb. 20 nov. 1921; Pau 29 d<5c. 
1925, Cl. P. 1920.1.369. v , 

( k 2) ponii* bo liorjier inux itrrCits id*e let- Com* do 'Cassation : Hccj. ig Juin 18^0, D. P. 

59,1.272 S clir.- Req. 12 i96vr. 1833, D. P. 33.1.120, S. 33.1.195; Rcq. 25 fOvr. 1839, 

S. 39.1.137 ; Rcq,' 10 mail’s 1841, D. P. 41.1.171, S. 41.1.302; Rrq. 17 aortt 1841, I). P. 41.1. 

338, S. 41.1.681; «KCq. 14 Julll 1S45, D. P. 45.1.307, S. 45.1.726 ; Rcq. 8 nov. 1 &j3. 

s. 50.1.17; Rcq. 26 jlltC 1865, S. G5.1.393 ; Rcq. 9 mat 1905, D. P. 190 a .1.367, S. 1900. 

(3) l^a^Cour *1© cassation a^efusO d’appliquor l’artLcle 190i a Ues' 
n «nlCs j\ lVilrang-cr, mats sails qu’tl alt 6t6 6lal)ll quo la. loi Otjang^o adma ait U 

ST? “ “?V 19 n KTK 2o« oSafla« ?? ue» 

“ u ,0,,u 1,1 tn ! a IO T;^ rA&i a. 

h £ h a C ,°, 80113 ^erebom's-PlgeonnlOi en. 33 .J. > lorme Anoint on. II, 

P oJ T llcu d0 calibration en casclonu^W^ de )a ]ol persomie n 0 par l’ldOe 
QUft?' !^ S auteurs justifienU souvent la comp6t(0 A U dinct 2* 6d. p. 489 ; Despa- 
net fo1 cst 11110 modalit6 du consanteni t. ^^.L^ttoerle et Houqnes- 

FomL®; 2/17 ; Weiss, Ill,. 11 . ,574; Rolin, II, p. w.wu . ^ bG o «t M. Nlboyet, 

Ma,w^ a ' Dcs personnel, 111. n. 2309. PlHoti, 7 niar ? .^rcoqu’cllo UOtermine 10 

*4Uh {1( n ', <i27 ' /,< ' appllquent la 101 P l 1 j S0I ! 1 a !l!n 1 in U er dlstributlvoment la loi; person- 
1 (lti la fiamlllo. n paralt prfifdi’ablo d appbquer, ui»w 
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jurisprudence (v. Alger 28 juin J1S87, Gaz. Trib . 4 nov 1887) • 

plupart des decisions sont plutot evasives. Elies paraissent conVirU*' 5 la 
mariage putatif comme une institution d’cquitS s’imposant quand i r le 
foi est constatde, sans ipreciser au nom de quelle loi elles i\, i-° nne 
. Or cette faveur est assez arbitrage, pr6cisement en raison do PP lque nt. 
pour recevoir dans , les differentes legislations des modalites spISw quit6 » 
vanees, ou meme etre complement exclue. 1,1 s’agirait cW ., SIbleni ent 
cation de la loi frangaise au litre de l’ordre public bien rZ, Une a PPH- 
Ie disent pas nettement (il).. ’ * que l es arrets 


§ 3. EFFETS DU MARIAGE. 

SOm r6 ^ V* h loi'per- 

des personnes, 4 l a \ 0 t ^ de 

cette consequence pour qu’il soit inutile d P v - P Sez natur eUement 
!’application de la loi personnelle appelle vll a mln Mais 
mherentes an jeu d* toute regie de^conflU- questions 

personnelle, notamment dans le cas d’dnonv ri • erm [ na ^ 0n de la loi 

2“ te do, mine de la loi personnel ^ T.?™) 1 * 15 ? ’ 

du manage auxquels oette loi s’appiiqne. " 3 d(i lmitaflon des effets 

l 

ri «g^. 4 Epoux*d ^‘nationality diffdrentesf'i^f r* * m '* effcts . <lu ">«• 

dS’Smer 3S e 8) ,i0 e n , S o^a 6p °“ * 5SSLS 

posam du mariage es, ^ 

° bieC,ifS “« <>“ - 

----- smz&K 

n€He a chacun des opoux, puiisqu’il n’y a nas 

fondee, le mariage 6tant mil. <V. aussf la formule de pJdozJTn ^ fam11 '° 

tenir eompte de l’objection): Si pne seuJe f i P e i oio •„tf 5 aozzl, „ P: j6j> qui chordie a 
putatif, le resultat ne 9c<rn pas plus clioquam que auSS iad , met 16 “arlage 
bonne foi • il p e s’agit pas ici do SISineT K ^ se ^ des <*ou X est de 
celui-ci n’existe pas, il s’agit seuieanent de vmnMvJ \ ™ c i ali1e j lu - lien 
de son inexistence. De remfide pout; n’str e quo naJtfel A ^ nes des cons6quenc.es 
(i) V. les decisions cit6es au ll&p. de dr int v» ’ Mnrtnn* ^ >- / 

Axide, A)'x S f6vr. 1821. S. chi' • Req- ia in in Vcoa ^ /a !" fa ae par Goule, n. 454'.et s. 

»dto s. isJ q i s ,i £T;£ ?■ \, s - f 1 - 501! parls 

■1850, S. 52.2.561 ; Nimes 23 fevr 1858 S i lR ooo^' nwf 37, 1 7‘ 1,57 ; Bor deaux 14 mars 
Seine 17 nov. 1926 Gaz Trib '* '^fin S '«^'*' 38 ? : 0 rI rf ns j '° ,jallv - 1SW . G - p - 94.1.310; 

sMnelle , m c ai WslJwVJ “ T**' ^ : 
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celtil i'l cxprlnte In millowtllU: tie la famillc, Si par suite, dp ns den can 
pmlleulirm, II ji’nt eialt plus alrml, tut mlmeltrmr vms (JiHictilt<$ une 
olnlinii ililJV-irnki, (i'ent imlmtimcm Ic can, minutes lots rcncontftS, des 
menage*. dliihlln cn Erance o(i Ic. marl suul eat Stranger, la femnie et lea 
oiilimlfi ciiiiii 1 ,l timgnIft, cm Inii comme en droit, SI on dierche la liationa- 
lile do eelli; fumllle, olio cm Iriingiihc et 1'a.ppljcHtion de la loi Irari^aise 
mix relalloiia do mom ineiubjes cut raiionntllo (1), 

l,u .‘mintion avail 6l6 adoptee time. le jvrojet do loj void par la 
(’.Iwunbre on IH.M cl daiiH lo lexle tStabli par la Soei<St<S d’Etudes Legis¬ 
latives on I IKK) (v. lourn (liiipouilionM dans lo HGp. da dr. ini., v'* Muriate, 
par (Joule ii. '175 el dV(l). Main pour Ma ooimacrer nans texte, il faudrait 
inline lire (pic la loi pciMoiinollo cm ici cello de la lamille, non cello d’un 
iiidlviKIn pri.s comme I'd, el In jurisprudence ti’cn a pan jusqu’ici pris la 
volti, an moiiiM en mntl&ro de divorce, car die n’a pan eu I’oceasion de 
preiHlro parti d’line mnnibre g<Sn6ralc tuir lea dicin’proprement dits du 
uuiringo. 


dPO, Chimgetnunl tie nnlionnlild den dpoux. Si les epoux chan- 
gent de milionnlile .sinmliandmenl, lenr nonvdle loi nationale commune 
gouvernera ipour l’aveiiir Ich cITcih du manage. La .solution se fonde sur 
les mOines raisons qui coimnaiideni en droit inierne I ’application d’une 
loi nouvclle mix diets des manages coniractOs avant sa promulgation: le 
manage esi nil stutut v lCgal (|n’il appartlonl an lOgislateur de modifier a 
son grG; les Oponx, s’ils soni libres de n’y pas entter, ne peuvent prO- 
tendre* en determiner le contcnu par lour accord; iIs- ne peuvent done 
opposcr it nnc loi nouvclle i|tie lenr accord a etd conclu par rOfdrence a 
une loi ancicnne. D e intmie r.i liAdiangcruent de la loi applicable precede, 
non d’une modification legislative, triais du jcu de la regie qui attache 
!e stntut personnel it la nationality, il n’y a aucune raison, au cas ou eette 
nationalite change, de permettre aux Opoux de denier a leur nouvclle loi 


(l) On pout, encore otter lo oas oft lo marl {■am It apalri/lc, 01/ lot seal; la nailo- 
niiilic do la femme, <•! rtftt .enfant*, ft la supr>oi$cr cmnmunc, criiraoMriseraU C-vldern- 
oiom ocHc do la famUM. V. on co sens Nmisbauro, p, 147, qui conStd&ro d'allleurs 
La prd-pioiivKrmirio do la loi person nolle du mart corn mo conlralre ft t’art’. 14 L. inured. 
M;il« il’. c.n frivour do In. loi du mart. Oovvald n, 140, avoe les /r6tf:rencc& sur la doc¬ 
trine alJoinandiO rpil so trouvo tllvts6o, 'J,a loi du 24 julllet 1021 <4 le Code Bustamante 
(arl, 4:i) }■,(! sonl prorionofts pour la loi du .marl. V, aussi pour la loi du mart Audim&t, 
l». 212 ol, .1. 10,'!0.02« ; Aultry oi; Ran, I. (I 01, Tiole <10, 3 78, note C.'J, VII, 3 4C0. 
noio la ii is ■ Vamry n. 724. :i’,a'r.ot)vctntli>n do La tlayo nYmvlsagoalt le problfcme qu’au 
cas on la .dnallnd do na Ilona III As apparatus I au cours du marlage. Lo prolocote 
du 28 lanvlor 1028 ooropl6t!a <o toxto do 1000 «n priC-voyant l’appllcatlon de la loi du 
iriarl (V In /Up (H (lr. ini., V" ConJtrtMCCfi dr, dr. ini. pr. de La 11 aye par V. de 
Lapradolio n. WJ). Xx> code civil Halim do 1042 (art. 8) a consent ic s deux solutions. 

I'ltd I curs a tit on rs so prononcmt pour la ml du domUfttU, v. LCreDours-Plgeonnlftre. - 
;n '<>'•<)■ Mlttovo'l. AUKnnel, n. t)2r, ((n n moln.s si lo domicile cst on Frajuaj) ; Ctiampcom- 
jtiunal,' Le mfinafie d nal.KmallU'S dlt!(.reran*, R. 1020.8 ; Louis-Lucas. San. Jur. 
1020.'1048 ■ 1 \ u sin man Us DCTccllo ini. prlv., II, p, 78 ; Cassin, Couv* de l Arad, dr dr. 
ini. io;io.IV.7f)7: 'Vnlla/Voo, Confllclo da* \].rl* naci/ma/;* da* canjugr* na* sua* rdardes 
de ordam pmoai e cr.omnnku c mo iletquite, J'ooo, rjc dernier lavorahte a une loi de 
aft farnUjo cmnmo l/ollc. op <]iii‘ ooVnoldo avee la sol ij(H on <iue nous proposons; mats 
M LoioSours-l'IgounnU'.ro rcoonnalt qu’lt o-ju dlffldlo’on droll, poslrlf de suhstituer Je 
i ijcirnlollo conune u*l ft la nallonallid; la substttutluu d’uno loi familiale ft la* dot 
1 personncllo do I'tmlivldu no H’ralt pus plus vfolcnco an dr6it positlf et< nc scrait que 
l’explosion do la rOallH;. A dftfnut do domicile. M. I £ rcbomrs-P I geon rd fere Se pro- 
noneo, on 1,o salt, pour la lot fKmpaJso ‘si l’uu dts 6poux rrd franpafs. On a (lit les 
objections quo ooUc.vuo soulf'VO (n. 088). < . 


' I • 


r 


Scanned by CamScanner 






ptM'sounotU' to droit do ritylr Ion olTem do lour nntrlimr. On vdi’lllo |u| (M , 

<iui a oto vlit plus limit ilo In irmiapoaltlnu gtbuiridb mix iMMilllta dlh iu () . 
bilos mt droit Intovimtionnl prlvd dm legion do imiillhti ilium lo lumps <lu 

vll'Olt ilHOHU'. 

1.‘objection ehiNsIquo est lo danger do In IVmide, nouuiimoni mi vim 
do divorcer, qumul lo miu'lugo onl liKlIfmnlnblo dm in In lol miun I Vinploo 
do .ImpK'llo il n did coiurncid. Mnln mleux vnut dvltor d'diithllr into i^.| 0 
j*dr.drnlo sur In presumption do I'nluot, L'ubim mo uo pre-mme pm, II ( u ( 
niontro, 01 on ce cas il osi amuMlonnd column I'nuido li In lol, SouidpriS. 
text© d’dvitor rinterveniloii do In .llidorlo do In frmulo it In lol, on p r() „ 
pose dYmblir on r^gle gdinJrnlo In priinoniplfon do IViilulo ol lo rdnulliu 
ampiel aboutit eolto tbdorio, it suvolr lo ddl’imi dMnlhtonc© dn cliiiugdmoiu 
do nationality... Co punuloxo tlonl h oo quo lo ninulinl Imporlo poll hjes 
partisans qui sum surtoui ipi'doceupiJn d'dvitor In rooliorolio den InltjDlItVnn 
par lo |nge, II pnrntt prdfdrnblo d’nnnuror normiilouioni mi ebmigomoiil do 
nationality sos elTots miturols, quilt© .jt les con* Igor tliinn lo 1 oufj do fraud© 
ddmontreo; <.'111111 donini quo colic ddmoustnitlon n’osi nl nl difficile n! nl 
frequent*© qu'on iparntt lo croiro (v, ci-ilosmis in, 373) (I), 

Lo probliMue no so compllquo qii’on nppnrOnco quiiild tin twill due 
eponx change do nationality, si on udinol quo lo lion I'ninilinl oat noumlfi 
il uno loi unique (n, 4*19). Lo icluiiiigemo'iit do uHitlonnlild ddlonninora ‘tin 
nouveau statu* do la famille, si In nationality cliimgoo ildtormlnnlt prded- 
deniment In loi applicable mi lien familial, rdsorvo fuito dvldoniniorit do 
la fraude dd 1110 litrdo. An contrnir© lo chnngemom do national 116 do 1'autre 
epoux sera sans inlluence. 

1 

La jurisprudence 110 parait pas avoir ipris parti poHilivemont am* In 
question. Neanmoins la solution inlorvonuo sur la possibility do demander 
le divorce ,(v. 11 . 400) permot do pemser quo la GGur do cassation admet 
1 'applicability du nouveau statut personnel, miais'donne mGine olTet ii tous 
les changemonts dc nationality on appliqtiant distributivemont il cllacun 
des epoux sa loi vpcrsonnelle, qu'clle soit nouvoll© ou inchangde. On voit 
quo le second aspect dc cc system 0 nous parait soul eritiquablc. 

. La convention de La' Mayc, transigonnt aulrement, don'nait compe¬ 
tence dans son art. 9 ii la « dernterc loi natiomilo eomniitino », aulrement 
dit n’admettait les effets du change men t de 'nationality quo si celui-ci 
etait commun aux deux ypoux, do mnnioro ii <Syitor les fraudes les plus \ 
criantes. 

\ ' s , 

451. II. Domain© dc la loi applicable aux diets du niariage. — 

La loi qui determine les effets <du niariage concerno essentiollgment ccux 
de ces effets qui sont relatifs ii la personae dos dpJux. Le regime matri¬ 
monial est sounds,* on le sail', ?i uno autre loi qui sera ddllnic ult^rieiuc- 
ment (n. 630 et,. s.). Ce system© pose unc question ddlicato pour les 
regies relatives aux biens qui 6chappent au. r6ginic matrimonial, il oblige 


(i) v. pem* 1’ Application do Jft Jol Jiouvollc, Lcrcbourfl-Plft'comilAro n, :«0 ; oontra 
naj’dn,. 11 , § 280-200, On no oontosto pas quo la tamno clmiigcmit do nation/uiw o» 
so mnriant no solt iamnMIalCinont soumt.se h son sla'I/uft pcktomnol nouveau. V. n» ri ° 
17 dC,c, 1883 J. S^i.285), 0 . P. 84.1.540. , 
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i\ distinguer entrc les elfots du mnrliigo nur left pertonnen ct ! >ea clf*st" '>ur 
los bions. 

Itffet ilu mnrbigc mir le/» pcrfloiiiiert. Pro Ur, o< devoir* 
i*yciproqiies ties epouv. I,n loi pcpioimolle defj 6]Wtn - on d’un© 
man tore plus gdiuM-alo, cello <|iii idgii lo m6mige • determine left droif't 
ot devoirs rdoiproques dus conjoints (pic Id loi frarigfiiue ddfinlt par ler> 
tenues do cohabitation, lldebte, sccours cl nsflintimcc. Main la jurlrj- 
prudence n’a -gubre eu l’occiision dc fair© 6tat dc ccttc rfcgle pour diff6- 
rentes raisons. • 

prune part, memo cn droit interne, lea dispositions Mg ales sur ce 
sujet out un cnrnctfcro quasi moral (|tii rend leur sanction difficile, ct, 
partsnt, leur application en justice relativcment rare. Main d’autre part, 
dsns la mesurc on ccttc sanction petit Otre reqtiise, ce m6mc caracterc 
moral induira facilement les tribtmnux a eonsiddrer lea regies frangaiscs 
comme d’onlrc public, it tout le moiiis comine tin minimum. V. cn cc 
sens pour 1 ’obligation dc coluibitor Trib. Evreux 115 fdvr. 1801, I). P. 
(>2.2^39; la mcmc solution a etc donnee cn Allcmagnc par Ic Rcichsgcricht 
pour dcs epoux sovictiques: KG. (’» oct. H027, Warneyers Uachlsprechunf' 
192S.25; pour l’obligalion alimcntairc v. infra, n. ,'194 ct s., I’dtudc 
generate de ccttc institution. Knlln les sanctions ptnalcs, qui sent rnoins 
inadequates cn la maticrc quo les sanctions civilcs, s’appliquent aux dan¬ 
gers comme mix Frangais, et ccci, comme on l’a vu (n. 230) mcmc pour 
los debts qui consistent dans la violation d’obligations du droit de la 
famillo. tels quo I’lidultcre ct l’abandon dc famille. 

q 53 Autorite mnrllnle. Incapacity de la femme maricc. —• 

La‘mesurc de la subordination dc la femme mi marl depend dc la loi qui 
rogit les effets du manage, puisqu’il s’agit d’un dc scs effets cssenticls, 
A\ais ici l’ordre public intervient assc/. facilement it Rencontre dcs Jots 
ytrangbres moins exigeantes quo la loi frangaisc. Aitisi, il a etc jugd 
que Ford re public s’opposo it cc qu’unc dtrangbre jouo sur unc scene 
publiquo sans I’mitorisation dc son mari (Seine 30 avril 1930, R. 1030. 
.101 conclusions du substitut Brnchct; atUte nos observations R. \\ 934. 
0 i.j) Le jugement rotevo le caracterc dangoreux qu’aurait un pared 
exemple sur la mentality publiquo (of. ci-dessus, n. 360, le caracterc 
exemplnire de l’ordre public). Ccttc raison pernvet dc penser quo les 
rarcs’ effet juridiques positifs de I’nutoritd maritnlc sentient sounns au 
menie rdgitue le cas dchdant (1)* 

l 'incapacity do la femme maricc est gendralement conguc comme 
im corollaiie de l’autonte innritale. e’est-it-dire qu’elle est organise dans 
Fin t yret de la famille, plus pivcisement, de l’unitd dc direction du m6- 
na»e l a loi applicable aux effets du manage lui convient done aussi bien 
qu’it 1'autority marital©, domicile nc constitue, d(tns ccttc vuc, qu’un 

des aspects. „ 

Mais si on considOre eette incapacity comme vtsant esscnticllement 


un 


t % 

(O iji jurisprudence aUenwndo a ccpumlnnt sounus A la lot poreonnollo lo clrolt 
mart sur la wm'spondnnco do sa fwnmo sans parlor d’ordro public : Ol.G. 


Dreed* n janv. too, Lfiptigtr z. too.iwn. 
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ft In iprofc^tion do In femme propter ImbnUIHtatcm s*xits, cc scrn In |<„ 
porsonncllc do rinldrcssCo qui y’y iippllquortt; il no s’nglt plus n j wra 
,j•eicoi tin mnriage, mala d'nno IncapacluS pcrsonnclle etmipnriiblc ft cello 
cJii tiiirieur on do ruli^nC*. 

Lu jurisprudence « constmtuneut Mppliqiio ft colic incapacity In | 0 j 
peraonnolle do In fcinme mari6e, nmis suna trancher ponitivement le con- 

t m • . i. il a 1 a 111 > • / > I 1 iJk. I 4 < I « V t t'l 1 • I I l/ltl 1 I M / I I ('(S a lilt • 4 Mia i 1 .. aV 1 a 


a la fois parcc qu clle correspond a in justification la plus seriettse de 
rincapacifd, et parcc qu’ollc civile I’applicntion de deux lois diffdrentes a 
deux institutions aussi indissocinblcs 1’une do I’autro quo l’autorite mari- 
talc et 1’incapacity do la femme marido (2). 

Quoi qu’il on soil:, da loi applicable ft la capacity do la Tenimo niariee 
definit Ies aclcs qu’cllc petit accornplir, qu’ils soient do enraderc extra- 
patrimonial ou mernc patrimonial, clu moment qu’il no s’agit pas du jeu 
du regime matrimonial (3). 


454. Engagement du tnnri par la femme. — Malgry certaines 
decisions divergentes (4) la jurisprudence franejaise dans son ensemble a 
applique aux femmes etrangfcrcs la thyoric du mandat' tacire, permettant 
ainsi ft ceux qui contractaient avec dies pour Ies besoins du mdnage de ' 
poursuivre le mari en paiement (5). II n’y'tait pas indispensable de faire 
appel ft 1’ordre public pour justifier cettc solution: la presomption d’un 
contrat tacite s’appliquc aussi bien ft des btrangers qu’ft des Fran^ais; la 
plupart des arrets ne parlent d’ailleurs pas d’ordre public, et plusieurs 

J 

(1) V. Rea. 29' (16c. 1890, D. 'P. 07.L.12G, J. 97.055 : CJv. 20 Juil. 1901, S. 1903 1 73 
J. 1901.971, G. P. 1901.2.3Vi ; Crim. 17 Jufl. 191 /,, R. 1914.021 ; Paris 7, Juil. 1928, 

J. 1932.372, R, 1929.81, con cl. de l’av. g£n-. Lyon-Cacn.; Chamb6ry 23 juiL 193 /,,’ 

-J. 1935.252' et les autres decisions cil'6es au Jl6p. de dr. Mat., v* Femme marlee par 
R. Dupont, n. 16 et s. L’autorlsation g6n6ralc du marl avait '606 consid6r6e des 
avant cornme - on coni.raire a I’ordre public, Paris 17 d6c. 1883, J. 84.289, G. P. 

&4.1.549 ; Trib. Tunis 29 janv. 1908 elt6 au R6p. ds dr. int. r cod. v\ n. 390 . ' 

(2) Y. cependant en sens contraire Lerebours-PIgeormiore n. 333. La Cour do Cham- 
b&rv dans son arret du 23 Juiliet' 1934, ,7. 1936.352, cite par Imminent; auteur, ne 
lalsse aueunement apparaittre que le marl fdt d’une autr.e. nationalite que la femme. 

On peurrait; £ans doule concovoir une loi et range rc qui accentuerait l’id6e de pro¬ 
tection mais la notion d’autorit6 maritalq n’en girandirait-elle pas corr6iativement’ 

La quabfica/ion franchise fondei snr le ■ but Unal de 1’institution paralt bien int6-. 

, grer les dispositions, etrangferes d’aspect, plus fragmentairo. pour que 1’analyse do 
l’institution. etraiigere commando une qualification diff6rento_ n faudrait quo 1’inten- 
laon pr-ctectrice ait exclu tout souci d’organisation famiiiale; Uno telle abstention 
paralt, difficile a con envoi r. ' 

(3) La distinction est parfoig difficile. .V Paris 4 aodt 1853, S. 54.2.780; Cbambery, 

19 nov. 1877, S. 78.2.5; Seine 10 f6v. 1893, Le Drol.t 12 f6v. 1,893 ; Le caractere ana- 
chronique de ces problemes pour le droit franc a is depuis la suppression de l’inca- 
pacite de la femme mari6e ne dispense pas de s’y arreter. 

(4) Trlb. Pontoise 11 juil. 189-4, J. 95.105, Le Droit 17 nov. 1894 ; Seine 23 juil. 1897. * 

3 aotlt 1897, Le Droit 7 dec. 1897 ; PaTis 30 nov. i809, D. P. 1900.2.105 (admeitant 
oependan;! Paction de in rem verso) — toutes ces d6cisions en faveur de la loi per- 
sonneile. . 

{5} Pai'is 9 juln 1857, S. 57.2.755 ; Req. 30 d6c. 1902, S. 1903.1.2G0 ; Paris 5 nov. 1907, 

J., 1908.478, R. 1907.632 ; Seine, 13 juil. 1911, R. 1912.385; Paris 18 avril 1929, R. 1935.149. 
et ies autres ddcisions erfees an Ilep. de dr. int. v", Femme ranriee par R. Dupont, ^ 

- xi. iso et s. efc dans nc-tre onvrage influence de la loi francaise stcr la capaclte civile 
des ctrangers en France . 1929, p. 287 et s. 
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d entre eux, loin de pretendre rejeter une loi etrangere inacceptable, de- 
clarent la presomption commune a « toutes les legislations » (1). La loi 
du 22 septembre il 942 a erige en regie legale cette representation du 
mari par la femme, qui entre ainsi dans le statut personnel et est inap¬ 
plicable a ce titre aux etrangeres, mais la solution anterieure - peut sub- 
sister telle quelle avec sa justification. L’effet de la loi nouvelle sera 
neanmoins de rendre la- regie applicable de plein droit aux Franqaises 
contractant a l’etranger, meme si la presomption de fait du mandat, 
n'etant pas accueillie -par la loi locale, est plus difficile a accepter. 

455. Effets du mariage sur les biens. Regime matrimonial. 
Renvoi. Le manage entraine des consequences importantes sur les 
biens des epoux: elles constituent dans l'ensemble ce qu’on appelle le 
regime matrimonial, lequel est soumis par le droit franpais non a la loi 
personnelle, mais a un syst&me qui*sera defini ulterieurement (n. 630 
et s.). Neanmoins certaines regies relatives aux biens des epoux ont ete 
considerees comme independantes du regime matrimonial, parce qu’elles 
jouent sous toiis les regimes. Ce cnractere a conduit les tribunaux a les 
regarder comme des effets directs du rnariage et k les soumettre a la loi 
personnelle. Ce sont d’une part l’hypotheque legale de la femme maride, 
d’autre part les dispositions sur les contrats entre dpoux.. 


• \ 


456. Hvpotheque legale de la femme marine. — La Gour de 
cassation a decide qu ’une femme etrangere ne peut exercer une hypo- 
theque legale sur les immeubles de son mari sis en France que si ce 
droit lui est reconnu par son statut personnel, Req. 27 janv.- 1903, 

S. 11904 . 1 . 81 , note Pillet, J. 1903.623, rapport du Conseiller Feuilloley. « 
Cette solution suppose, bien entendu, prealablement rdsolue la question 
de savoir si 1’etrangere peut pretendre en France, d’apres le droit fran- 
cais, a la jouissance du droit a i’hypotheque legale (v. ci-dessus n. 175, 
180). Elle implique que l’exercice du droit a l’hypotjteque legale est une 
institytion du statut personnel dont les Franpaises pourraient done se 
prevaloir sur les immeubles de leurs maris situes a l’etranger. Mats elle 
intacte la Question de savoir dans qudlle mesure la loi de la'situation 



pr6cile. V. /nos obs- 


(1) Paris 21 ikjv.. 


I 

nnv JS04 J a5iC22; Paris 17 .juilL 1899, J. 1900.i3S ; Paris 5 HOV. 1907 
observations sur -cette jirstificatim dans uotre 'Ouvrafi© pr6dte p. m et s- 


( 
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dea olio In »lu mtii'lMHOt e| don illrili'iilldn, i|itc5 aoulbvo In sou mission . 1 , 
rfy«lmo matrimonial it iiuio’imiro lot id). * ' Ul 

wr CouhnlM i‘i.d '0 t'pmi.w ho memo problenie so nose mM 
• i«> regime dcs eontratH onho dpoux. Lit Com* do cassation n sound*' h t, 
lol poi'Mnmollo lit validity dcs 1 lonullons ten Wo dpoux (Kcq. 15 mars in-i? 

niM'hhvMM ot notro note), et don panics outre dpoux (Ron ^5 ; 
IIMS, I). It. UW8.1KW, K. IHM8.470 cl noiro Dole V. W* *4tcTi 
motlfo molns nolo kcq. ill) uvrll 1852, S. 52.H.80I). ho rdo| Ill0 7* 
soch'h's outre dpoux u ^nlcuiciit did sounds it In lol porsonnolleL. , 

'X J; 8 Jtato I., P oS t 1 ,;: . 

!-° !t " ^ n '-' m ' l, 'r. om 'l" ( ’ lcs S,,ds " ! » omro dpoux dluloiit coiitrnires 

o Cl '1 r ' lllTO ' “ CCI|C sol " tl,m m6ii«s n’lmpllqtao-t-oHe' 

V i o, o ’’..v TEST'S Z'7'!l 1 ' ual W Por.oi.nofc? 

h. HUl.2.28 nolo Nlhoybt; ml,It: nos observn- 

l,U ' 1 '" 12 1 '-oxhllcnHoM on *o oon. do l„ dud- 

ddo fr"".' IIUO la'nifttlbro «9t rewr. 

tkc untune 111 ollot du mntdiige. Dans son nrrflt du 25 jnnvicr 11038 la 

<W r S 1,W ;r , i ,l ° <n«cff/w/o//<1 In prohibition dcs vontes entro 
I.. ... . • ’ 1 OJinliUcnllon nest pns eontndre it colic qttl y voit tin effet 

du uinruiRe piusqtio io mudngo pout ontrninor dcs incnpncitds (2) H 
« ttftii d line apt it udo it contractor tonnni it In quuHtd d’epoux. 

( Cos relations, quolque pdcuuitiiros, sent ccrtnineinerit dlrunndres an 
'lopuno mntnmoninl: los dpoux y nppnrnisscm coniine ctrangers run h 
autre, ct cos contrnts uppellont uno rcglemontution particulifere/ prdcis^- 
mom puree quo lcs dpoux no son! pus Strangers Run it I’autre; il faut 
veiller mix abus d’inllucnco ot it la modification ddtournde du regime ma¬ 
trimonial. ha competence tie la loi porsonnelle ipeut done se justifier. 

. M . als ,ft iiinsprudcneo anldriburo’soumettait lcs donations entro dpoux 
an regime dos successions, e’est-it-diro a la loi rdcllo en ce qui* concerne 
los immouhlcs ot it la loi du domicile en ce qui concerne les meubles. 

11 est possible quo la solution do 1033 no soit pas maintenuo dtant ‘donnd 
quo la Cour do cassation a afllnnd depute, en 1039, contrc lcs hdsita- 
110 ns rdcontos, quo/ c’dtait la loi du domicile et non la loi nationalc qui 
gotivernait les successions mobilities (v. on ce sons, Lerebours-Pigeon- 
mdro 4° dd. n. 372). Si olio dtuit maintenuo avee la competence do la 
loi rdcllo en matidre immobilidro,. il y aurait lit line curiousc mahifesta- 
tion do la preponderance du stntut reel immobilier, plus difficile sans 
Uouto it justifier qu’en matibre de successions (n. G52). 



(0 On n'ox/imtiio jms lo jirobltono do la Jot •compotcniie on m .d’Opoux do natlo* 
malllc.s dIff(•'ronlevs, pureo iju’l] no d I if tiro pan du problGmo flrflnfiral <Studl 6 ciktossus. 
IJii'ii <1110 1 'ldOo do jirolocllojt do la f01111 no uotl, au premier plan ot pulsso liulutro 
a pixlffiror »a lol, D winlilo quo I'lnfliKuulon Mil im Alomont do t’oruSomblo dcs rela- 
tloin.s 01 line Opoux. ^jullUmwi't nolanpiiorit, I03 pouvotrs du' marl 1 , ot rolovo done do 
iu’i lol (jiil (IrlJnlt J(.‘H clioi^ <hi iiiai'logo, ]marl, oi/ los tl'ora avoc qu! il conliracto, 
m .so-nMls j)as lout aulimt InkVossOs /i la rOglenumtiation do riiypodiAquo Wgalo? 

(2) Elio'prfiscnio d’miU'o par 1.1 JMjiKJrot; do dounor uno valour plu« g<5n6ralo a l’ar- 
ii'OI, Inlorvonu dans un couilif colonial oii 1 ^ statut pcrsonnol ost concu plus Iarg6- 
moni (jiio dans lea con/ll 1 ^ Internattomaux : la capndiO, fait lnconlestaOlcmcrH partlo 
du sUitut jiorsommi dans ks confJlts lntornatlonaux coannio dans let} con nils colon laux. 

*•'/>. ' ‘ 
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Section II 


i 

\ Divorce ot separation do corps. • 


i 


corps. 



* • • • j . 1 44 u viau OUwv^OOl Yvll 

deux institutions dans leurs causes, leur procedure et leurs. effets. 


il cr . Causes du divorce et de la separation de corps. 


459. Competence de la loi personnelle. — La competence de la 

loi personnelle pour deterniiner les causes de divorce n’est pas contestde 
en droit positif (1). Elle, souleve comnie en matiere d’effets du'manage* 
le probleme de la loi personnelle applicable quand les dpoux sont de 
nationalites differentes ou ont change de nationality. La question de son 
domaine concerne essentiellement les limites de son application vis-ii-vis 
de‘ la loi du for gouvernant la procedure, ,et elle sera examinee avec 
l’etude de la procedure. Mais il y aura lieu d’envisager avec l’etude du 
fond 1’obstacle frequemment oppose a l’application de la loi person¬ 
nelle par l’intervention de 1’ordre public. N 

460. i° Determination de la loi personnelle competente. Epoux 

de nationalites differentes. — Coinme on l’a dejit souligne (n. 388), „ 
ce sont les demandes en divorce qui ont donne le plus d.’occasions it la 
jurisprudence de se prononcer sur le probleme de la loi applicable aux . 
relations d’dpoux de nationalitds differentes. La question se pose effee- 
tivement dans les memes termes que celle des effets du mariage. de deux 
dpoux dans cette situation, la possibility de dissolution n’dtant que le 
terme de ces effets. v 4 , 

II suffit done de rappeler que la Cour de cassation, par le cdlfcbre 
arret Ferrari du 6 juillet 11^22 (D. P. 1922.il. 137, S. 01923.1.5, note 
Lyon-Caen), s’est prononcee pour Vapplication distributive it chacun des 



\ 



Scanned by CamScanner 








474 


CONFUTS DE LOIS 



i 

reprises 

i 

•V 


epoux de sa Joi personnels en admettant une Frangaise dcvcnn • 
par son mariage, puis reintegree dans la nationality franc'tis'' ^‘^knne 
Ie divorce en vertu de son nouveau statut personnel* abstr^J• cnian ‘»e r 
celui de son man qui ignorait cette institution (1) Sans on fa itc <j c 
critiques qui ont ete adressdes a cette solution fc vrovol s" Sur 
general des relations des deux epoux de nationality SiSnfi ? r0bli "'e 
ll y a. lieu d observer-que cet arret est intervenu a in q, •; n V, s *- n - 3 8<S) 
serie de decisions des tribunaux inferieurs oui • 1 e ^ Un e longip 

solution adoptee, ntais dont la majorile avaient refusd , l ” r '? geai ®m surt la 
devenu francais e, invoquan, son nOuveau stato persotlt-“n° 4 '' 
celu. de son conjoint qui n’admettait pas la dis^iutLn r 3 ' “contra de 
Maugre ces .precedents, la Cour de cassation i' du llen conjugal ( 2 ) 
a la solution donnde en H922, qu’elle a reproduLT T™ 2 terme >Wt 
depuis suiv e par Ies juridictions inferieures ( 3 ) ^ P US,eurs reprises 

Con^r^ l!a S Ce “T " ^ 

! 0i n . ationaIe immune adoptee, on Tsait Z"mV* 6 *** * la d “"*re 
la solutton.de l’arret Ferrari.-De fait la w u 50) par ca,,e convention, 
•substitue a la loi du mari celle de In f ' a eraande du 24 janv. H935 a 
-ande (Z. ,ur aus,. u . in ' t . de ™“* « aile 

d Espagne avait aussi adopte la soluti" 1 ^ 35 ' 876 )- L e Tribunal' supreme 5 

«^T-.ssaSsr & s ;;t 

• a ° U ‘ 1929 ’ J - ll932 - 1,ni1 ' ra PP°rt Rodrigo"'Ocmvtr"La C Cour S de r S! 

, L’arret de 1020 c* 

uUenu^i™,^ 

(Civ. 14 mars IMS, D E ? r !L C r oaT ae “ssatiM^pImM <>™Mut« 

ssr«, w u >£ ir ~ s 

V i*' ■""•■•at.-niK.'AadiuSl'j Rfo^iXfd G ‘ p - 'a»-2.ini ; Civ. r, iivr. 

I f >™ e lteus e i™ e Jn’r'SBr'Slence^a iS, ^ V. ISSkifr'anT llittjm 

Sur ne 12 ,» 32 (J S 26 ,^ a wrrUcunero au coamt ralo- 

■a solution *«■ «***<»* ■». i S&, S? ,S‘‘nS 

* I 
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^tion <3° Belgique par contre Fa rejetee (1). En Angleterre le domicile 
ju man est en P r incipe seul considers, mais la jurisprudence anglaise 
j v ; 5 ; t e D tenir compte du domicile acquis par lc mari sans l’accord de la 

feimne (2b 

« 

461. Clianirement tie nationality — La determination de la Toi 
applicable a la dcmandc en divorce souffre egalement difficulty en cas de 
cliar,genient de nationality, lei aussi le divorce se presente comme le 
terme des effets du mariage, et il convient d’appliquer la meme idee 
^ue r our ces e ^ ets i ' d savoir la competence immediate et definitive de la 
Lii personnelle nouvelle. C’est ce qu’a decide la Cour de cassation dans 
1 'affaire Ferrari, precitee, et ce n’est pas a ce point de vue que son arret 
parait critiquable. La solution n’est d’ailleurs que la transposition du droit 
transitoire interne: la loi du 27 juillet 1SS4 retablissant le divorce a 
pu etre invoque-e par les epoux maries anterieurement a sa promulgation 
fart. 4); de meme celle du 20 septembre 1792 qui Favait insritue -pour la. 
premiere fois (Civ. 22 mars 1S06, S. 06.1.225). On constate a nouveau . 
que les conflits dans le temps recoivent sans difficuites les memes solu¬ 
tions, qu’ils se posent en droit transitoire interne ou eri droit international > 
prive. 

Mais le divorce resuite d’une procedure qui se deroqle sur un cer¬ 
tain intervalle de temps, il v a lieu de preciser le. moment puquel doit se 
constater la nationality qui determine la loi applicable. 'La reponse natu- 
relle parait etre que la nationality a retenir est celle du jour de 1 intro¬ 
duction de l’instance. Neanmoins on verra que la Cour de cassation a 
admis l’effet sur la loi applicable d’un changement de nationality en 
cause d’appel dans une recherche de paternite (n. 47S). A fortiori fau- 
drait-il l’admettre dans une instance en divorce qui aboutit a un juge- 
ment constitutif d s ’etat: celui-ci tree Fetat d’epoux divorces pour 1 ave- 
nir seulement, e’est done a la date de son prononce qu’il faut se placer 
pour determiner la loi personnelle applicable a la dissolution du lien. (V. 
cep. Trib. Toulouse 8 juin 1938, R. 1939.105). 

Il ne ddvrait y avoir d’ailleurs .aycune difficulty sur le point de 
savoir si le jugement appliquant la loi nouvelle, pourra se fonder sur des 
faits antyrieurs au changement de nationality. La Cour de cassation l’a • 
admis dans le deuxieme arret Ferrari (Civ. 14 mars 1928, D. H. 1928. 
253 S. 1929.1.92), \ sans s’arreter a l’objection que ce' serait faire 
retroagir la naturalisation (v. Audinet, note au S. 11930.1.83, 1” col.) et 
e’est justice. Les faits que la loi nouvelle considere comme destructeurs 
du lien matrimonial ont;eu a ses yeux cet effet psychologique bien qu’ils 
se spient produits sous 1’empire d’une loi qui ne le leur attribuait pas; il 
ne s’agit pas d’actes juridiques que les parties auraient accomplis en se 
riferant aux'lois en vigueur, mais d’actes materials auxquels la loi. attache 


(1) Cass Bolgluuo IP juin Sour. rev. Je dr. U<t. prjv. 10A.17G. concl. av. qeu. 
Cowiil • la loi applicable esr o?Ue du mart a laquelle les, fcjoux oat! adhCre en se 
marlant Les cours d’appel etaient partag£es. La jurisprudence itallenne up ssmtte • 
pas avoir pris parti sur la quesiion. Fodozri tp. 160) se prononce pour Jo cumul 

dc 6 deux tfioux. 

( 2 ) ( inspire n. 207; Wharton § 218; J. 1929.185; cf. Healy. Cour s de VAcad. de dr. 
ton. 1 ttt 5 .JV. 197 . 

r 
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Idles consequences dc droit qu’clle jugc opportunes. L‘article 4 de t a 
loi dll 27 juillet t&84 flvait specialcment prevu 1'application des texttis 
nouvenux aux fnils antcricurs it leur promulgation. 

l.e Code civil allemand (art., 17 nl. V T , Loi introd,.) donne comp 4 - 
lcncc it la loi du mari mi moment de l’instancc ( 1 ), sayf cependar.t au 
cas oil celui-ci a perdu la nationalitd allemandc, la loi de la femme 
reside allemandc demeurant applicable fart.. tl7 al. 3). Les fails ante- 
ricurs au changcmcnt de nationality ne peuvent etre retenus que s’ils sent 
admis comme causes de divorce par les deux lois successives (art. 17 
al. 2 ). V. au contraire dans le sens de la solution francaise sur ce point 
Trib, Fed. Suisse 3 mai 11932, Rec. off. 58.II.93). La Convention de La 
Have se prononcait, on se le rappelle, pour la derniere loi national com¬ 
mune. 

4G2 2 0 Domaine de la loi personnelle. Role de 1’ordre public. 
— Le divorce met en cause la conception meme du manage. Son insti¬ 
tution et sa reglementation ont ete et restent l’objet depositions pro- 
fondes. dans l’opinion, il est done facile de prevoir que les juges francais 
n’admettront pas sans controle 1 ’application en France sur ce terrain d’une 
loi etrangere quelconque, autrement dit, l’ordre public va jouer un role 
important. 

Avant il884 le divorce etait considere d’une maniere gendraie comme 
contraire a 1’ordre public en France en ce sens qu*on n’aurait pu le solli- 
citer des^ tribunaux francais au nom d’une loi etrangere. Mais Fordre 
public ne s’opposait cependant pas. aux effets en France d‘un divorce 
prononed a !’(Stranger en verfu d’une loi etrangere.'par exemple au rema- 
riage d’un des anciens dpoux ( 2 ). Cette position qui exprime ce qu’on 
appelle I’effel atlenue de l’ordre public en matiere de droits acquis a 
l’etranger est encore celle de pays qui, comme ITtalie, n’admettent pas 
le divorce (3). ' 

Depuis 1884, les auteurs ont souvent affirme que l’ordre public 
s’opposc a toute demande en divorce qui serait fundee sur une cause non 
prdvue par la loi francaise (4). La jurisprudence ne s’est pas prononcee 
dans son ensemble aussi formellement, et certaines decisions paraissent 


(1) Plus pr6ci. c <5menl le moment <le la * gerichttiche GeUendmachung de.j Srftel.t- 
ungsgruiulcs » (art. 01-i Z. P. O.). V. Nussbaum p. 155. 

( 2 ) Civ. 28 I6vr. 1800. S. CO. 1 . 210 , conel. du P. G. Dupin. Cf. aussi Iteq. 15 not*. 
ISIS. r>. P. 48.1.217. S. is. 1.673 I.'ancien drou paraissait molns intranstgeant. Merlin 
(H^pcrtolr-e, v* Divorce § 3) 1 He en l’approuvant une sentence du Chftte’et prononcam 
lo divorce Cntre juils portugais, sur le fondement d'ailieurg de lettres patenfes 
ffirenri II assurant aux Juifs le maiutien de leurs usages. 

(3) V. pour le refus du divorce aux Grangers App. GCnes 5 tevr. 1029, /fir. <11 
dir. Hit,, 102 0.204 ; pour l’eflet en Halie du divorce prononce ft anger Cass, Kon'.e 
30 d6c. 1911, Fnro it. 1912.1.193; en ce sen> Fedozzl p. 405; Udlna, llep. de dr. Pit., 
v* Dr. Hit. prlv6 de Vitalic, n.'219. En Espagne le droit amdrieur au rf-tablissemens 
du divorce par la RC-publlque opposait J’ordre public noa seuRtnent aux demaiuUs 
on divorce, sur le londemenv de l'art. n c. civ. esp., mais mfcme aux efle:* en Espajo* 
d un divorce prononed ft I’d'.ranger • {ATrfii du Trib. Supreme du 31 mars 1'Jli cite* 
par Trias de Bes, n. 133). 

(4) V. Partin, Principes, II, p. 302 ; Despagnct, 5* dd. par de Boeck. n. 203; Valdry 
n. 7<yj ; Weiss, ill, p.'700; Contra Suxvilio n. 300; Nlboyet, Manuel, u. CCS et H iWlr.'Lt 
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nienie dans leurs mo *^ s Puncher vers 1’application de la loi etrangere (il). 
Meanmoins la Cour de cassation s’est montree favorable & cette these' en 
declarant nulle la transaction sur un divorce ' sounds a une loi etran¬ 
gere (Req. 3 avril 1335, S. 1935.1.230), ce qui signifie que le divorce 
par consentement mutuel est contraire a l’ordre public. (V. aussi Colmar 
23 mai '1931, Rev. jur. Als. Lorr. 1932.42-1 ; mais v. cependant Trib. 
Toulouse S juin '1938, R. 1939.105) et en relevant (Req. 5 janv. 1943, 
g il 943.1.59) la verification par les juges du fond qu’une cause espa- 
gnole de separation de corps ne heurte pas l’ordre public* parce qu’elle 
repond a l’art. 232 C. civ. francais. 

M. Lerebours-Pigeonniere (Precis n. 336) n’exclut que le consen- 
tement mutuel ou la repudiation unilaterale. Une severite plus grande 
parait con forme a 1’esprit de la ioi et d’ailleurs desirable: le mariage 
francais reste en principe indissoluble, la loi n’a introduit que des causes 
de dissolution liiriitativement dnumerees, son esprit est de defendre l’in- 
dissolubilite dans la limits de ces causes; l’exemple du jeu de lois etran- | 
geres opposees est contraire a cette defense. On allegue que le divorce 
pour alienation mentale ne choque pas l’opinion; il s’agit de savoir, repon- 
drons-nous, a quelle fraction de 1’opinion on pense, mais en tous cas le 
divorce par consentement mutuel la choque encore beaucoup moins, puis- 
qu’il se pratique couramment contre la volonte de la loi. Il n’y a pas 
lieu d’ausculter une opinion divisee, mais de degager l’esprit de la lot 
et les objectifs sociaux que doit se proposer la jurisprudence. Or la defense 
de 1 ’indisssolubilite parait un des besoins les plus pressants 'de notre 
epoque, et 1’opinion est encore plus attachde qu’on ne parait le croire a 
,1'idee que la maladie, serait-elle mentale, doit resserrer 1’union des epoux 
et non la dissoudre. La mission des tribunaux est d’entretenir cette men- 
talite et non de la saper; ils ont excipe de l’ordre public dans des matieres 
infiniment moins graves pour 1’ordre social et moral; si cette notion a 

un sens, elle doit jouer ici. ' ' 

La jurisprudence par montre a pris -formellement parti sur ce que 

rordre pubUc P n ' im poseVs la ^.divorcer: ,es «ribu„aux francs 

appliquent les lois etrangeres qui mterdisent le divorce (««<!• 12 fe < 
ioqe 4 D P 96 1.377, S. 96.1.401, note Pilet; Civ. 30 oct. 1905, 
D P. 1906.1.305, S. 11911.1.581, J. 1906.410, R. 11906.730) (2)...Le 


Nous ne trouvone guJM 

du 5)1 fdvrier 1002 (J. 1904.188). Mais . . q r j926 . 26 4 ; Paris’ 30 avril 1926 

J. 1901.993; Trill. Boillogn^ 1920, . ^ ^ maJ) 1926> j. 1958.644; 27 avril 

S'. 1926.2.89, J. 1926.946, R. 1927.-43 note • ' {aits art i cu ]es repohdent aux qualifica- 
1933, J. 1934.401. Ces ^eisions relS W & de la i 0 i etrang&re. ou appliquent 

tions de la loi 1 francaiso en mfime temps qu a } 

la loi dtrangfere tens poser auesOen de_ 1 °™ J Parls V mars 1933, J. 1935.99, 

(2) V. aussi Colmar 7-avril 19525. G. ?• 17 janv . 1921.’ G. P. 1921.1.219. 

conel. Laron ze, G. P. 1933.1.884. Cf. o P , 0( , , nars se juin 1938, S. 1939.4.11) que 

Le tribunal do Bruxelles a par ^ i' determine la religion d’un Granger 

l’ordre public s’oppose. & ce que le j ^ adme tt a nt le divorce sera appiiqufie en 
pour savoir s’U peut ne parait pas favorable a 

vertu de l’ordre public. La Cour de ® t ig0 5 m-Ocit'OS. On peut aussi admettre que 
cette vue : Req. 12 f6yr. 189o, ^ v - 3fl v ' d ‘ public la loi franoaiSe sur le divorce aux 
nos trlbunlux appliquent au nom ^ ^.^republic francais fi l’euoontre de leur loi 
-6pcux marl<5s).en France e-n vertu de 1 oo-.o ^ peiigieuse. La Cour de cassation 

personnel^ leur interdlsant lo rQ ^' iage p , ig05 preciW), mais sans que le moyen 
aprte avoir, d6cld6 le .aontraire (C v. XMwav G " P. 13 mai 

paraisse avoir 6t6 soulevd. a adopt6 cette solution, low. 


* N 
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a>dc civil nlleninml (»r». 17 Loi Introd.) -l» I" ^ div*^ 

admKc i. lit Ms par la loi ctriWK&rc ■ppUcflblo ct f ar In lot allmiwnd* 
- -ir C qi, c I’ordrc public s’op|xmi mix c*u.n*» exclue* pur In |ol ulj{ , 
niandc, mats n‘impose pas la faculuS tie divorcer. 

• 5 (, ^ l.'orlire public e( lew divorces prmtotid* h IVlr/if»{r er 
En cc q,*,i coiiccrne ciilln In valour cn Franco (Tun divorce pr<«M»ic6 k 
Fetrangcr pour des causes excluos pur In loi fmncfljs©, In Cour <Je c* v , 
sal ion a ndmis IVflot cn France d’un jugcritoni siifime de divorce p^, 
ccdani d'unc transaction (l\’eq. .i nov. flOdd, li. HM8. IOf>); e'ett di fr , 
que la jurisprudence s’oriente vers I’cffct cn France dc tout jugetn'inr 
etranger do divorce, quelle quo suit sa cause, pur-quo lo COfpentctnent 
munie) esi dc cellos qui sont le plus contra ires ii I’esprif <ie In loi fran, 
caisc (la Chambre des Rcqueies a d’ailicurs employe une formula rpen. 
generale). E t ii faut reconnaitrc quic I’ordrc public CM cn effet nioins 
interessd ici que dans Ic cas precedent-(1). Le prononce du divorce 
Vetrangcr n’aura pas le meme effet sur 1 ‘opinion que son prononce on 
France, car ses causes demeureront le plus sou vent inconnues; d'autre 
part, le jugc francais se borne a tirer les consequences d un etat de choser, 
dont le pays etranger garde la responsabilite, et s'il est vrai que I’ortlre 
public peut, >le cas dcheant, exclure meme une participation nussi in- 
directe a une operation contraire a nos conceptions, on petit soutertiV 
qu'une politique prudente ne cherchera pas en mntiere de divorce it 
mettre en relief, par un refus d’effets generatcurs de confiits, I evolu¬ 
tion de pays etrangers vers des solutions qu’une partie de fopinion fran- 
caise n’est que trop portde a prdconiser. 


§2. — Procedure du divorce et de la separation dh cores. 


464. Application de la loi du for. Competence des tribunmi\ 
francais. — Le principe general que toute procedure cst gouvernce par 
la loi du juge saisi s’applique au divorce et a la separation de corps; 
mais des liens plus dtroits qu’ailleurs unissent ici la procedure et le fond 
et engendrent des probtemes particuliers. 

La competence dc la loi du for implique I’afflrmation prealab’e qu’en 
France tout divorce a un caraciere judieiaire. On rcpousscra done les 
divorced prives, notamment par repudiation unilateral; si Fordre public 
s’oppose au divorce par consentement mutuel sanctionne en justice, a 
fortiori s’oppose-t-il au divorce prive, et !‘esprit de la iot francafee sur Ic 
divorce est que sa procedure judieiaire s applique a toute separation 

194“ ; a<ute la note de M. AOboyet sous 1'arrtt aUaqu£ au S. t&Vt.VM). Eft (.<> 
iA'roJwiu's-lUgt’omd^re. p 3t»5. not,. 3 : ii y a IS I’aui'lfaUon Ut? 5‘liWe <jft»j I'otrAt* 
public -Mil-iMiiue In loi fraiivaisd A la lot ^irangtre dab* iou‘«3 U ; Voi 
nairt-s tie son uuvrven ion in. 3S5j. La totuliva a aC aua»l adml*, eft AE-tfiatrtw 
KCJ. u tU':C. 1933, Souv. Her. de dr. ML pr. S93i-3ri. polo M«ger,’ 

(I) v. cOj^aiidani des /oixuuK's plus prudeotes data Seioe Vi mai iseo. i. 

Parts JO JX.V. UC«. 1». II. 1937.104. Ii. is»s.c:t. ii. J\ ‘IWT.I.iSS. la IurU&fiMlcftS» 
an trial;*- juluioi i'fi-aicment Tenet des divorces prooooc£» a 1 ‘edrauger qu*U *3 mMRI 
k«ii> • riit-Oiire. p. 2;t. \ 
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tTtfpuux intcrvcnant en France nn,>i , 

r,, S& f,),Bn AI,0„, K „e. W-me ’otaion tllst- 


plicitc d« r«rt. 17 S.4 Loi Inirod. (2) «* " Ue s “ r le sens ira ' 
ne s’est pas prononc6e nettcment sur .’-V mn ’ r, ! prudence frangaise 

amiable, qui ne rompent pas le lien conjugaK vent,ons de separation 

I-a justification Uu Principe ipose conduit h penser ou’ii v Q r ^ 
reconna.ire en France les divorces privds prononcds h 1’6 ran 
vcntion do la procedure frangaise n’est presetite mlrl ^ 1 lnte "' 
d’dpoux intcrvcnant cn France ct on a vu (n 4m) P Ur ?> S separatl0ns 
^ncolc 1’ordrc public no s’opposc m „„x ik ts 0 „ fanc e “ n “' 

mtcrvcpu a 1 -Stranger pot,,- des causes non prtvucs par la loi francaise 
U solution comrairc a ccpcndam die donneo en Angieterre (3) 

L ° Pfrr P ° S6 !mpl!l|uc d ’ m " ro 1™'« n»e les tribunaux Irancais 
son, compo.cn s pour prononccr 1c divorce cmre 6poux Grangers Bien 

nn ,1 s ag.ssc d un lugemem constitulif, on no considers pas que les tribu 
naux du pays dont les nudressds son, rcssortissams aien. senls -pouvoir 
a cet clfct. les tribunaux frangais tiennent de la loi frangaise de proce¬ 
dure lc pouvoir dc prononccr le divorce, ct la loi frangaise de conflit leur 
present d appliqucr aux dtrangers leur loi nationale en matiere de statut 
personnel, la combinaison de ccs deux rbgles justifie leur intervention 
(cf. la question comparable dc leur‘intervention dans la .protection des 
incapables Grangers, supra n. 424) (4). Le Code civil allemand cepen- 
dant (art. 17^4, Loi introd.) ddnie competence aux tribunaux allemands 
cn matiere de divorce des (Strangers si la loi nationale de ces derniers 
reserve la competence exclusive de-sss tribunjaux a ce sujet. La Conven¬ 
tion de La Haye sur le divorce dounait la meme solution (art. 5) (5). On 
reconnaft la Fesprit qui a domine les conferences de La Haye en faveur 
d’une suprematie de la loi nationale s’6tendant jusqu’a la competence 
judiciaire. ’ 


(1) Civ. 20 janv. 1938, R. 1938-477. II y a eu cependant des hesitations. V., outre 1 

l’arr6t casse par la'Chambro civile, Seine 26 dec. 1894, Gaz. Trib. 1" mai 1S94 ; Dijon ) 
28 mars 1939. D. H. 1939.*330. & ‘ 

(2) V. Nusshaum, p. ICO. La convention germanoi-Tusse du 12 oct. 1925 reconnaissant 
les divorces prononoes en Allemagne par les consuls sovietques cst. considered coxnme 
urn- (ierogasion unique a la regie atnsi po^Ce. 

13) Hex v. The Superintendent. ■Registrar of M(images, Hammersmith (1917) 1 K. B. 
C34. La jurisprudence francaise ne para it pas non plus favorable a l’effet en France 
des separations de egrps inlervenues amiablement a l’etrangeir, v. Paris 4 ferr. 1037 , 

R. 1937.C88 et la note. . 

(4) Le tribunal de Strasbourg n’a pas eu de peiine a juger en co sens que le rela- 
chemc-nt du. Jicn conjugal organist par 1’aTticlo 1567-2“ B. G. B. [Aufhebung dev ehelis- 
chen Geinetnschafl) pr6Senlait assez d’analogies aveo notre separation de corps pour 

’ C4re pronon <■<> par un tribunal frangais enire fepoux allemands (24 juiUet 1935, R. 1930. 
155). De fall' nous avoiis, dit [supra n. 424) qu’il suffit en pareiUes maUeres de s’as- 
surer que K J s regies de fouxl <de la loi. btrang&re ne conferent pas au juge un r51e 
inccmpatiblb avec la mission que lui attribue la loi 'francaise. On concoij par exemple 
que clans un pays cjul ignore la separation do corps les juges so lefusent a ia 
prononccr au i;om d’uno loi •CtrangSr.e. C’est ee qu’a d6cid6 le Rcichsgericlit, toutes 
cliarnlires reunies par arrdt 'du 12 ocipbre 1903 (E. 55.345, J. 1904.1961 ; contra RG., 
4’ Senat, 23 oct.’1902; J. 1904.193) ostimant l’Aufhebung der ebeliscben Gemeinscbalt 
trop dUfl’rente de la separation de corps. V. d’ailiears cqntre cetto solution Nussbauxn, 
p. 159. En tous cas le droit positW frangais dlimino la vieille i'dOe que demander le 
divorce serait un droit civil refusO aux 6t(rangers. , 

(5) V. aussi dans le memo sens Code civil Suisse, titre . final, art. 61. 


J 
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, d'epoux intcrvonant en France, quel que soit le statut personnel des intS- 
ressbs (1). Hn Allemagne, la meme solution est fondec sur le sens im- 
plicite de l art. 1 / 4 Loi Introd. (2). A\ais la jurisprudence frangaise 

ne se?t pas prononcec nettement sur >!cs conventions de separation 
amiable, qni ne rompent pas le lien conjugal. 

La justification du principe ipose conduit it penser qu’il y a lieu de 
recon naitre on France les divorces privds prononeds it l’etranger: 1 ’intcT- 
vention de la procedure frangaise n’est prescrite que pour les separations 
d'epoux intervenant en France et on a vu (n. 463) que d'une nvaniere 
gdnecale l’ordre public ne s oppose pas aux effets en iFrance d’un divorce 
tnrervenu it letranger pour des causes non iprevues par la loi frangaise. 

La solution contraire a cependant ete donnee en Angleterre (3). 

Le principe pose implique d’autre part que les tribunaux frangais 
sour competents pour prononcer le divorce entre epoux dtrangers. Bien 
qu'il s’agisse d’un jugement constitute, on ne considdre pas que les tribu¬ 
naux du pays dont les intbressbs sont ressortissants aient seuls ; pouvoir 
a cet effet: les tribunaux frangais tiennent de la loi frangaise de proce¬ 
dure le pouvoir de prononcer le divorce, et la loi Frangaise de conflit leur 
prescrit d'appliquer aux (Strangers leur loi nationale en matiere de statut 
personnel: la combinaison de ces deux regies justifie leur intervention 
(cf. la question comparable de leur'intervention dans la protection des 
incapables etrangers. supra n. 424^ (4). Le Code civil allemand cepen¬ 
dant (art. 17 £ 4. Loi introd.) denie competence aux tribunaux allemands 
en matiere de divorce des etrangers si la loi nationale de ces derniers 
reserve ia competence, exclusive de ses tribmiaux a ce sujet. La Conven¬ 
tion de La Have sur le divorce donnait la meme solution (art. 5) (5). On 
reconnait la l'esprit qui a comine les conferences de La Haye en Faveur 
dune suprematie de ia loi nationale s’etendant jusqu’a la competence 

judiciaire. 

• 

fl) riT ialIT !93S R. 1C-3S..177. II y a ou cependant des limitations. ’ V., outre 
ti; cu. o,- icoi an- th/j. i er mai iS94; Dijon \ 


Parrot casseparla' Chambre civile. Seine 26 dm. ISM, G«:. Trlb. r 
05 nl ars 1039. D. H. 193S?.c30. ^ 


25 Tx SXsbaum p m La convention gennanorusse du 12 oct. 1935 reconnaissant 
!es divorces prononoes en Allemagne par les consuls- jfevieUques cst. comudu to conn e 

Hammersmith U917) IK. B. 

C3i Lajurisprudence frangaise no 1 vain it pas non plus favorable a reflet on-France 
de« separations de egrps intervenues annabiement. a 16trangetr, \. Pans i ftn. 19o,. 

r ’uTSS. 

1 D ;“T fS 'Til ?ottSa5gie b TcoSbSt ei pS au So tm role 
SJSiSbi avec la mission que ini attribue la loi francaise. On consent par exemple 
mie nans un rays qui ignore la separation de corps les .luges so leiusent t\ a 
^ no n C er S t om d’une toi dtrangere. C'est Co qu’a. dficldfi le Keielisgericbt,. topics 
ebambres a-eunies par arret du 12 octobre 1903 (E. 55.315, J. 190 ,.1901 - cuntia 1>G., 
n^fnat 5 S c f’ J- 190-1.193) estimant l'Aufhebuug der eheliscben Gememscbaft 
trop cilfe’rente de la separation de corps. V. d’ailleurs centre cette solution Nussbaum 
p. ^59. En xous cas !e droit positM frangais elimine la vieille idee que demanded le 
.divorce serait un droit civil refuse aux earangers. i 

(5) V. aussi (ifltN le meme sens Code civil suisse, titre final, ai'c. 01. 
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I „ t'lwiiulltilH'H mlltmi' hnl dm filbwimix frmigni^ «n la 
)(I|V qui mhomi dmimVa infm It i, 082 et n,), 





-.milt* pom plimlomn Idgblitlbum do I'lturopc ecntrale, notarmnent r- 
i|iil t'oiicoriio It* *1 Jnlfa, oialfi mittftl les ortfiodoxcs ct les catholiquc^s Ce 
ml’i ft In pioccklnio do ncpantllo quoinf lliortim cl mensanu ‘ Sou ’ 

I’m- »it6i do 20 null itWOfi (I). 1\ 11005.1.253, S. il000.1.in 

o/wlo dam. Pi ,.cc..:L . * ’ ^0te 


IHoii K, K 005,518, J. 1005,'1000) re mill dans la cdlbbre affaire/ evi n ° tC 
la (.Immbre civile do In Cour do cdtiMtion a ddnid compdtency auv r? 1 
minx fnmciiln poiir divorcer deft Julfft imsea dont la loi pcrsonneii/ - 
riniervcniloii dn rabbin. Oct arr6t. suivi nar iJ CXI * 


i 


minx miiienm pour mvorccr uch juim ruasea dont la loi DersonnmC . 
({mil rinici'voiilloM dn rnbbln. Oct an‘6t, auivi par la Chatnhr, ?'* 
l<equbieMI<cq. 20 Ill'll, null S. 11112.1.132) mills qui n't. pasemp^ 
*" JurUllciroim hiliSrlciiros dc Slimier cn sens controirc (1) manif, , 
avep lino oci'liilno tendance on mittibrc succcuoral'e (n » 
" .""" ‘I', 10 I’ 1 " 1 ' '."""'I '; <lc I 'influence dos jddes personnalistes'sur £ 

" Tf If 0 ,, r "" sul!,c ; !n «° Oonncdieu do Vabres, tbSse, p. ,o, 

( vim (I allloiirn qu cllc osi rdduitc. L’nrrtt a <St4 doublcmem critii 

MmV \4* ) t 


qll6 (2). 

IVune part il cboutlt prntiquemcm „„ Mn i do justice car les juifs 
6lr"iwem dont’Cthds et’ Prance non seulcmem auront souvent do la peine 
ft iillu plnidcr n 1 6inin|;cr maia ila pourront nc trouver aucun rabbin 
c .m„d out ,alone loci dans lour pays d’ori g me, et ils no.pounrom pas ^ 
dlvorods vr.lt.Moment ,p.tr un rabbin on Prance, les actas juridictionneh 
no potivnnt (Sire nccon.phn on Prance quo par les tribunaux fraucais (3 
1,10,1 I’ 1 " 8 ’ co " x 'I" 1 8 “ “font rnaridsen la forme civile franqaisc,'ce quo 
...ms lent- per,net),ms On. ddO), ms tmpveront aucun rabbin pour les divor- 
cpi pitJ8(|iic i cli/^i'PiisGiiicnt ils nc sent pas mari6s. 

D’iMilru ipni’l, our le terrain des, principes, l’arret Levingon consi- 
lirc relim'ensft <ln* riit».r..a r..vm,v.r. ... 


^ .mi 10 lerrait) des, pnnoipes, l’arret Levincon consi- 

derc la, procedure rclmicu.sc dir divorce coinrne une rbgle de fond 
i oJcvanl du statut personnel, inais inapplicable cn France commc con- 
iraire mi prmcipo d’ordre public de lai’citd. Or cette qualification est en 
eon Ira diction uvee cello qui a prdvalu pour' le caractere religieux du ma¬ 
nage, lequel a 6t6 considdrd fn. 440). non comma t5p1a a a 


VW„„ H . U ».IIVJ| «va Lone qui a prevail! pour le caractere religieux du ma¬ 
nage, lequel a 6t6 considdrd (n. ddO), non commc regie de. statut per¬ 
sonnel, inais commc mntiere de forme, soumisc h la loi du lieu de cel6 r 


(l)Avn'ii/. lorrftL UwlwM des divorces proaioricOs cn Franco par des rabbins 
ava.lem 61.6 tllrcclwneiit traiiaorUs h l’61al-clvl|. Uno lctl.ro du Gardo dos Sccaux du 
7 avrll JOOH mil lln a ratio pm1l<juo assuvOrnoufl slnifullftrc. Sur lc.s decisions cn uotllo 
uiliKirllft mil, no fto sunt Lilt* iucIliiOos (Iftvauu l’awfit Lovmcoii, v le Hen dr dr ini 
v' Divorce liar Defraud n. 201 -m, nddc Trlb. Simisbourg 22 oct. 1030 J -mi ico *G P 
, 11 X 10 . 2 . 001 ). D'lJlCOJMpdtouo a jiani j.arttciillftromont (rtravo au'•lendeuialn do la ‘r6volu- 
tton riiHPo 11 id aviiHi «ii,pi)rJni6 les JurldlcMous occltslastluues • v. Salno 11 im,, mi 
J. 1021.625, U. 1021.010. , 1 “ ' 

(2) v. lea Ir6f6re.nc«3 ft la minsl unantmllft do la doctrine on co sens dans le 
jl&purioire ,le droll ihtenmtoMl, v divorce par Degand n. 201. Addc la crltlquo tlr£« 
des caiarlftros do la. loi njosahiuo par Mcssdgn-Fara, La divorce )uif cn droll interna- 
Uotmi prlvfi, Now), iwvuc dn ilr, ini. pr, 1030.C85. 

r,*.mt ,A v V! ' v !»}? ,nals Il(i paralt guftro ddfendablc en <iroiv 

pOft tlf. V .Solao .H mars IOJI. U. 1012.307; Nancy 17 Jubl 1020 , s. 192/|.2.0, R. 1922.434. 

v ’ q ,,n ‘r ,m n 11 • V ‘ ,:!1 ' 1078 I 25 avrll 1038, It. 1030.103, G. P. 1038.2.122; 

v. do mftmo cn. AUemagno ItO, 21 I6vr. 1025 , j, 1025 . 1055 . ' 
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La competence ratione loci des trihunaux frznqzh en ^ 

aux regies gdndrales qut seront dortn^es ffl/ftf fa, 682 ef 

465 . Divorces religieux. — Mats la question qu: a ^ 
agitee en jurispruden.ee est celle de savoir st les tribur.aux frar.qa::j 

_It r* r'Amn^T^nr'A nnorr? To I r*T Cy, -” r -' * & *.*•*' /L<m - 



qui ovuuv/iiik/ j Uii J, vi iuwvavJ' t Ui; 

mis a la procedure de separdtio quoad thorum et saemarn. 



des juridictions inferieures de statuer en sens contrafre ft) 
sans doute, avec une certaine tendance en matiere successors!* (ne-o' 
la marque la plus notable de I’influence des fdees personnaif^e^—- 


jurisprudence franpaise. (En ce sens Donnedieu de Vabres, these, r./mjT 
On voit d’ailleurs qu’elle est reduite. L’arret a doableine^t erf* 
que (2). uejw ^' 1 ai -*' 

D’une part, il afcoutit pratiquement a un d£ni de justice car tg* «*!#* 
Strangers domicilids en France non seulement auront soavent de kpS''' 
^ aller plaider a 1 etranger, mais ils poutront ne trouver auccn T& r ~'*i 
competent ratione loci dans leur pays d’origine, et ils ne poutront pa« H-* 
divorces valablement par un rabbin en France, les gefss jundfetronr^ 
ne pouvant etre accomplis en France que par les inbumw francaV fZ\ 
Bien plus, ceux qui se seront maries en la forme ctfi'fe francaise 'ce 
nous leur permettons (n. 440), ne trouveront aucun rabbin pour les divor¬ 
cer puisque religieusement ils ne sont pas maries. 

D’autre part, sur le terrain des principes, Ferret Lev-neon cons'- 
ddre la procedure religieuse du* divorce cornme une regie de fond 
relevant du statut personnel, mais inapplicable en France comme con- 
traire au principe d’ordre public de laicite. Or cetfe qualification est en 
contradiction avec ceile qui a prevalu pour le caractere religieux du ma¬ 
nage, lequel a ete considere (n. 440), non comme regie de statut cer- 
sonnel, mais comme matiere de forme, soumise a la !oi du lieu de cdle- 


(l) Avarct i’arrfet Levinson des divorces prononc^s en France par des raLt/rj 
a valent 6t6 directern&nt traascrits a T6taf-dvil. Une lettre da Garde dee Sceix: ds 
7 avril 1908 mit fin a cette pratique asen.r6rnen3 singuiffere. Sur leg dfelWr.7 en 
minorito qui ne s& sont pas tnclin6es d£vant I’airot Levinson, v. /e HZ?, a.t ir. Ir t. 
v s Divorce par Begand n. 201-902, adde Trip. Strasbourg 22 act, 1950, .7. I95l.lv> G.P* 
1930.2.999, L’lncompOtence a para particuJterement grave au ‘Iendemaln de la W7> 
tion russe qui avaft suppr4m6 les Juridlctlons ecclfefastiques ; V. Seine it Join 1551, 

J. 1921.525, R. 1921.519. , 

(2) y. les irOfOrence3 k hi quasi unanimity de la doctrine en ce sens dans fe 
Repertoire de droll international, v* - Divorce par DCgan/i a, 201 . Adde la critique tir£? 
des caractferes de Ja Iol id&s&l'que par Mess6ga-Fara, Le divorce julf tr>, droit tr>.ierr/> 
ttonal prlve, Nouv. Revue de dr, ini. pr. 1930.685, 

(3) Le central re a partols 6t6 jugO reals ne parait gut-re defeodaMe ea droir 

positlf. V. Seine 31 rnars 19H, R, 1912.207; Nancy 17 Jain 1922, s. 1925,2.9, R. 1322434. 
V. par centre Seine 2 Juln 1930, ,T. 1921.1073 ; 25 avrll 1933, R. 1533.105 G. P. 1SC3.2.S22; , 
v. de memo en Allemagne RG. 2l fOvr. 1925 , j, 1 & 25 . 1 &S 5 * 
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bnition, Cette qualification a permis de celebrer cn France devant l’offi- 
cier d etat-civil le manage dc juifs Grangers dont la loi personnelle exi¬ 
gent 1’intervention du rabbin. Dc niCme il aurait fallu reconnaltre au 
divorce religieu.v le enraetbre d’institution proeddurale, et en ddduire la 
competence des tribunnux frangais pour les divorces demandds en France, 
la loi frangaise de procedure dtant seule compdtente en la matiere. En 
realitd, la Cour de cassation a fait prdvaloir la qualification dtrangbre sur 
la qualification frangaise, contrairement aux principes les plus certains 
sur les confiits de qualification. Comme il a ete dit en effet (n. 440) la 
huoite enlbve tout point d’appui h l’introduction de l’idee religieuse dans 
le droit civil, et relbgue necessairement les regies etrangeres de carac- 
tbre religieux au rang de formalitds sans consdquences de fond. Cette 
conception a ete ’adoptee et formulee dans les termes les plus clairs par 
la Cour de Paris a line epoque recente pour la separation de corps d’Espa- 
gnols catholiques que leur loi personnelle attribue aux juridictions cano- 
niques. (Paris 9 janv. 11943, D. C. (1944.J.56, note Basdevant, S. 1944. 
2.29 note Niboyet; cf. deja Seine ill juin il 921, R. 1921.519, divorgsnt 
des Russes orthodoxes). 

Il est il noter cependant qu’en Allemagne et en Italie la jurispru¬ 
dence prend la meme orientation que la Cour de cassation en France (1). 
En Angleterre la question ne se pose pas, le statut personnel etant soumis 
i! la loi du domicile (2). 

L’arret Levingon a trouve en France un defenseur chez M. Lere- 
bours-Pigeonniere qui a observe (Prdcis n. 337, et note au D. P. il930. 
2.65) que le refus de dissoudre civilement un manage religieux est plus 
respectueux de la conscience des epoux. Les marier civilement contre leur 
loi personnelle importe moins puisqu’ils sont d’accord. On peut le con¬ 
cedes repondrons-nous, mais l’observation ne reduit pas Pobjection judi- 
cieusement tiree par le meme auteur de la laicite de notre droit. Alieux 
vaut constater, comme le reconnait l’eminent juriste, que l’arret Levingon 
dbrnnle la conception classique de la laicite; il fait ressortir que le carac- 
tbre religieux du mariage, done du divorce, n’est pas, pour ceux qui y 
recourent serieusement, une question de forme, mais un element tenant 
la conception meme de l’union conjugale. Sur ce terrain d’une evolution 
de notre notion de la laicite, rendant sa valeur a 1’element religieux, 
1’arret est il approuver (3): il ne s’agit pas de s’incliner devant les cate¬ 
gories etrangeres mais de decider que la loi frangaise, si elle croit devoir 


(!) V. pour 1‘Alksmagne RG. 16 dec. 1920, Leipziger Zeltschrtft, 1921 . 200 ; pour l’lia- 
lio App. Homo 0 juin 1S99, La Legge, 99.11.45, declarant RiacompC-tence des Juges 
Italians siu’ la Separation de corps d’Opoux espagnols soumis a la procedure cano- 
nique. Sur los liquations do la jurisprudence beige, v. Van Hilie, llevue de dr. ini. 
tt de U'g. comp. 1938.295 et 1939-750. 

(oj v. N, Bentwieli, De iapp’Jcaiion de la lot personnelle Israelite devant les trl- 
bunaux anglais cl fnmeats. J. 1930.001 efi J. 1936.793 spOciaiement en matifere coloniale 
Sur los qsais d'uniflcation conventionneiie, v. Gutteridge. Les confiits de competence 
iurultdlloWieUc en mature dc divorce et de separation at corps. Revue de ar. ini. 
et dc Idj comp. 193S.5. 

(3) La question so po?o do maniftre aigue dans les confiits coloniaux ou noire 
respect do La lot religieuso indigene ne saurait roster de pure lorme. V. nos obser¬ 
vations sous Alger 12 dec. 1932, R. 1937.420. Adde la consecration de la solution 
Idvincon au Maroc pour des epoux espagnols catholiques dont la loi personnelle 
oonflo La Reparation do corps aux juridictions canoniques, Rabat 2i mni 1929 , d. P. 
1930.2.05, note approbative Lerebours-pigeonniOre. . 
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fairc abstraction, pour les Frangais, de 1 ^ldment religieux, sait lui ass] ^ 
gner le caractbre qui lui revient quand elle le rencontre dans un c i 0 ; 
dtrang&ce. . , , 

Des tribunaux ont d’ailleurs trouv6 r£ccmment un moyen terrne entre 
]u solution Levingon, assurdment facheuse au point de vue pratique, et 
la competence pure et simple des tribunaux frangais, peu respectueuse de 
la conscience des epoux. Ils ont interpret^ la loi dtrangdre comme ne 
demandant au rabbin qu’un avis prdalable qui laisserait au juge civil la 
decision juridictionnelle, et ils ont requis des parties la production d e 
j’avis d’un rabbin frangais (1). Cette solution, qui parait manager tous 
Jes interets en presence, peut se justifier par l’idde que l’intervention du 
rabbin est une r&gle de fond: elle sera assimilde en France a l’avis d’un 
expert; si cette assimilation ne correspond pas & la qualification dtran- 
gere, laquelle y voit un acto de juridiction prdalable ft celui du juge civil 
peu importe puisque la loi otrangbre est sans effct en France prdcisbment 
dans la mesure ou elle prevoit une mesure de procedure. Nous reapectons 
sa conception de fond en demandant l’nvis du rabbin et nous observons 
la regie procddurale frangaise cn reservant la ddcision juridictionnelle au 
juge civil. 

466. Divorces Ibgislatifs. — Les tribunaux ont dgalement dtd 
saisis de demandes on divorce bmanant d’dpoux dont la loi personnelle 
prescrivait 1’intervention du pouvoir ldgislatif pour la dissolution du lien 
conjugal. La Cour de Paris s’est decfarde ineompdtente dans ces condi¬ 
tions entre bpoux Irlandais (Paris 30 janv. 1908, Gaz. Trib. 22 avril 
190S), la Cour de Douai a donnd la solution contraire pour des Canadiens 
(Douai 29 janv. 1924, Rec. Douai 11924.81). La competence des tribu¬ 
naux frangais peut se justifier par l’idee que la regie etrangere concerne 
directement l'ordre des juridictions, et que la loi frangaise s’applique 
seule a ce sujet pour les divorces demandes en France. Si la regie proce- 
durale etrangere reflete quelque preoccupation de fond, les juges frangais 
s'effoicent de respecter cette preoccupation dans la mesure du possible 
comme ils 1‘ont montre dans Ieurs demieres decisions sur lies divorces 


(1) Paris 15 janv. 1925, R. 1925.35S; Trib. Metz 20 mai 1931, S. 1934.2.169, note 
Audinet, D. H. 1932, Somm. 22, J, 1932.165 et C44 ; Contra Trib. Strasbourg 22 oct. 1930, 
J. 1931.166, G. P. 1930.2.999. La Cour de Colmar (23. mai 1931, J. 1933. 97) relive le 
divorce prealable par le rabbin en France et litre du caractere formalisto de l’inter- 
vention post-erieure du juge civil dans la loi autrichienne ia preuva que l’inter- 
vention du rabbin sign!fie essentiellement que les causes do divorce sont d'fiberminSes 
par la loi mosafqne. Ct. Req. 29 juil. 1912, G. P. 1912.2.410. Mais on a aussi interprets 
la loi polonaise pi'Svoyant l’interventlon du jugo civil aprSs cello du rabbin comme 
p^rmetfiant d’admettre Je divorce par le seul jug© civil en France : Paris 23 mars 
i&P D P 1922.2.62, J. 1922.125, G. P. 1922.1.176 ; Paris 10 mai 1922, R. 1922-23.433, 
G P 19 00 0 464 • Paris 30 avril 1924, J. 1925.121; Colmar 19 juil. 1927, Rev. jur. Als.-Lorr. 
1 o‘g 7 5 ‘og v~ ausSi seine 25 avril 1938, R. 1939.103 ; Trib. Toulouse 8 juin 1938, R. 1939. 
105 - nous n'avions pas cru, en note sous c.e jugcmcnt, (v. aussi R. 1934.616) pouvoir 
admettre 1° caractere non juridlctionnel de l’avis du rabbin. La Cour do Rabat 
(9 mai is°3^ R 1934.125) a sanptionne par une aStreinte le refus par un Juif alg^rien 
de delivreir’a sa femme apr6s divorce civil ia lettro do repudiation prdvue par la loi 
mosaique Les tribunaux allemands tendent egalement a, prononcer lo divorce des 
Tnif? uolonais ccnsid6rane la I.eBtre de repudiation comme un C't-at do fait Sur lequel 
le iura decide Y OLG. Cologne 20 janv. 1932, Die Deutsche Rechtsprcchung au1 
dem Gebieie aes IPR. 1932 n. 78; OLG. Bambourg 10 nov. 1932, llanseatisclie Rechts - 
tend Gcrichtszeltschrift 1933.B.177; KG. 10 d6c v 1933, Jur. IF. 1934.619. Cf. MessOga-Fara, 
Le divorce juif en dr. int. pr., Nouv. RcVue de dr. int. pr. 1936-385. 
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roll/'leUX. Mnln f>l In rb% le nrocedurale frnngaise tie supporte aucun am6- 
migemont, In prlnclpo subsistc que In Ini frangaisc, scul-e applicable h la 
piocdcluro, domic competence mix tribunaux judiciaircs pour lc divorce 
of (file In hi dlrangime applicable au fond ne comprend pas les rfcgles 
do procedure fradiiisunt tine preoccupation dc fond. 

407 . Doin/iinc <le in loi fr/mgnise tie procedure. Distinction de 
l/i forme et tin fond. — Ln delimitation du domaine de la loi frangaise 
icj'iR'innt In procedure vis-a-vis de la loi personncllc applicable au fond 
obdil mix principcft gdndraux qui seront degages ultdrieuremcnt a propos 
do In competence de la loi du for (n. 723); ils concernent surtout la ma- 
tierc dc fa jn'eiivc. 

Main les liens till fond et dc la procedure dtant particulierement 
d I roils on maliere de divorce, on pout noter une certaine tendance a 
6 largir le domaine de la loi personncllc pour mieux assurer le respect de 
son esprit. C'est ainsi tjne les dispositions de 1 Article 245 C. civ. sur les 
Idmoins recevablcs, et illume le delai d’appel de Particle 248, ont ete sou- 
mis a la loi personncllc (v. pour 1 ’art. 245 Colmar it3 ddc. 1927, J. '1929. 
154, note Nast, K. il928.244, G. P. HD28.il.277; pour Part. 248 Civ. 

8 mars 1920, S. 1920.4.321, note Niboyct; 29 janv. 4929, D. P. 4 930.il. 
107). Mais ces solutions ont dte donnees dans les conflits entre la loi 
frangaise et la loi locttle d’Alsace et de Lorraine, il est douteux qu’elles 
soient valables pour les conflits internationaux ou elles reduiraient indu- 
meut Pcmpirc do la loi frangaise (en ce sens Lerebours-Pigeonniere 
n. 330, qui invoque a Rencontre de l’arret de la Cour de Colmar l’opinion 
dc la Chancelleric) (1). 

408. Mesures provisoires. — i| n e fait aucun doute en tous cas que 
les tribunaux frangais peuvent prescrire les mesures provisoires destinees 
ft 6vitcr le scandale et les abus inadmissibles moralement (Req. 27 nov. 
1822, S. 24.4.48; Req. 20 juillet 11911, S. 1912.ll.1132; Paris 21 juil. 
1920, Gaz. Trib. 14 dec. 4926) quelle que soit la loi etrangere appli¬ 
cable, memo si cllc ignore Ic divorce ou la separation de corps (of. Paris 
17 mars 1902, D. P. il903.2.49). On retrouve ici la notion de plenitude 
do competence de la loi frangaise: le juge peut toujours Pappliquer quand 
la mine en oeuvre de la loi 6trangere Tie pourvoirait pas aux interets a 
satisfairc en raison de l’urgence; 1’application de la loi frangaise n’aura 
qu’un caractfcre provisoire (n. 352) (2). 


(f) \m tribunal do Me<z a 6galemcnt noll6, ft propos d’uno autro question, que 
In winumthm ft I’diwux d6fen<ieur do rftlaWgrer lo domicile conjugal dans les six 
iiu-hi, jtrGvuv par la loi tulsso, OLaln uno disposition do statut personnel, applicable 
<„, j'ranco JTrlb, Mete, w mal 1931, S. 1034.ii.lC9). Admettans en la [aculte pour le 
.tribunal, dOdreux do s’ftclalrer en respecta.nl lc mieux possible la loi suisse dans 
J’esprit, do ;jcs j-6gfe» do fond, mats non I’obllgatlon. 

(il) it n /;[/•; juffd (Trib. 1.1 lie 4 aoflt 1887, Journal des avouds 1888.G9) que les mesures 
provlMiJrcu no devonaienu jta& caduques faullo d'assignation dans les vingt jours 
(art, 238 0, dv.) quand la femme demanderesso avait et6 renvoyde par le President 
h ca pour voir Uovant les Jugcs Otrangens. Jl y a Ift uno adaptation audacieu9e, mats 
nllle, <]<« regies proeCdurales ft Ui fonction parilcullftro qu’elles jouent ici. En Espagne, 
ft uno Apoqtnj oft 1C divorce eta It. Iriterdtt, les mesures provisoires ont Gu<5 6galement 
jugC-ee tt'ordro public. V. Trib. Sup. Esp. r r juil. 1887 cit6 par Trias do Bes p. 88. 
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3. - EFFETS DU DIVORCE ET DE LA SEPARATION DE CORPS. 


469 . Effets du jugement de divorce ou de separation. Comp£. 
tence de la loi du for. — La Ioi du for qui a rdgld la procedure reste 
competente pour fixer, sur le terrain de la procedure, Ies effets du juge- 
ment de divorce ou de separation: c’est cette loi qui determiners le point 
de depart de ces effets, s’ils sont ou non subordonnes a une publicite 
(v. pour la necessity de la transcription Seine 19 janv. 1926, J. 1926 663- 
Trib. Boulogne 2 aout 1907, R. 1907.742; la transcription en France 
poufra au surplus etre exigde en ce qui concerne les dpoux marids en 
France, art. 251 C. civ.; v. Paris, 13 mai 1904, R. 1905.694; cf. cepen- 
dant'Planiol, Ripert et Rouast, n. 628). 

470. Effets du divorce sur la personne des epoux. Competence 
de la loi personnelle determinant les effets du mariage. _ j q j 

personnelle, qui determine les effets du mariage et les causes du divorce 
devrait avoir egalement competence pour determiner les effets personnels 
du divorce dans toute la mesure ou il s’agit de fixer les relations des 
anciens epoux entre eux et avec leurs enfantS: la ndcessite d’une loi 
unique s'impose encore, pour dire par exemple si la femme divorcee peut 
con server l’usage du nom de son mari comme certaines legislations 
1’admettent (v. Paris 15 dec. 1936, D. H. 1937.72, R. 1937.690) et 
surtout pour regler la question, difficile entre toutes, de la garde 'des 
enfants. 

Mais si les anciens epoux sont de nationality diffdrentes leurs lois 
personnels respectives reprennent legitimement leur empire pour deter¬ 
miner ies suites du divorce qui n’engagent pas les relations des anciens 
con joints entre eux ou avec leurs enfants: par exemple, la femme divorcee 
autorisee par la loi de son mari a conserver le nom de ce dernier, pourra 
reprendre le sien si sa loi personnelle iui en donne le droit; les lois per- 
sonnelles de chaaue epoux fixeront les delais et Ies conditions dans les- 
quels ceux-ei pourront se remarier. 

L’ordre public interviendra d’ailleurs facilement en ces matieres, 
surtout en ce qui concerne la garde des enfants. Neanmoins il importe 
de relever que la Cour de cassation a fait preuve de liberalisme en main- 
tenant un arret qui avait applique la loi suisse permettant au juge d’in- 
terdire a Tun des epoux de se remarier avant un an, Req. 27 nov. 1934, 
D. P. 1935.1.89 notre Carbonnier, S. 1935.1.219, G. P. 1935.1.2o! 
Cf. deja en ce sens Req. 15 nov. 1948, D. P. 48.1.247, S. 48.1.673. 
Par contre le tribunal de Marseille a juge contraire a l’ordre public la dis¬ 
position de la Ioi serbe surbordonnant le remariage a la permission de 
1’autorite ecclesiastique (25 nov. 1925, J. 1926.388, R. 1926.537 G P 
1926.4.442). 

471. Role eventuel de la loi locale quant aux reparations pecu= 
niaires. — J^e principe general que la reparation des delits est reglee par 
la loi du lieu ou ils ont ete commis conduit- a decider que les juges fran- 
cais pourront condamner 1’epoux coupable a des dommages-interets con- 
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form 6 ment a la loi frangaise. Pcu importerait quc les fails reprochis 
se soient produits en tout ou cn partie h l’etranger; lc prononod du divorce 
e n France implique que la rupture de fait entre les dpoux a 6 t6 consommde 
e n France, et l’ensemble des fautes generatrices de f obligation de rdparcr 
peut etre considerd comme localise en France. 

La ineme solution jouera pour la pension prdvue par Particle 301 
C. civ. Dans son double caractere alimentaire et rdparateur, le second 
joue le role formel: cette pension rdpare lc prejudice cause par la cessa¬ 
tion de l’obligation alimentaire; on pourra tenir compte dans revaluation 
de la pension des dispositions de la loi personnels sur lc quantum ou les 
modalites de 1 ’obligation alimentaire, mais le principc de la pension sera 
legitimement puise dans la loi frangai.se prise comme loi locale du ddlit. 
V. en ce sens Paris 111 avril 1023, G. P. il923.2.230, qui invoque d’ail- 
leurs l’ordre public. 


472. Effets du divorce sur le regime matrimonial et: les succes¬ 
sions. Competence de la loi du regime et de la loi successoralc. — 
Le divorce entraine des consequences sur le regime des biens entre 
epoux et leur vocation successoralc reciproquc. II appartient, scmble-t-il, 
a la loi gouvernant le regime matrimonial ou. les successions dc les deter¬ 
miner: la loi personnellc dit si et (|uand les dpoux sent divorces, la loi 
du regime ou de la succession decide ce qu’il advient de ccs institutions 
en cas de divorce. V. cn ce sens pour la perte des avantages matrimoniaux 
Chambery 26 juin 1869, S. 70.2.79; pour la separation de biens conse¬ 
cutive a la separation de corps Trib. Saintcs 7 mars 1922, G. P. H922. 
2.390 (1). 


473 Effets de la separation de corps. — Les memes directives 
generates valent pour la separation de corps. Mais le manage n’dtant pas 
dissout la loi qui gouverne ses effets conserves un role plus important, 
feHpoux nontenant des relations en cette qualite. Bile gouverne notam- 
ment la question du domicile de la femme et l’obligation alimentaire. 

Le probleme final en matiere d’effets de la separation de corps est 
celui de la duree de cette institution, considers en principe comme pre- 
caire, au moins en droit frangais; .la meme loi s’y applique. On peut 
en voir la verification a contrario dans un ancien arret de la Cour de 
cassation qui a declare contraire & l’ordre public la loi sarde permettant 
au mari d’obtenir en justice la cessation de la separation de corps (Req. 
14 iuil 1825 D P 25.11.364, S. 26.1.378). Par contre le tribunal de 
la Seine a iug’e non contraire a l’ordre public la separation de corps tem- 
poraire de latei chilienne (23 mai ,1900, Gaz. Trib. 1900.2.1174). . 

474 Conversion de la separation de corps en divorce. — Mais 
les probtemes les plus importants que soulevent les effets de la separation 
de corps se rencontrent en cas de cessation de cette situation par sa con- 


m v (Weroent Lyon 3 JuJn 132C, S. 1928.2.121 : la separation do corps amiable 
du droit italien n’eniralnanfr pas separation do bi^ns, l’acquisltton do la nationall 6 
tejse par la lemma no la rend pas s6par6e do biens : e’est dire quo la s6para- 
tlon do biens ne suit pas lo statut personnel* 
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version cn divorce. Assurdmcnt, In loi pcrsonnellc regissant les effeis du 
manage et de In separation (la loi pcrsonnellc dc chacun des dpoux dan' 

I '-esprit de la jurisprudence) est encore compdtcntc pour determiner ' .1 
conditions de fond dc la conversion, la loi du tor fixant sa proc6du ^ 
jMais si la loi pcrsonnellc prescrivait dc nouveaux ddbats, il y aurait & ***' 
exigence dc fond it laquclle notre procedure pourrait, done devrait 
plier. De iikmuc , et a fortiori, 1c caractere facultatif de 1’octroi de T 
conversion conoerne le fond, non la procedure. II a meme 6:6 ju>6 3 
raison, quo lc ddlai it l’expiration duquel la conversion peut dtre d"m a nfV° 
relfcve de la loi personnels, et que d’ailleurs la duree de trois ans a • 
loi franchise n’est pas d’ordre public (Trib. Lyon 22 dec. 1911 r ~ t? 
1912.1.386, Le Droit 6 avril 1912). Par contre, une loi dtranaere* „V• 
admettrait la conversion sans procedure judiciaire serait sans effet sur a- 
dpoux domiciles en France en vertu du principe exposd ci-dessus fn 4 fS 
C \atre° Ute ^ ISS0 ^ ut * 0n mar * a S e en France implique une procedure judi 

Le probleme le plus delicat app2rait quand les epoux ou IV, 
d eux, ont change de naiionalite entre la separation et la demands 
conversion La Cottr de cassation a decide, dans le celebre arrtt Fer-aH 
(C,v, 6 juiilef 11922, D. P. 1922.1.137, S. 1923.1.5 note LyonfSeN 
qu une separation de corps amiable intervenue en Italie entre Zr<jw< 
Otahens ne pouvait etre convertie en divorce a la demande de la fe'L“ 
vedevenue franpaise. Cette solution, gdndralement approuvde (1) re/o^ 
sur I idee que la conversion en droit francais, etant la transposition du 
) gement de separation avec effet de dissolution du iien imn’iaue 
separation sur des motifs qui auraient pu autoriser Ie divorce/ 

A contrario, les juges francais convertissent sans difficulte en di¬ 
vorce une separation intervenue a i’etranger entre epoux francais pour 
des causes admtses par la loi francaise, et sans que le jugement'de sdpa’- 

23 ddc S.' ^ 1 ' exe< ' uai “ r ' R *0- « »ov .1928 G P. 


Section III 
Filiation. 


475. General ites. — La filiation est classiquement regards au 
nieme titre que le mariage, comme element du statur personnel, done sou- 
mise a la loi nationale; cette qualification ne presente pas de difficult^ 
quon se borne a la fonder sur ce que la filiation est un facteur 
de Vitat des personnes, soumis a ia loi personneile par 1’arn'cle 3 al. 3 
C. civ., ou qu’on precise qu’elle est constitutive des relations*de famiile’, 
au rnoins par les filiations legitime et adoptive. 


( 1 ) V. Jl&mmoins les critiques de M. Bardin, Principe*. I. 1 m. P out qui le lien, 
en drolc francais, entre la separation e\ la conversion procMe de l'autorit^ de la 
clioso jugtfo par lo jugeinent de separation, n sembte cependant qu’il y ait l& pint 
qu’une question de procedure, et toien une question de fond, ce!le de ia pr^cari U 
do Ja separation. V. dans le sens de Parrot Ferrari Paris 4 fevr. 1577, R, 1537 
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TITHE III 


STATUT REEL 


400 . Division. — Le statut reel, consiste (n. 280 et 3 .) dans I*en- 
scmblc des regies juridiques determindes par la loi de la situation du bien 
qu el os ont pour objet. Son application se presente sous un jour beaucoup 
plus naturel pour !es biens corporels que pour les biens incorporels puis^ 
que lcs premiers seuls occupent par leur nature une situation dans 
l’espace. 11 y a done lieu do distinguer entre les deux categories. 


r 
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CHAPITRE PREMIER 

Biens corporels 


\ 


497 . Plan. _ Le sens et la justification du statut reel 
studies (n. 280 et s.). La mise en oeuvre de cette notion souS? ddja 
celle de tout statut deux series de problemes: 1° la detent ? C0l *nie 
loi de la situation, probleme du rattachement • 2° la d^ * ,0n la 
regies qui entrent dans la categorie ainsi rattachde, iprobSf 
lification. On les examinera successivement. P enK de la qua- 


• Section I 

Determination de la loi de la situation. 

498. Generalites. — La situation d’un bien coroorel 
comme une notion de fait depourvue d’ambiguite F11* a PParait 

TS a l m ? s es probtemes 56 « 

sur Ie terrain des conflits dans le temps quand un° meuMe es^T' 6 ’ 
d un pays dans un autre. On etudiera sucLssivemen? l» b J? ran . Sport6 
la situation du bien. puis la determination de * 


iV 


~ Determination de la situation du bien. 


499. Immeubles. — t a eitnatinn . ,, 

difficult, et on sail que ce facteur est de r-env"’’’ 1 '^ S0Ul6ve aucune 
ment dans Ie sens d’une interpretation eYt^' ^'V™ agl le ' plus s£lre ' 
bilier. Neanmoins, comme Te“"de^ concept domT T'- 1 " 1 ™' 

d ; es JSV 

TeTee en prindpe*” l’un'i'te Lte 

22SJV t £ " »£S 

, “ de 1 Etat sur Jequeil elles se trouvent (il) 

■La diffieulte reapparait si une servitude greve un fends situd pres 

aes Etais Revue (te dr **inter national'et 5 !i,x tmm eublee stlues aux fronlttres 

coup des aaimHaUoiis de SSL SOY ? a , C . 0mP ' 1933 ' 468 - Au *»i« «» 

8 ttvr. 1842, D. P. 42.1.104, S 42137? 1 ° U prlV6 ^ 


fle la propri6t<5, v. Civ. 
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BIENS CORPORELS 


Wo 


d'une fronticrc au profit d’un fonds situe dans 1’Etat voisin; elle sera 
cxaminde (n. 512) avcc les servitudes a propos du domaine du statut 
rdcl. car il ne s’ngit plus on rdalitd dc determiner la situation des biens, 
qui est parfaitement definie, mais la loi applicable & la servitude; les 
deux fonds peuvent d’ailleurs n’Gtrc aucuncment contigus h la frontfere 
cii pareil cas. 

lm admettant que les cdbles sous-marins soient considdrds comma 
des immcubles, ce qui iparait le cas en Allemagne (v. le Rdp. de dr. int. 

V° Cables soas-marins, n. il) il serait certainement contre-indiqud de 
rdgir leurs differents tronQOns par 'la loi du territoire sur lequel ils se 
trouvent; 1 unite technique et economique tdu cable veut un regime 
unique. Au surplus la haute mer, dans laquelle est immergee la majeure 
partie des cables, ne releve d’aucune souverainete. Comme d’autre part 
leur installation et leur exploitation, vu leur importance quant aux interets 
generaux, sont toujours entreprises ou au moins controlees ou autorisees 
par un Etat, il y a tout lieu en droit international prive de reputer le 
cable ddpendant de cet Etat. (V. en ce sens le Rep. de dr. int., loc. cit .). 

500. Meubles. Regime general. — ;La situation des meubles cor- 
porels n’est pas en elle-meme plus difficile a determiner que celle des im- 
meubles, mais la question de preuve peut intervenir s’il y a incertitude sur 
la situation effective. Cette incertitude s’eleve surtout quand il s’agit de de¬ 
terminer oil se trouvait le meuble au moment ou a et6 passee une operation 
donnee, une vente par exemple, si les parties ne se trouvaient pas au 
lieu de la situation et si cette situation a change depuis. 

Mais cette question de preuve devient un probleme de droit quand 
on envisage les meubles dont la mobilite n’est pas un caractere accessoire, 
mais leur finalite meme, e’est-a-dire les instruments de transport tels 
que les navires, bateaux et aeronefs. 

501 . Navires, bateaux et aeronefs. Application de la loi du 
pavilion. — La difficult^ de localiser les navires est double: d’une part 
leur role les maintient le plus possible en mouvement de sorte que la 
determination de leur situation a un moment donne fera le plus souvent 
difficulte; d’autre part ils sont la majeure partie du temps en haute mer, 
done soustraits a toute loi territoriale. 

Or le droit prive interne, ayant aussi a compter avec ces difficulty, 
a institue sous le nom de « nationalite des navires )> un lien juridique 
entre chaquc navire et un pays donnd, et plus pr6cisement un p>ort dit 
<( d’attache » ou sont publies les droits reels existant sur le navire. La 
valeur commerciale des batiments de mer, les dangers qu’ils peuvent faire 
courir aux tiers en cas d’abordage, d’echouement ou de naufrage, appel- 
•lent en effet un controle administratif de leurs mouvements et une publi¬ 
city des droits donl ils sont 1’objet. Des lors, n’est-il pas naturel de subs- 
tituer le « port d’attache » £t la situation effective comme element de 
rattachement * Les termes memes paraissent l’appeler, la grande majo¬ 
rity des auteurs y est favorable (V. le Rep. de dr. int., V° Navires de mer, 
n 27 et s. et les references). La situation du bien s’entend ici en un 

sens juridique. . , ^ _ 

C’est bien ainsi que l’a compris la Cour de cassation. Par un arret 
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ancien, die a fc>ri<5 Implication <lc la lot du lcrrimi, c 
ahordcnt accidenteUemenr parce qu lls doivcnt etre L 
rartis in^granfe dc la souver 2 inet£ donr ils portent le pavilion > 
n' 4/r 1862, S. 62.1.376} O). La mernc formula a 6te renri«J Re( I- 
chambre civile en 1379 (Civ. 25 nov. 1879, D. P. 80.1.50, S. 80 j P \ r Ia 
note Lyon-Caen, ,J. 80.583) pour donner effet en France a l’hy Po , h 7 57 > 
constitute sur un navire grcc conformement a la loi de son no V V Ue 
i’grret releve en outre I'utilitd de cctfe solution pour la stfcnr/J • 
affaires marinmes. Enfin la loi du pavilion a £t<* egnletnent app|i 0 
1 'hypotheque maritime par la mcme chambrc en 1912 (2). ,u ' ;c & 

II semble done qu ’on doive consider comme depassc I’arret d 
ebambre des Requites du If) mars 1872 fl>. P. 74.1.4(15, S. 72 | pit 
qui a refuse effer cn France a un mortgage comiitu6 en Anglctcrre . 
un navire anglais conformement a la loi anglaise, pour le rnotif ( , t l SUr 
navire etant saisi cn France, la loi de la situation d’un rneuble gonvc ^ 
« la possession, les privileges et les voics d'execution » relatifa ;/ ne 
rneuble. Ccite solution fTcxpliquc sans dotife par la circonstance nJc ^ 
droit Irancais antcrieur a la loi du 10 dec. 1874 ignorait Phypothfeoue 
maritime: la security des tiers a parti enfraifler Fimpossibilitd d'admettre 
un droit de preference conveniionncl Mir tin rneuble autrement qu’en cas 
de gage avec dispossession du debitcur (1’arret vise cffcctivcment la pos^ 
sess.on. non les droits reels) (.1). En admettant (pie lea regies stir la 
possession doivcnt obeir a la loi dc la situation effective, ^institution de 
i’hypotheque maritime a replace la question sur son veritable terrain et 
3a jurisprudence posterienre s’est orientcc nettement vers !a loi du pavil¬ 
ion. mais !’arret de 1872 a laissd Fimprcssion que la Cour de cassation 
etait defavorable a la loi du pavilion v. Rennes 44 avril 1875, J. 75,436; 
Trib. Com. Seine, 26 mars 1920, G. P. 1920.2.143. Neanmoins les 
decisions aui ont prefere la lex rei sitae a la loi du pavilion paraissent la 
minorite (A). 

L’application de la loi du pavilion a 1’hypotheque maritime a et6 
consacree par la Convention de Bruxelles du l cr avrii 1926 (promulguee 
le 29 nov. 1935); elle est done devenue ldgalement le droit positif fran- 
cais pour tout le domaine de la convention. 


Ui LL s’agis5ait dans celte affaire de rapplicaiion d£s ait. 225 ei 414 C. cow. 
srrr 3a rlsiie de dC^ari et 3a cojutatatlon des avarles. Le premier de ces texUs 
instltue un cxmirCle administratis don$ i& champ <i’application territorial 
pas les regies du confii- des Inis ; le second concome soil* la forage des actes. soil 
les (/jn^quences du d£Jit, du contrat d'afTrStement ou de rtmriehissement sans 
cause Ovaries communes), et on examiners ult^rieuremtut si le raitachement adopts 
est fond£. II imijrstf&it seulement Tel de ittertr que la notion de loi du pavito 
avail ete 

fz) Cir. 24 /nta 1012, D, p, tmi-457, note Ripen, S. 1W2.L433, note Lyon-Caen, 
J. tnrs.l47 # El YjIZ.Wi : ?a sur fcaisle & V6trangCr d’un navire francos ** 

purge pas Iss hypotl^qiics constitutes confornulinent 4 Ja loi franchise. Sur cew 
solution v, fn/rd. V. au^sJ la lettre do la Dilution de la comptabUU^ puhllQtie ^ 
janv, 4924, Rrv, dr, 7/tar, cornp, TIJXXr ; Its iiavlLes francals recent ^ rev(s ,^ ll 
Vhjx/oQieque du Use, mime site sent veudus liot* de Prancn. Pour rappHcation 

Granger par la loi du pavilion v. liordeaux 10 d(3c. X9iS» i^c. iford^ 
cr: atrssl Pan 24 mars is®, S, 85&m 
(3) CL par enntraste Civ, 3 JuiKet J877. S. 77.1.2G9, admeitant Ut 
d r un navire avec d^pos^ession du d^blfetir, , 

?4) v, ks decisions cities fr^ra Section II, A propos uu domains de la J(>1 ^ 
taveor de !a loi da pavilion, E>mn), La /of rfn pavilion , thf^se, Ate, 1$&- 


l 
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Les m6mes raisons valent, sous reserve de modulitds d‘adaptation, 
pour les bateaux de la navigation intdrieure et les adronefs. V. le Rdp. 
de dr. int., V" Bateaux de navigation interieure, n. '11 et s.; cf. Seine 
8 ddc, 1938, G. P. 11939.1.375; Coquoz, Le droit pried international 
aerien, 1938, p. 290; de Visscher, Les conflits de lois en mature de droit 
aerien, Cours de l Acad, de dr. int. 1934.11.285; Karrer, these Zilrich 
1938. La competence dc la loi du pavilion a <5t<5 implicitement admise 
par la loi dit 31 mai 1924 (art. it0) sur la navigation aerienne. 

A l'etranger, la loi du pavilion est generalement acceptde (l). L’ins- 
titut dc droit international s’est egalement prononed en sa faveur dans 
sa session de Bruxelles (1885), v. Annuairc. t. VIII, p. 1126 et Edition 
abrdgee t. II, p. 250. V. dgalement dans le nidme sens le Code Busta¬ 
mante art. 275 et 278. 

502. Choses en transit. Moyens de transport sans pavilion. 
— 11 a dte releve par Savigny (System, t. VIII p. 178) que les biens en 
cours de transport n’avaient pas de situation ddfinie utilement pour la 
determination de la loi applicable: si une marchandise eXpddide de France 
en Roumanic est vendue pendant le transport, il est artificiel et facheux 
de faire ddpendre le sort de cette vente de la .lot de PEtat sur le terri- 
toire duquel la marchandise se sera trouvde au moment du contrat; d’une 
part les parties n’en auront pas eu connaissance, d’autre part la transac¬ 
tion est sans aucun lien avec cet Etat. Aussi Savigny proposait-il d’appli- 
quer la loi personnelle du proprietaire. Ulterieurement on a prdconisd la 
loi du lieu de destination (V. Niboyet, Rep. de dr. int., V° Meubles cor¬ 
porals, n. 100 et s.; Lewald, ibid., v° Dr. int. privd dc VAllemagne 
n. 290). 

Bien que la majorite de la doctrine so it favorable it cette vue (v. le 
Rep. de dr. int., V° Meubles corporals n. 206; v. cep. contra, Bartin, 
Principes, t. Ill, § 420) il ne semble pas qu’elle puisse etre acceptde 
telle quelle. Sans aller jusqu’it nier. toute necessity d’un statut parti- 
culier (en ce sens Nussbaum, p. 311), il semble excessif de soustraire 
entierement les choses en transit it la loi de leur situation effective: un 
train ou un camion peuvent stationner assez longuement en un meme 
lieu, et les marchandises qu’ils transportent faire l’objet d’actes conser¬ 
vatoires, voire de disposition, auxquels la lex rei sitae doit manifestement 
s’appliquer. Suivant done la distinction proposce par M. Lerebours-Pi- 
geonniere (n. 355), la competence de la loi du lieu de destination sera 
utilement admise pour les operations passdes ^ it distance pendant 
le transport: la mobilite de 1 objet justifie une derogation it la lex rei 
sitae, mais dans les limites des ndcessitds de fait; or ces necessity ne se 
manifestent que dans les operations passees ft distance de la marchandise 
en mouvement, sa position instantanee pouvant n etre pas connue. I)e 

(11 V. Diena Prtneipcs du <ir. Int. pr. maritime. Corny de VAcmt. dc dr. int. 
19351 / j09 • em AUgletcrre; Cheshire, 2* Oil. p. ooc : en Alleniflgno. Nussliaum, p. 3t.t 
ot s i'ewTld S de dr. int., v Dr. int. price dfi r Alternate nv 29L ot s.. 
aualai4 cor (allies tendances da Retcli?gorIcht en favenr do la lex rei sitae; pour les 
ac-ronels, v. Caspers, Internationales Privettreeht (Ter LttftOransportc, 1930. En Italic 
Sccrni, ’ll dir. int. pt\ mari.ttiino ctl aeronemitlco, p. 57. 
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'fait. <>" Pent citcr trnc decision tin Reiclisgcricltt fitvorni 1 v 
JVlfiis In solution devruit 6tro limitdc mix irnrianorts . J” 0 " c *Ue V i, A , 
clmndisc .,«r pet dire rdpuMc s i„,<Se i„ k Z' 8 , 1 ''’' <*M !*,«>. 
solution sornit dmiuint plus opportune quo 1 0 lien m V 11 I >av illon ,,)r - 
quemment dinned on niCinc indiltnmUr,/. .... u Uo destination la 


.. I'*"*’ uuc 10 nn /U i , r MV UI0n 

queniment cluing ou indue inddtermind on cot. re ,f« dcst,na «on c l t la 
Let. nioycus t, transport son* " «i° »''"*• ° SI *■ 

ihiles, out parfois paru devoir ctro nssimil.<« 08 Wa R°ns e» 
us In convention de Herne a r 6gld "• f Ul ! X chos cs en ♦ ai% 
3,11 ins < l<3 far (v. to Rep. de dr fit \J.,' r/ ® rC8 ' nie d <* w, L ‘ t n,|si ‘. 

•fa), et si les automobiles d LlZV L. Chem i tts . dc Hr * 


mobile 
Mu is 
client ins 


cm,Id), o. si le.eu.mobite'doetem ^ 

effective, ce sermt plutOt pour ol^.v C appet la lot de In c! ? 1 ° 11 ' 

k,i du lieu do lc«r immatriculmioii M,™"cv!k '? ™ vire * ®' 
civils trop restreints pour justifl*^’ b . c , " Cl 11 a encore quo X ’ ^ la 
InquoMe uno voiture perd son ipLT' c inngemom, et la fociliM Cffc,s 
ia ioi d " prtKr " bi ° h 


$ 2 . 


li'iTliRMlNAriON on ,. A APPUCABLB. 


503. GendrnUtec T<.. . . 

Qiwnd In situation d'uli i,:,. n s ""f s " llv «'niiiet6. Navi res 

5 bW 3 wS£mssS 3 

(units international, x . y. le R,< p . i r ' P 5‘ do , d,recte Poor 1« 

si c est la loi ancienne ou fa loi nouvellJ ni0 . illent te l Qa on se demande 
6 f 01t lltl8ieux: e’est i’hypothese des con flits 1 ?..} ppllcabIe au rapport 

fait de I ’occupation progressive de Q la^urfaTe (>rt ?^ Ce pratique lim >tee, du 
ton, se poser pour ies Mens se trouvam f„ ha d “ g ' 0be ' 11 ** 
de cassation a declare la loi francaise v f mer ’ et de lfait l a Lour 
navire franqais en haute merd’un navlre Tv ,*•* U , Sauveta S e par un 
dquipage (Req. 6 ntai 1884, S 84 ll 337 t of a1 ^ abandon n^ par son 

Oe ce, arret Capplicalion gendra'le Z bieVsilut ’‘J !) ’ °J! J>“* 

oiens situes en un lieu soustrait k 

S) R ,T 108 VT La lcx m sitae a 6t6 aJpiiaS'mAM 5 Trll) ’ Tmils i " 

chjl’JJj- Qi N - 017 ; (1800), 0 II. et N 728 m rN,r^. e i ' 0 ' Cam ^ell v. Sewell 

SsthS'S? h I><>U ' r la , 101 du dornic Ho Wcsiilako I; ^n P n P I /,3S * r> r <-'coniso ]a lot 

28 luim i^ ,d °r, I1parat> e a Ja noire v. Fcdozzl ’ on hi’ Wllarton > !»• 354. Pour une 
t pA „ w, 19(7, I cv - inL {Jlv ‘ mar - V. XXITI n ort j‘ cil '> p- 004. v. ausst isruxelk's 
SJS^r 0 ? 4 - U code civil lMiesMien D ‘ i !; a f,ue 1 lan «o para til ras so poser 
^ ?o\ r f re * es autr<2s TfiMronces nn 11110 la 1(>l PcrsonnoJJo da 

nJ 'Jf*varHculicn rcsittU « delS^ dK inL ’ v ° n ’ 107 ’ 

tT i L ‘ v ° Meuble s n. 102 et lost )<a Convcnt, on do liorno (NIDoyet, 

£ ecial^m ,lti CUr * ffaro d’atoenc . OflELf\r? t concovolr la competence 
•spOcialo queue paxatt „ c s'otre Jamais pS£. M> 1Mls ,a ( ' uCsi ’ ,lon C5t sl 
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tonic souvcralnonS do In l„l perheimclle do IVwoitpnm. .in'll i,'„„h w ,|„ 
meubles oit (I Imnmiiblcs foil ce nenn Nllmyet, Manual ;» <Jd. n. f.in, v. 

lc 1 rnpp<1 ! 1 ll " WUIM ’ 1 ), 'niiniin*tit mum Roq, (I nutl |HH4. prdeltd, tutM- 
milmii lo nuviro Mmiv«i«nr it mm portion ( ln tonhoiro unllotuil). LVkxsi- 
pnni cat rcgnnle coniiim Inirotliihimi limiporalrcnicui hi, .|o| do h on imva 
Hiir Io tcrrilolro iiioccupd, 

I.c.’i liioim h hoi’d do ft navlren dolvent 6trc hoiiiiiIm ft In | 0 | dn pnvll- 
Ion. I. iddo vn do hoi nl on coimldfri’o lo unvlro column portion ddindido 
dn tcrriloirc national fv. on oo ncim Roq, ill fdvr, 1802 8. 0?il 370* 
Civ. 25 nov. 11870, S. HO.1.257 note Lyoti-Cnen, J, 80.583 m lomppor! 
du cons. Dcmiingoni prddld), M6nm on no nnlvniil pun ft In Iniiro collo 
notion q 11 o I q 11 c pen llctivo, on pent admettro (|im lo ratliioliomonl dn nit** 
virc a la loi do mom pavilion domic ii collo-d mm mi Write nnl'llfianto pour 
dtre n'ogard6c coniine la loi dn lion oft no troiive lo bleu. Lit nolntloil a did 
donndc pour len adroticfn par la loi dn 31 mid I02d fart. 10). 

504. Cliniijfcmcnt <lc nil tuition d’mi moiihle. AppllcnlIon doa 
rt^lo.H du droit tnuiHltoiro Interne. . transport d’nii meiiblo d’lin 
pays dans tin antro aottlhvo lo probltmic do la repartition don oompdlencen 
cnlre les deux loin siiiccotisivcinciiil applicnhlun: c'csl I'hypnllibsc don 
« contlits mobiles ». On sail (pi’ollo nous ,a parn rolovor puremoiu ot situ- 
plcniont dos m dines rbpks (pm les contlits dans lo temps dn droll Interno: 
la loi du pays oil Ic mettble cst Inii’odnil s’lippliquo imiiiddiulonmnt pour 
Pavenir dans la mdme mesnre qu’tiim loi nonvolle rnodillant la Idgialnlioti 
d’un pays quo lo mettblo n’miralf pas quitld fn. 32il). 

Or il importo do distingucr on cItoI t trniMtlfoirc interne, comnio on I'a 
judicicuscmcnt ddgagd fV. G. Ripen et J. Boulanger, Trail6 do droll 
civil da Planiol, t. I, a, 23!) et s.), la rdghM dos drolls subjccAlfs (pre¬ 
rogatives de la propridtd on de I ’unit fruit par excmplc) et 'ley proeddds 
d’acqulsilion de cos drolls. La premibro de cca maticron cst immediate- 
incut soumisc it la loi nonvolle, qui pent toujours modifier le regime dcs 
droits existants, tonic loi nouvcllc rdgissant on prlncipo « les situations 
dtablies et les rapports jurkliques formes dbs avant sa promulgation » 
(Cass Rdun. it3 janv. U932, D. P. IJ032.ll.'18. rapport Pi,Ion; la formulc 
est dans Aubry et Ran S 30, 0" dd. t. f, p. 10:1). Les proeddds d acqul- 
sition dcs droits an. contrairo restent sounds h la loi on viguetir au jour 
oil ||s sent imervenus: ayant pris place it un moment ddter.mnd, its no 
sauraient 6tre retnis en question par urto loi nouvoile sans retrouclivltd. 

A.onliuude aux con flits mobiles, cette distinction conduit it lulmottre 
ciue la loi du pays oil le mettble cst introduit ddeide du comenit, done 
L tVvistenoe dcs droits rdels, doift ce meuble pent 6lre 1’objet. AIiihI 



1803 /nr W. 1803.207. Le erdanemr gagistc qm ipouyait it 
’annrorrier le rage it ddfaut de paiement perdra ce droit cn tntrodutsant 
s appropricr 8 ™lsqu*II s’agit du comenu do sort droit (cf. Req. 

le aneublc ,*o35 tl 257, note il. Batiffol). Un mcublo inalienable 

dans n "on pays d-'origto' deviont alfcSnabte en Prance si la loi Iran?«!»e en 
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decide ninsi (V. Seine H 7 nvril it885, J. 86.503). Cos solutions f Uv 
a ia security dcs tiers, oxpriment le bten fomlc do l’idfie qtt’ un ' \^ h }* 
nouvello doit s'appliqticr it 1’ensemble dcs faits qu’elle vise parcc •'° n 

forme une unitd (1). 


505. Consequences stir lcs modes d’ncquLsiUon ( | Cs 
Possession en France dcs ntcubles acquis ft l’etran^er. 

cede* d’acquisition dcs droits restent par centre sounds a la ] 0 j 
on ils sont intervenus. Dc memo tin’on droit interne tino. u; .. 11 '' 


oil ils sont intervenus. Dc memo qtt’en droit interne une lofnc" '* Cu 
sans rotroactivitd, modifier lcs conditions do validity des contrats > ^ CUt ' 
antdricurenient, dc memo cn droit international privd la loi dn - COnc ^ s 
le meuble est introduit ne saurait etre consultiSe sur la valeur de r- °-' 
sition du meuble it 1 Stranger: Req, 49 ddc. 1933, R. il935.140 acc * u *' 
Mais cette formule n’einpeche pas que les proeddds d’acquisition 
la loi frangaise pouvont etre dilTercnts de ceux do la loi dtrangdre 1 ° 
valeur de la transmission effective it l’dtranger pourra etre remise en enu^ 
par 1 ’application de la loi frangaise mix faits survenus nprbs 1 ’introductif S ° 
du meuble en France. 


Considcrons, par exemplc, un meuble acquis b J’dtranger a non do 
mino qui n’est pas devenu d’aprbs la loi dtrangfcr© la ipropridtd dc il’acqut 
reur. Celui-ci 1’introduit cn France: il pourra opposer au revendiquant la 
rbgle frangaise « en fait de meubles possession vaut titre ». V. en ce 
sens Civ. 114 mars 1939, S. 11939.1 .1182 ; Lerebotirs-Pigeonniere n 355 . 
Surville n. 1174; contra Niboyet, Rep. de dr. int., V° Meubles, n . 51' 
Desbois, J. 1931.314. En effet la loi frangaise attache des consequences 
de droit au seul fait de la possession: il suffit done que la possession 
soit exercee en France pour que la loi frangaise joue:.c’est Implication 
pure et simple de la loi nouvelle aux faits ipostdrieurs il son entree en 
vigueur ( 2 ). 


Par contre il’acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi 
(art. 549 et 550 C. civ.) est realisee par la perception. En consequence 
celui qui introduit en France des fruits pergus b 1’etranger ne pourra sc 
■prdvaloir de la loi frangaise a 1 ’encontre du revendiquant; il s’agit tou- 
jours de determiner a quel fait la loi attache des consequences de droit 


( 1 ) Il suit d« 16. quo 1 c trust anglo-saxon no-saurait, s’oxorccr tol quel sur ira 
meuble introduit cn France puisque la lei franchise Ignore cette catCgorlo jurldlquo. 
Mais le trustee pourra exercer celles do ses prerogatives qui sonu admlses par la 
loi francaiso par cxemplo au titre do la representation, cf. sur io trust infra, it. 510 . 

( 2 ) l/espriiy do la jurisprudence est d.o ne pa.s dlslinguor les cffcls immdcHats do 
la possession, (art. 2279) ell les effets do la possession prolongCo (usucapion) : on 
appliquora le ddlal d’usucaplon dlabli par la loi du pays d‘Importation sans Icnlr 
coimtio do co qu’uno partlo du tlClai s’esi) i 6 coul 6 a.lors quo le bleu' Ctait 1 2 sounds 4 
une autire Joi. En ca sens Desbois, J. .1931.317; Armilnjon, II, § 39; Lewald, ttip. dc 
dr. int., v° Dr, int. prlve de VAllcmagnc n. 284 ; contra Niboyet 1 , Des con flits dc Ms 
relates a Vacquisitlon de la proprUU cl dcs drolls sur Ids mcuhlAs d dire par d culler, 
tlifcsie, Paris, 1912 . p, i,j 3 et s. On salt d'al'Uours quo lo droltl transltolro interne est 
trCs incertain sur les eflolis d’une loi mouvjello quant aux d 6 lals do prescription cn 
cours. On a jusnemen.t refuse le b6n6flce do Part. 2270 au possesseur do meubles 
eltiute cn France parce quo le veritable proprietalro en uvnlt 6(6 deposs 6 d 6 pt> r 
violcincc a Vetrauger (Mines 19 ntal 1941, Gaz. Pal, 2C aoGL’ 1941). 
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pour en conclure a la loi applicable -d’apres ] e lieu oil ce fait est sur- 
venu (1). 

L acquisition des droits a l’egard des tiers par la publicite s’effectue 
par 1 accomplissement de la formalite qui est une sorte de mise en pos¬ 
session publique. Par suite une automobile etrangere grevee a l 7 etranger 
d'un droit analogue a celui qu’a institue la loi francaise du 29 dec. 1934 
sera consideree en France comme libre de cette charge parce que celle- 
ci n’aura pu faire 1 objet de la publicite legale, la voiture n’etant pas 
immatriculee en France, et devenant cependant soumise a la loi franpaise 
des son entree en France (2). 

Cette vue donne des resultats sensiblement differents de celle qui 
prend pour principe le respect des droits acquis (n. 319). Ceux qui adop- 
tent cette derniere Tefusent au possesseur de bonne foi en France la pro¬ 
tection de Particle 2279 C. civ. s*il est entre en possession dans un 
pays dont la loi ne lui a pas transfere la .propriete. V. Niboyet, Rep. de 
dr. int., V° Meubles corporels n. 49; Lewald, ibid., v° Dr. int. prive de 
l’Allemagne n. 276, et les references de jurisprudence en ce sens 
n. 277-278. 


506. Revendication des meubles voles en France et vendus a 
l’etranger. Titres au porteur. — Le contraste des deux systemes 
s’accentue si on envisage la revendication en France d'un meuble qui y 
a ete vole, mais qui a etd vendu dans l’intervalle a l’etranger au posses¬ 
seur actuel ou a un de ses auteurs. Le cas s’est presente a plusieurs 
reprises, les voleurs ayant interet a negocier hors des atteintes de^ la 
justice franqaise le produit de leurs delits. Le meuble est ensuite rein- 


(1) En ce <ens Lerebours-Pigeonnlfere, p. 432, note l. Cette formule paralt en trainer 
oue si un contrat passe a l’etranger n’a pas transfere la proprieie des; meubles a 
I’acquertur faute de tradition par exemple, comme l’exige le code civil allemand, 
l’introduction de co meuble «n France ne transferera pas la propri^ bien que la 
loi francaise attach*; ret effet au seul echange des consentements : en effet ce u echangfi 
r e u“^7,arT y “titse 4 uBe <*oque oa lo meuMe otalt ?«,» »»». ““ 

non souinis a la loi francaise, laquelle n’a pu ainsi prodiure 1 effet reclame. E le 
“ nrcduit a pres l’introduction du meuble puisque par hypothese ll ny a 

eu S n utS Se des consen laments. En ce sens Bar.in, Prlncipes i ni, 
l J?. ^esSms l 1931.309; T. A. M. anglo-ailemand, Luttges & C’ u. Ormiston. 
to v British Manufacturing Stationery C-, Rec. 7.345. On pent cepen- 

?f°: “ ' " rme l’ab^nce de manifestation d’une volo-ntfe contraire unplique le 

“SS dTcoSSenTefc .Nustaua,. p. 309). au molua si la loi p"«lso 
xenouveiitment au lo expression. V. dans le sens cette solution Lere- 

pas de toime pai'ticul e pour et Ke nault, Traite de droit commercial , 

^: g ri:SrA;°l’a?pll^i y deW 576 C. com.; Rabel et Raiser, X. /fir 

auSl -> Fr /cp insTSouipigfcoimiere, n. 355; niboyet, R. 1935.5-47.' Le Retchsgericlu 
Jnlnl H ™?me solution pour une clause de reserve de propriety sur une mar- 
a dormfe la mtme , 1 s ^importation : RG. 25 nov. 1895, Z. fur int. Recht 

ebandme non P - da d > Alle magne en Suisse C. d’appel de Berne 12 dec. 

wS' Z ^ Pernlschm Jurlstenverelns 1914.560. La rigueur du xfesultat pour les 
191 r Z Li jilt v^miivoaue de la situation d’un bien somnis A une certaine 
pnSS^m^s in^Jflsinte j*>ur le soustraire A la loi de sa situation effective 
au nrofit £ cdleta lieu dr puDlMt-6. II en rfesulte que si une voimre francaise 
St saisie a l’etraSger les droits du vendeur pubhes en France pourront etr 6 mlecon- 
nus JS apnlSSn de la lex rei sttx. Mais le xetoux en France fart revivre ces 

droit? = le ?6ioux A 1 ’dranger n’a aucun effet de purge, 11 xeste a <e point de vue 

en droit un fait acdd.ep.tfel ■ contra Niboyet, R. 1935.546. 
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ddfendeur ; j'J sera pr o E(SgC psj* i^ wwh# wv w v# / war . .* v /r ... v 

et le droit de sc faire rernbourser s’ij a acquis le mevble obex cn 
chand vendant des chose? semblables Ort, 2280j. 

La question a dtd plusieurs Ms tranchte en ce sms par Je$ frjw. 

. _„ .1 _ _ i _ ^.... ... fx., :p r- - „ . 


j. eo.osi; raris j 4 dec. j uu/, u. r. vim.i.Mi nitres voles a retrai' 
ger, mais dont Pdfablissement ddbiteur dtait en France); Chamber- 
24 nov. 11909, S. U 9.10.2.225; Paris 10 nov. 1927, J. 1928 J 240. li 
legislation partieuliere applicable a ces titres n’a pas paru devoir modife~ 
le probleme. Le ddfendeur introduisant le3 titres en France est cer,ii 
avoir su que la publicity el'fectu 6 e par Je revendiquant r 6 puta.it sa posses 
sion de mauvaise foi. II pourrait cependant objecter que la regie '/ en fait 
dc meubles possession vaut litre » protege celui qui a acquis de bonne 
foi a non domino m 6 me si ultdrieurement il a connu Torigine de son 
acquisition (- 1 ). Mais le meuble litigieux se trouvant en France, la ioi 
fran<jaise ddtermine excJusivement la valeur respective de ta possession 
du ddfendeur et de la revendicatlon du demandeur; si elle presume ie 
ddfendeur de mauvaise foi du fait de la publicity la circonstance que ce 
dernier a traitd a I’dtranger est un accident qui n’a pas plus a’influence 
que le sdjour d’une voifure a 1 ’dtranger quant aux droits reels qui tz 
grevent (p. 51 1, note 2 ). 

Cette interpretation de la loi -est rigoureuse. On aurait pu consi- 
ddrer que la prdsomption de mauvaise foi n’atteignant que les n 6 goc’ 2 - 
tions conclues dans les lieux oil le Bulletin des oppositions dtait parvenu 
ou aurait pu Tetre (L. (15 juin 1872, art. 12 ), les negotiations a Granger 
cchappaient a ses dispositions. (V. dans le sens de cette critique !e flap. 

u l l -\ v ° 7// ^ s For/aur part/us ou voids par J. Bezard. Falgas, 
n. 48). Mais on voit qu’il s’agit la d’une interpretation de’la loi francaise 
et non du jeu de la regie de conflit ( 2 ). 


,a rnauvaL% ** « ^ de ** 03 
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Section // 


Domaine de la loi 


de la situation. 


507. Generalites. _ Le <( r6 . 

situation engloba de I’avis unanime le ” ,f umis 4 la >« de la 

nation des prerogatives du prorrietaire iTv , *°" s rMs: 

C'es, en effe, ,« mati * e Ia J J 2E2n£, o„ du gagiste . 

bien. II y * plus d’incertitudes sur le nninff ! a n ° tl0n j uridic i ue de 
biens » s’etend aux modes d’acauisitinn^ SaV °‘ r S1 , Ce (( r6gime des 
acquisitive, contrats ou autres On pv • €S ^ r01ts r ^ e ^ s * : prescription 
matieres. . * n exami nera successivement ces deux 


1 • CONTENU DES DROITS REELS. 

50S. Plan. — t ~ r , Arifa „ , , . 

difficulte dans le statut reel dr ° ltS r ® els principaux se classe sans 
reels accessoires dent les line Q ° en , Va ,' pa . s de mSme 8 »ur Ies droits 
procedures d’execution era d * vec les droits de oreance et surtout les 
au complexe. 6,611 r6nt < 5 ue ^ ue difficulte. On ira du simple 

biens 50 !: A L e D t r r °“ S ,ri S Princip ; mx - Classification des droits et des 
leur Classified!? P S S eneral de ' organisation des droits reels est 

portent e, do? ,'s T T hchssiB ™™ d « biens sur iesquels ils 

, « . a nature determine le caractere du droit. La classifies 

lion des droits et des biens appartient done naturellement au statut feel 

des h? aVr " ‘!f 7> S -. 89JL387 ' G - P - S7.tl.559, pour ia das“ficSo„ 
des biens en meubles et immeubles. Les doutes qui ont ete exprimes a ce 

sujet ne procedent que d’une application erronee de la theorie des con- 
flits de qualification (n. 298). II n’y a lieu de d-emander a la loi du for 
conformement a cette theorie, la qualification mobiliere ou immobilize 
que quand Ia determination de la loi applicable en depend. Normalement 
oe n’est pas le cas puisqu’u-n bien est soumis h la loi de sa situation, 
qu’il soit meuble ou immeuble. Sur la difficulte particuliere qui s’eleve 
en -matiere de successions, v. infra n. 651-652 :(1). 

* t 

calse le declarant inalienable? Lo probleme demeure d’expliquer coranient son retour 
en Fiance permet die mocionnaitre. la transmission a l’etranger. une autre expli¬ 
cation consislo a relever que le litre fernis en France est localise en France • mais 
cette explication no vaut pas pour les litres au porteur qui somt tirait&s oomme des 
biens corporels (n. 552), et se concilie mal avec la jurisprudence qui applique la loi 
de 1872 aux litres strangers (R(eq. 13 ievr. 188-5, S. 84.1.265, G. P. 84.1.817). Pour l’ctat 
de la question en Allemagne, v. Duden, Z. fiir ausl. u. mt. Privatrecht, 1934,642 Dans 
le sens oppose a la Solution frangaise, Lewatd, Rip. de dr. int., v° Dr., int. prive de 
I’Aliemagne, n. 289. Sur l’lncertitude des motifs des arirets en Franco' v. J. Donne- 
dieu de Vabres, these, p. 222-227. 

(l) La solution est g 6 n« 5 ralement regue ft l’dtiranger. V. pour V Allemagne Lew aid 
Rip. de dr. ini., v» Dr. Int. pr. de VAllemagne tn. 269; pour l’Angleterre ’ Cheshire 
p. 409 ; pour l’Espagne, Trias de Beg n. 59, et i les references. 
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CONFLITS DE LOIS 



510. Rennie de la propriete. Clauses d’inalidnabilit. 
prerogatives du proprietaire (usage, jouissance, disposition) ' "" U 
robjet forme! du droit de .propriete; on y ajoutera 1 C ° nsti tu e n 
resultant de la coproprietd, ct les rdgles sur la durde ^^ictio^ 
(possibility dune propridtd temporairc, conditionnelle on > a pro Pri<v 
ensemble obdit naturellement it la loi de la situation I ’ • terni e). e 

dication pose surtout des questions de preuvo m.i ‘ L aCtl0n er » rev Cei 
Procedure (n. 726). P “ Ve qu ' 5eron ‘ *utii<* s ,££»• 

La determination des biens suscentihlm a. C l# 

du regime du droit dont elle constitue la malice ins *P*abl 

Je statut reel la determination des choses appropriables ( 0 " C a “ SSi d *n 
regime de l’appropnation des eaux) n i. aL 88 (no,£ m mc „., 
propriete, notamment en matiere immob litre r '"" deS “"*«?* c 
dessous du sol. bornage et cISture? .t PTOpne,d du dessus 5 )' 

Cette classification esf si n^’^™ d * 1^ 

avotr jamats ete appelde a se prononcer » ce“ Parai > ™ 

clauses d’lnalienabiml^^^^^^ ^attention, e’est cell© de 

modifient gravement le rtgi me d e ^p^ritsS" et" PaS ,u ’ ell « 

o ce litre tarn pour leur liceite q ue pour Lure effets hri*T n ,' reSpec '« 
du bten. V. Seine 17 avril tqqc 0 . ' ’ 01 de ,a situation 

1901.2.71 validant l’oe . !? 85 ’ J- 86.593; Seine 28 juin tiaoi Gp 

nables & lWanger (il) Tw" T-t-T® de n,eUbIes Glares inaliL 

analyse en ZZ “ “ d "' « 

La solution est favorable a la c^ P , *+' a P en plus abandonee. 

wnt favorable a la secunte des transactions et on mdiaue «», 

t cet avantage comme une justification suffisante- on sail au’ii n 

represent® pour nous qu'un aspect de Ja notion du statut rdel (n 28lT 

Lessen,,el es, de relever que 1'inalienable modifle le rdgtoede la c ' 

prtete etant emendu que 1a. preprtoe, pour les raisons geSes cue Z 

connait, est soumise a la loi de la situation. Q 

SHI- Demembrements de la propriete. Usufruit. _ La Cour de 
cassation a enonce dans un de ses plus anciens arrets que la disposition de 


l >rotecflorat ' Civ. 27 fevr. 1934, D. p. 1535.1.20, concl. du proa 
ten. Matter, J. 193d. 981. V. en ce seins Lewald, Hcp m de dr int v° nr int nrivs 
1 Allemagne n. 268 ; aux EtaTte-unis, au molns ;en mature do imst, Beale, II, § 2£>i. 
Sagissant dune clause contractuelle, la loi du contiTat devra aussi l’admettre. La 
tol do la situation intend cut plutot a titre subsidiaire pour lo contr61e des droits 
exerts sur son temtoiro teote vuo conduirait k admettre que la clause valable 
d apres la loi du conKrat mais contraire a la loi de la situation pourrait produire 
ces effetis si le meuble 6tail transports dans un pays admettant la valldlto de 1* 
clausa (en presumant quo le consentement des parties s’est maintenu apr&s le trans 
port/. Cf. ci-uessus n. 505). Le tntst anglo-am6ricain depend aussi dc la loi, contrac- 
rtuelle ou successorale, sous l’empire de laquelle il a ete constitdO, xnais la loi de 
ia situation des biens determine les droits rdels dontr ceux-ca sont suscepibies et 
dans (luelic mesure ils peuvent Otro Inalidnables. v. Lepaulle, TraitC theorlque et 
pratique dc$ trusts, 1932, p. 428 et s.; a (Lite Seine 28 juin 1901, G. P. 1901.2.71; Paris 
18 avril iOX), R. 1935.149 ; Trib. Le Mans, 90 nov. 1934, J. 35.65i ct nos observations, 
It. 1937.438. V. aussi Lttebours-Pigeonniore, 4’ ed. p. 193; J. Docnetlleu de Vabres, 
those p. G25 et notre note au S. 1944.1.133. Adile sur ies pouvoirs du trustee d-dessus 
p. 510, note i. On en dira autant des fondalions v. Pau 2 mars 1930, E. 1537.153. 
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